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^ TRENTE-DEUXIÈME ANNÉE — N# 9397

Une interview de M. Cailaghan

« LA NOUVELLE GÉNÉRATION DE

EUROPÉENS EST PLUS

OUVERTE AU POINT DE VUE

ATLANTIQUE ». nous déclare le

secrétaire au Foreign Office.
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APRES LA CHUTE D'UNE NOUVELLE CAPITALE PROVINCIALE LE RETOUR DE M. DEMIREL

Les forces révolutionnaires poursuivent leur progression ^ n01
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veau gonver“e
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Une nouvelle victoire

des Khmers rondes

Dans la guerre d’usure quHs
menaient depuis' le début de Pan-
sée contre le régime de Phnom-
Penh, les Khmers rouges vien-
nent de remporter une victoire
décisive» Devant l'intensité des
tirs de roquettes et d'artillerie

atteignant l'aéroport de la capitale
et Jusqu’à leurs résidences, le chef
de l’Etat et son premier ministre
ont préféré la faite sans honneur
à une capitulation ouverte.
N’ayant pas su conduire ‘ la
guerre, ne contrôlant pins qu’une
très faible partie du territoire et,

surtout, ne bénéficiant plus,

comme en 1978 et en 1973, de
l'appui militaire américain, le

régime républicain a «sacrifié»
ses chefs dans l’espoir que pour-
raient s'amorcer, des pourparlers
de paix avec l’« antre côté».

Les dirigeants républicains

continuent cependant d’assurer

que la situation n’est pas déses-

pérée et qu’elle pourrait s’amé-

liorer pour peu que le Congrès
américain leur accorde quelques
dizaines de mimons de dollars
d'uMirfAnM militaire supplémen-
taire. Ces appels suffisent à
montrer la détresse et la servilité

d’un régime pour lequel II n'y a
pas de salut, hormis à Washing-
ton. An point où en sont les

choses, les crédits américains
affectés aux livraisons d’armes et

de munitions an gouvernement de
Phnom-Penh seront épuisés dans
une quinzaine de jours. Mais la

ville est mfyêfrv.tfgtgtfHeméari.A

et l'aéroport de Pocbentong de
blocus avant même que ces cré-

dits. soient taris. Et Ton ne peut

désormais demander à une année
acculée à la défensive, sans foi

ni équipements, de se battre avec

ardeur alors que ses chefs partent

â l’étranger, où ils mit mis à
l'abri des fortunes.

U est vrai que. contrairement

au président Thieu, le maréchal
Lon Nol s’était dit prêt, depuis

quelque temps, à s’effacer si son

départ devait faciliter un retour

à la p*îx- H est vrai aussi qu’il

était l’objet de pressions dans

ce sens non seulement de la

part de plusieurs pays asiatiques

• an» b* », mais aussi de l’ambas-

sadeur des Etats-Unis à Phnom-
Penh. Cehd-cl a cherché à atté-

nuer les conséquences de l’effon-

drement d’un régime que Wa-
shington a, pendant cinq ans.

soutenu à bout de bras tout en
cherchant à favoriser un règle-

ment politique de type lao-

tien. L’isolement diplomatique de
Phnom-Penh s’est encore accru

lorsque, la semaine dernière —
mieux vaut tard que jamais.

—
njJtUSS- a rompu ses derniers

liens avec le régime Lon Nol et

admis que la victoire des « pa-
triotes cambodgiens » était pro-

che. La France, bien qu’elle n’ait

pas suspendu ses relations diplo-

matiques avec Phnom-Penh, a

tenté de jouer ces derniers mois

on rôle discret et modeste en vue

d’on règlement.

Le prince Sihanouk, pour sa

part, s’est toujours dit convaincu

de la « victoire inéluctable » des

forces révolutionnaires. Méditant

« la très amère mais très utile

leçon » qu’s a subie lorsqu’il

fut déposée en 1970, mais mesu-

nnt aussi scs divergences uvcc

les Khmers ronges qnH combattit

avant le coup d’Etat, le prince

assure que sa mission prendra

fin toxsqæ auront cessé « la dic-

tature et l'oppression de la clique

des réactionnaires pro-impéria-

listes » de Plmom-Peah et l’in-

tervention américaine dans son

pays. Dans ces conditions, on voit

mal comment des rtfecnssiciTis

pourraient s’amorcer entre lui et

les bommes restés en place à

Phnom-Penh, considérés comme
une « poignée de traîtres ».

le départ du maréchal Lon Nol

a ouvert la route de la capitale

an prince Sihanouk et aux
Khmers rouges. C’est bien pour-

quoi ceux-ci ne montrent, pour

le moment, aucun désir d’assou-

plir leur position et de rechercher

mue formule de compromis.

vers le littoral sud-vietnamien
La confusion s’accroît au Cambodge, que vient

cfe quitter te maréchal Lon Nol, et eu Vietnam du
Sud, Où Fotfensive des forces révolutionnaires se
poursuit en direction du littoral.

* Le maréchal Lon Nol. chef de l’Etat cambod-
gien, est arrivé mardi 1

er
avril, et non pas lundi soir

comme fl avait été prévu initialement, à la base mili-
taire rfUtapao, en Thaïlande, d’où U esf reparti pour
Djakarta: Le porte-parole du département d'Etat,
M. Robert Anderson, a déclaré, lundi, que le maré-
chal serait le « bienvenu » aux Etats-Unis s'il déci-
dait de s’y rendre. Dans une allocution radiodiffusée
avant son départ, le président cambodgien a Indi-
qué qu’il avait * proposé, au nom du gouvernement
de la République khmère, des négociations sans
condition préalable ».

» A MOSCOU, Fagenca Tass a annoncé, mardi,
sans commentaire, que « Lon Nol, chef du régime
de Phnom-Penh. s’est enfui du Cambodge ».

9 A PEKIN, le prince Sihanouk a déclaré que

le gouvernement royal rfunion nationale du Cam-
bodge, qu'il préside, ne négocierait pas, avec « qui

que ce soit », et prédit une « victoire à cent pour
cent » des révolutionnaires.

• AU VIETNAM DU SUD. les forces révolution-
naires qui occupent déjà tout le nord du pays
poursuivent leur avance vers le littoral. Après la

chute de la ville de Qui-Nhon, capitale provinciale,
leur pression se fait maintenant sentir en direction
de Tuy-Hoa et de Nha-Trang. Certaines Informations
font état de combats aux abords de cette dernière
localité.

On s'interroge de plus en plus à Saigon sur
ravenir du président Thieu. Celui-ci a ajourné de
vingt-quatre heures, ce mardi l

mT
avril, un entretien

qu’il devait avoir avec le chef cTéfal-ma/or de Tar-
mée américaine, le général Weyand.

• A WASHINGTON, la secrétaire à (a -défense,
M. Schleslnger, a déclaré que Ton devait s'atten-
dre à d’importantes actions des forces révolution-
naires » dans la direction de Saigon ».

s’appuie sur une coalition fragile

des partis de droite
Après six mois de crise, M. Suleyman DemireL chef du Parti

de la justice, a formé lundi 31 mars un cabinet de coalition, qui
regroupe quatre des cinq partis de la droite turque. Ce gouverne-
ment minoritaire espère obtenir, grâce â quelques défections dans
l’opposition» l’investiture du Parlement. Toutefois, la coalition est

déjà menacée par des dissentions internes. (Voir en page 4 l’article

de notre correspondant)

Notre envoyé spécial décrit, dans la série d’articles dont nous
commençons la publication, le fonctionnement et les difficultés do
la démocratie d'Ankara.

LA CRISE CHEZ LES VAINQUEURS
0 ^

/. — La démocratie en panne
De notre envoyé spécial OLIVIER POSTEL-V1NAY

Prendre Saigon
La désintégration en cours du

régime de Saigon, sinon du Viet-
nam du Sud en tant quEtat
organisé, pose quelques questions
auxquelles, ni à Saigon, ni à
Washington, ni à Hanoï, n’ont
encore été données de réponses.

ces diplomatiques et compétentes z
interrogées à Saigon par l’A-FJ?.,
que le président Thieu a com-
mencé à envisager de faire « la
part du feu », et d’opérer un repli
stratégique vers les positions que
ses troupes avaient les meilleures

SI l'effet de sinprise provoqué chances de tenir. Consultés, ses
!T te déroute des forces sud- alliés américains auraient Jugé ce
etnamJennes a été général, on pipn « cohérent ».

par la déroute des farces sud-
vietnamiennes a été général, on
sait aujourd’hui que cette débâ-
cle n’est pas due au hasard. C’est
l’été dernier, à en croire des sour-

Le téléphone électronique

UNE BATAILLE

ViNDtJSÏÏHE - \

FRANÇAISE

L'industrie française réussira-

I-eiie finalement à fournir au»
P.T.T. une partie du matériel

téléphonique dont la France a

besoin sans travailler sous li-

cence d’origine étrangère ?

Depuis le milieu dqs an-

nées 60. la direction générale

des télécommunications avait

tenté de créer une industrie

française des télécommunica-

tions. Mais, en octobre 1974, la

volonté de changement du gou-
vernement de M. Giscard d’Es-

taîng et une longue querelle de
personnes aboutissaient à une

réorganisation profonde du
Centre national d’études des télé-

communications, qui se voyait

amputé de sa tâche de contrôle

des fabrications Industrielles, et

surtout â une diminution impor-

tante des crédits de recherche,

notamment de ceux attribués au

téléphone électronique. La prio-

rité est, aujourd’hui, donnée à

l’équipement en matériels télé-

phoniques classiques de Parts et

de la province. Celte remise en

cause du programme de dévelop-

pement du téléphone électro-

nique, qui aura coûté plus de

1 milliard de francs entre 1970

et 1975, marque un temps d’ar-

rêt dans la constitution d’une

industrie française du téléphone.

fLire page 9 l'article de
DOMINIQUE VERGUÊSE.)

Tout a craqué, dit-on, à Ban-
Me-Thuot. tombée le 10 wuix Cette
petite ville des Hauts-Plateaux,
dont l’abandon n’était pas prévu,
parait avoir joué le rôle d’un
maillon dédqif dont la rupture
aurait entraîné l’anéantissement
en chaîne de la majeure partie
du dispositif militaire sud-viet-
namien.

(Lire la suite page 3J

Selon des sources mliiiaires bien
informées, citées de Saigon par la

plupart des agences de presse, la

ville de Qui-Nonh. port maritime
d’une centaine de milliers d'habi-

tants. capitale de la province de
Binhdinh, est tombée, dans la nuit

du lundi 31 mars au mardi 1*' avril,

entre les mains des forces révolution-

naires. L’agence Tasa a annoncé (a

chute de la ville en ajoutant que les

forces révolutionnaires avalent main-
tenant « le plein contrôle des
plaines très peuplées du littoral

sud-vietnamien entre le 17* parallèle

et le 13* parallèle ».

Ce qui reste des unités gouverne-
mentales sud-vietnamiennes qui se
trouvaient dans le secteur de Oui-
Nonh, * ainsi que douze milia civils,

précise l’Agence France Presse, ont

été embarqués dans la. nuit â bord

-dé navires.

(Lire la suite page 3.)

Ankara. — « Un pronostic ?
Tires la résultante de tous les avis
que oous pourrez rassembler. C’est
le contraire qui se produira. »
Cette boutade, entendue dans les

salles de rédaction des grands
journaux turcs ou dans les anti-
chambres des ministères, ne tra-
duit pas seulement l’incertitude de
la conjoncture. Elle exprime un
certain fatalisme devant l’inco-

hèrence apparente de Vhistoire ré-
cente. Elle révèle aussi la fierté

d’intellectuels conscients d’appar-

naL formation d’extrême droite de
M. ErbaRan. Le 29 novembre der-
nier, un gouvernement intérimaire
composé-de fonctionnaires et pré-
sidé par un notable de soixante-
dix ans. M. Sadl Irmak, s’est vu
refuser la confiance du Parle-
ment. U dut se contenter, depuis
lors. d’expédier les affaires cou-
rantes. Tous les sondages d’opi-
nion montrent que la population
est favorable & la convocation des
électeurs. Or, aux termes de la
Constitution. l’Assemblée seule est

tenir â un peuple qui résiste à habilitée à se dissoudre. Les der-
l'analyse. niéres élections ayant eu lieu en

Une fois de plus, la Turquie est

1 O IkM 1 OTJ
1

si^ tôt "dans
3

lfirène.
depuis le 18 septembre 1974,

»«>«»—
date de la démission du cabi- Le rude hiver anatolien, peu
net de M. Ecevit, chef du parti propice â la consultation des èlec-
républic&in du peuple IP.R-F.l. teurs, a d’abord permis d’ajour-
aucun gouvernement digne de ce ner la décision. Aujourd'hui,
nom n’a pu être formé. Cehii de m. DemireL qui retrouve son poste
AL Ecevit n’avalt pu être consti- de premier ministre apres une
tué. en janvier 1974, qu’après cent éclipsel de quatre ans, assure qu’il

jours de négociations, difficiles. _et_ ji’enjest.-plns.quesUoa.
au prix d’une alliance contre na-
ture avec le Parti du salut natio- (Lire la suite pa>.

L_A RENTREE PARLEMENTAIRE

L'Enquêteur national
Au premier jour de la session parlementaire

de printemps, mercredi 2 avril, l’Assemblée natio-

nale renouvelle son bureau, — saut le président,

M. Edgar Faure, élu pour la durée de, la législa-

ture. — et lé Sénat examine deux textes relatifs

à l'importation des produits de la pêche maritime.
et à l'amélioration des structures forestières. Un
ordre du jour particulièrement chargé occupera

les députés et les sénateurs jusqu'au 30 juin.

Patrick Francès explique en page 10 en quoi celte

session permettra de lester l'ardeur réformatrice

de la majorité en face d'une opposition qui pro-’

met d'être combative. Roger-Gérard Schwarl-

zenberg expose ci-dessous quel pourrait être le

nouveau rôle du Parlement,

Le Parlement rentre mercredi.

Sans obtenir toute l’attention

méritée. Trop peu de Français
établissent un rapport entre leur

vie quotidienne et ce que font les

sept cent soixante-treize députés
et sénateurs. Comme â le Par-

lement était devenu une acadé-
mie. une institution cérémonieuse,
étrangère à leurs préoccupations.

Comme s’ils oubliaient déjà la

dernière session et certains votes

tant attendus. H y a là assez

d’injustice et beaucoup de para-
doxe.

Après tout, que fait le Parle-

ment ? Sinon exercer surtout le

pouvoir législatif et budgétaire ?

Or. maintra lois fdivorce, éduca-
tion. urbanisme) concernent
directement chacune et chacun.
Or, le budget intéresse directe-

le/ mu/fde Cartier
bis

par ROGER-GÉRARD
SCHWARTZENBERG

ment chaque contribuable. Sur-
tout en période de crise, quand
11 Importe de répartir l’argent
public au mieux des besoins col-

lectifs

Alors, pourquoi cette désaffec-
tion pour le Parlement? Parce
qu’il ne suffit pas de débattre et

de voter. Parce quH faudrait aller

au-delà. Pour suivre la mise en
œuvre des textes législatifs et
budgétaires. Pour vérifier que les
votes des Chambres s'inscrivent
bien dans les faits, dans le réeL

Cette fonction de contrôle est
capitale. Pourtant, les élus l’exer-
cent peu souvent et peu hardi-
ment. Qui ne le voit ? H faudrait
limiter le débat, le discours. U
faudrait réduire le cérémonial, le
rituel. Pour transformer le Par-
lement en enquêteur national

.

face à la technocratie administra-
tive, face aux Intérêts privés.
Pour faire de lui le contrôleur
permanent de l’exécution des lois
et du budget.

En théorie, le Parlement de-
meure le législateur souverain.
Certes, l’Initiative lui échappe
souvent. Mais c’est toujours lui
qui adopte la loi. au terme du
lent déroulement d’une longue
procédure : examen en commis-
sion, rapport, discussion générale,
discussion et vote article par arti-
cle. vote sur l’ensemble.

Chaque texte est étudié à la
loupe. H est pesé et soupesé. U
est amendé, disséqué, discuté. Le
parlementaire, c’est Boileau au
travail : « Vingt fols sur le mé-
tier remettez votre ouvrage. » On
polit, on repolit sans trêve. Pour
atteindre la perfection, pour réa-
liser un chef-d’œuvre, digne d’un
maître dans l'art législatif.

Et puis tout est dit, tout est
clos. Faire passer la loi dans les

faits, développer ses détails d’ap-
plication, ce n’est plus l’affaire

du législateur. C’est celle de l’exé-

cutif. Comme le veut la Consti-
tution.

Mais là, du côté du gouverne-
ment et de son administration,
c’est trop souvent l’indolence,

voire l’arbitraire. Parfois, on dé-
nature la loi, en prenant une cir-

culaire qui donne des instructions

contraires. Souvent, on diffère

son application en tardant â sor-
tir les décrète nécessaires à sa
mise en œuvre.

(Lire la suite page 10.)

(Lire la mate page 4.J

Aujom LE JOUR

TIRANT D’EAU
Le canal de Sues va donc

être rendu à la navigation.
Tout le monde s'accorde pour
voir là un signe favorable à
la détente, et, certes, ü est

davantage dans la vocation
d’un canal de relier deux
parties du monde que de ser-

vir de fossé antichars.

Cela dit, que /era-t-on pas-
ser par le canal retrouvé,

rénové, amélioré? On parle

déjà de navires de guerre
soviétiques ou américains. Il

parait foute/ois que ces der-
niers risquent d’être désavan-
tagés par leur jauge trop

forte.

On se demande quel est le

tirant d’eau de l'arche vers
laquelle, un jour, revient la

colombe avec au bec le

rameau d’olivier de la paix™

ROBERT ESCARPIT.

PATRICE CHEREAU RÉPÈTE < LEAR >

£’aiguillondudéACApoh
\

Au T.N.P.-VIIIeurbannet Roger Planchon répété « les Folies bour-

geoises », et Patrice Chereau répète « Lear »
v dont la première représen-

tation est fixée au 8 avril. Celte des « Folles bourgeoises » aura lieu

le lendemain à Saint-Etienne. Pourtant, aucun train spécial ne conduira

les critiques et les fans d'une ville â rentre : Roger Planchon a fixé sa

générale de presse en mal à U lie, Patrice Chereau, les 11 et 12 avril, à

Villeurbanne.

Le Lear que met en scène Patrice

Chereau n'est pas de Shakespeare,

mais de noire contemporain Edouard

Bond. Les deux pièces ont en com-
mun une trame : Ja légende du roi-

tyran dépossédé par ses filles ; et

un climat: la violence. La violence

est le royaume de Bond. Sa première

pièce. Sauvés (que Claude Regy a

montée en 1971 salle Gémier). a long-

temps été interdite en Angleterre : on

y voit des adolescents lapider, par

Jeu, un bébé dans son berceau.

Lear accumule les meurtres, les tor-

tures. les mutilations.

« Bond décrit un enferf
dit Che-

reau. A /'écouter, on en vient à

penser que le mort est plus douce
que Ton a à vivre» Mais l'horreur,

le méchanceté de la pièce ne m'in-

téressent que re/atfve/neni. La v/o-

lence la plus féroce est celle que
chacun exerce contre sot-même. *

Violence que Bond rattache aux
lois de la « morale sociale ». éta-

blies par ceux qui détiennent te pou-
voir et ses privilèges, qui. plutôt que
de les perdre, préfèrent vivre l'in-

justice et la subir. Morale suicidaire,

fondée sur l'obéissance, eur la ré-

pression des Instincts. « Leur morale
est violence, écrit Bond dans Ja pré-

face de Lear, parce qu'fis sont en
Gon///f avec eux-mêmes... Il n'y a pas
de sortie pour eux, ils sont comme
un animal enfermé dans une cage

i

et qui se nourrira// avec la clé

,

»

COUETTE GODARD.

fLire 2a suite page 13.)

— s
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LA GUERRE

APRÈS LE DEPART DU CHEF DE L'ÉTAT CAMBODGIEN
LE SYMBOLE D’UNE SANGLANTE TRANSITION

Porte-parole de la droite mili-

taire A Phnom-Penh, le maréeliai Lon
Nol, grand corps surmonté d'un

visage mou répétant les épreuves,

est un curieux personnage.

Les Américains ont toujours été

excédés par cet homme qui, finale-

ment, les servaient mal. Ils prêteraient

Is rigueur affairiste du prince-général

Slrik Maïak, mais devaient tenir

compte de l'autorité du maréchal sur

l'armée et de la gabegie résultant

des luttes de clans qu'il parvenait

dans une certaine mesure, à contenir.

Né en 1913, il a fait ses premières

armes... civiles dans la magistrature,

avant d'entrer, en 1937, dans l'admi-

nistration coloniale, il joue un rôle

de négociateur & la fin de la guerre

mondiale, après que les Thaïlandais

ee furent emparés d'une partie du

royaume. En 1946, il devient gouver-

neur de Kratlô, dans le nord-est. En
1951, Il entre dans la vie politique

comme animateur d'un petit mouve-

ment, le parti de le rénovation
khmôre. Il ne parvient pas à se faire

élire député, mais est nommé res-

ponsable de la police. Un an plus

tard. U entre, comme lieutenant-

colonel, dans une armée qu'il ne

quittera plus. En 1954, il est chargé

de lutter contre les troupes vtet-

minh qui Boni entrées au Cambodge :

premiers accrochages avec 6on
• ennemi héréditaire -, et aussi avec

des noyaux de révolutionnaires

khmers qui commencent une très

langue marche avant de disparaître

pour longtemps de l'actualité.

Le putsch

de mars 1970
En 1965. Norodam Slhanouk fart

de Lon Nol son chef d
w
éteî-fna|or :

celui-ci devient son « bras droit »,

et, en apparence du moins, son allié.

En 1982. le générai est ministre

de fa défense ; il ne cache pas ses

opinions de droite. M. Hou Yuon est

ministre du plan ; M. Khieu Samphan
détient le portefeuille du commerce ;

üs ne cachent pas leurs opinions de
gauche- C'est, en quelque sorte.

l'union nationale avant I

1

affronte-

ment... Lorsque éclatera le guerre
révolutionnaire, on retrouvera les

deux Jeunes ministres dans le camp
du prince Slhanouk — ou, peut-on

dire tout aussi justement, le prince

dans leur camp. Lon Nol, fui, n'attend

pas que la drame éclate pour accep-
ter de hautes fonctions. En î96B et

1907, il est premier ministre. Une
période délicate : le chef de l'Etat

maintient contre vents et marées son

paya dans la neutralité. Des troupes

communistes vietnamiennes station-

nent au Cambodge, mais que peut-il

taire ? D'ailleurs — admettra plus

tard une source de la CIA — cette

situation profite à Lon Nol. qui

encaisse des bénéfices sur les ven-

tes de riz é T • ennemi héréditaire »

En 1967. cependant, on entend des
craquements dans le royaume : des
paysans ae révoltent dans la région

de Samlaut. dans le nord-ouest du
pays. Des tracts sont distribués dans
les campagnes (avant de l'étre dans
les villes) : « La cllçue de Lon No!

et de Sirik Matak » est accusée de
- collusion avec les Impérialistes

américains... - Dé|à... Les Khmers
rouges sortent de l'oubli et ne se

trompent pas de cible : Ils n'atta-

quent pas le prince, dont 'le régime

n'est pourtant pas sanÿ failles et

vire à droite. Sagesse politique,

témoignant d'une vision à Kong terme,

et qui produira des dividendes...

La crise se précise en 1989. Lon

Nol qui, depuis deux ans. était rede-

venu ministre de ta défense, retrouve

le poste de premier ministre en août.

Très vite, il dénonce la présence des

troupes vietnamiennes dans le

royaume. Depuis quelques mois déjà.

M. Nixon fait — clandestinement —
bombarder le Cambodge. Les échéan-

ces approchent : les Américains veu-

lent vaincre, mais ne savent plus

trop comment. Une occasion va bien-

tôt se présenter à eux. à moins qu'ils

ne l'aient provoquée. En Janvier 1970.

le prince Slhanouk part faire sa cure

traditionnelle à Grasse. Lon Nol vient

le voir, puis regagne Phnom - Penh. -

Le 8 mars en province, fe 11 dans

la capitale, éclatent des manifesta-

tions « spontanées » contre les Viet-

namiens, et en particulier contre les

représentants diplomatiques du G.R.P.

et de Hanor. Le 18 mars, c'est Je

coup d'Etat. Le prince est destitué.

L'obscur Cheng Heng est nommé chef

de l'Etal, mais le pouvoir est aux
mains de Lon Nol et de Slrik Matak.

On connaît la suite : la guerre,

l'invasion immédiate du Cambodge
par les Saigonnals et les Américains,

le déclenchement de la révolution

avec, â sa tête. Norodom Slhanouk
(fe roi, pour tant de Cambodgiens)
et Khieu Samphan, l'organisateur

marxiste. Lon Nol lance aussitôt ses

appels racistes, qui entraînent la

mort de milliers de Vietnamiens rési-

dant en pays khmer. Il reçoit l’aide

souhaitée de Washington : cette

armée cambodgienne, si pauvre pen-

dant les dernières années du
« règne » du prince, va-t-elle redo-

rer un blason bien rouillé 7 En fait,

elle ira de défaite en défaite, et ses

uniformes flambant neufs deviendront

bientôt de misérables guen/ffee.

En février 1971, Lon Nol est frappé

d’hémiplégie : il part se faire soi-

gner à Honolulu, et ne se relèvera

jamais de cette attaque. Il rentre en

avril, se fait nommer maréchal et

* héros national «. Les luttes de

clans s'aggravent, notamment entre

les partisans de Lon No) et ceux de
Sirik Matak. Les Américains ont leurs

protégés. Le président Thieu et le

général Ky ont les leurs. Les étu-

diants des villes, trompés un temps

par les mythes qu'entretient le mot

de • république », sont vite désen-

chantés. En décembre 1971, les pre-

mières roquettes tombent sur Phnom-
Penh. et las Khmers rouges tiennent

des meetings à quelques heures de
marche de fa Capitale. Mais Lon Nol

semble croire en sa mission. En
février 1972, il se proclame chef de
l'Etat et choisît comme premier
ministre Son Ngoc Thanh. l'ennemi de
toujours du prince Sihanouk, l'homme

de Saigon et de Bangkok. Quant à

Lon Non— le « petit frère » du maré-

chal.— if joue les militaires de choc
et les politiciens musclés, tout en

écumant, revolver au poing, les bars

de la capitale comme le vulgaire

racketteur qu'il esL
Les premiers ministres changent,

les crédits américains affluent, mais
les équipes au pouvoir ne parvien-

nent pas, sous la direction de Lon
Nol, à réaliser leurs vœux : Inclure

le Cambodge dans une Asie du Sud-
Esi dominée par les Américains et

les Japonais, faire régner leur

« ordre » dans le pays. Phnom-Penh
se transforme en un vaste camp de
réfugiés, avec, en son centre, quel-

ques groupes de parvenus et de
profiteurs de guerre, une foule de
prostituées, des lycéens el des étu-

diants écœurés.

Le coup de poker de Lon Nol se

termine en Masco — tout comme
celui de M. Nixon. Le maréchal aura

passé ses dernières semaines de
pouvoir à travailler dans son palais,

dans fe sifflement des roquettes tirées

des banlieues d'une ville assiégée.

11 aura été le symbole d’une histoire

essoufflée : l'histoire du Cambodge
colonial que l'indépendance n'avait

pas véritablement close. A partir de
mars 1970. dans le sang et fa misère,

le royaume khmer a rompu ses

amarres avec l'Indochine d'autrefois :

une page que Hanoï. Saigon et Vien-

tlane avaient déjà tournée. Fallalt-il.

pour en arriver là. que le pays des

temples d'Angkor passât par un autre

type de colonisation (manquée), celui

qu'impose Washington 7 Fallait-il

qu'il y eût cet autre symbole : celui

du 1
er mars 1975. qui vit l'ambassa-

deur des Etats-Unis é Phnom-Penh
prédire, en termes à peine voilés, la

chute du protégé du département

d'Etat 7 En ce sens. Lon Nol n'aura

été qu'un fantoche Mais on ne peut

minimiser fe rôle personnel du maré-

chal dans le drame qu'a traversé le

Cambodge. Dans fa société khmôre.

Lon Nol aura été le représentant le

plus en vue d'un groupe moribond
dont la grande faiblesse a ôté de ne

pas comprendre que l'aide massive

de la plus puissante nation du monde
ne pouvait, au mieux, que fui accor-

der un court et dramatique sursis.

JACQUES DECORNOY.

DANS LA PRESSE HEBDOMADAIRE

Les États-Unis perdent la guerre et la face
Après l’échec de la négociation an Proche-Orient, menée

personnellement par M. Henry Kissinger, le . cauchemar
vietnamien, dont les Américains avaient cru voir la fin au
mnm p-nt de la signature des accords de Paris en janvier 1973,

réapparaît. Alors qu'à Saigon le régime du président Thieu

est chaque jour pins chancelant, a Phnom-Penh le maréchal
Lan Nol s'efface. Dn même coup, l'efficacité de la politique

de « défense de la démocratie .. don! le Vietnam a longtemps
élé le symbole, esl mise en doule. et, à travers les échecs

d'une diplomatie, certains ne manquent pas de voir la faillite

d'on système.

Faisant une large place à. l'énu-

mération des difficultés que ren-
contrent les Etats-Unis, tant sur
le plan intérieur que sur la scène
Internationale. L’EXPRESS et

LE POINT annoncent en cou-
verture, le premier « le recul amé-
ricain », le second son «déclin ».

Constatations que viennent
confirmer, pour ces deux hebdo-
madaires, les événements d’Indo-
chine. Ainsi

. Marcel Gluglaris.
dans LE POINT, rappelle qu'en
1973 l’Amérique «se boucha yeux
et oreilles en apprenant que
l’accord [de cessez-le-feu signé à
Paris] était appliqué sur le ter-

rain_ à raison de cinquante
morts par jour ». s Aujourd’hui,
ajoute-t-il, les Etats-Unis récol-

tent les fruits de la désillusion. »
Et U conclut :

s Pour la plupart des pays du
Sud-Est asiatique, les Américains
ont perdu bien plus qu'une
guerre: ils ont perdu la face.

L’image de la puissance tutélaire

du champion des démocraties
occidentales est irrémédiablement
dégradée, s

Michel Colomés, dans le même
hebdomadaire, explique l’isola-

tionnisme vers lequel glissent les

citoyens américains par « le sou-
venir de la guerre au Vietnam »,

et par « la crise économique inté-

rieure », qu’il traduit par « la ver-

sion américaine de notre « plutôt
la Corrèze que le Zambèze— ».

Pierre SAllnger et Marc UU-
mann, dans L‘EXPRESS, font une
constatation analogue en notant
que « le recul américain est d’au-
tant plue het que la guerre du
Vietnam, l’affaire du Watergate,
l'appui apporté d des dictatures

corrompues, ont renforcé la vo-
lonté populaire de s’occuper
d'abord dés affaires intérieures s.

Far ailleurs. Edouard Bailby évo-
que s la débâcle totale s dont le

Sud-Vietnam est le théâtre et

affirme « plus personne ne sait

quand ni comment cette déban-
dade prendra fin ».

Four Paul Sigaud, dans
VALEURS ACTUELLES, cette

fuite constitue la démonstration
que les Vietnamiens « ont voté

avec leurs pieds contre le régime
communiste », tandis que « le

président Thieu, s’est volontaire-

ment replié sur la CocMnchtne :

pour résister à la mort Par
asphyxie que lui promet un
Congrès américain dominé par
ceux qui ont abattu M. Nixon ».

Jean Daniel, dans LE NOUVEL

OBSERVATEUR, dénonce cette
analyse selon laquelle a les Etats-
Unis perdent le face au Cambodge
et du terrain au Vietnam s parce
que les crédits refusés par le

Congrès américain k ont manqué
aux alliés asiatiques du monde
libre » : « Cette argumentation,
écrit-il. désarmante par sa naï-
veté et son simplisme, ne fait plus
guère illusion. » Dans le même
hebdomadaire. Jean Lacouture
constate qu’en Indochine les
a. régimes de harkis (ceux de
Nguyen Van Thieu et de Lon Nol)
s’effondrent parce qu’ils n’étalent
que des gadgets stratégiques, des
uniformes kakis jetés en hâte sur
les robes des vieux mandarins ».

Après avoir réfuté la thèse des
Sud - Vietnamiens votant avec
leurs pieds, alors que « ce peuple
fiât la guerre, les projectiles qui
tombent de partout [et aussi] le

spectre d'un régime Qui leur est
présenté depuis trente ans comme
le mal absolu », Jean Lacouture
poursuit : « Le pouvoir de Thieu
ne repose plus même sur des bases
à partir desquelles pourrait être
conduite une contre-offensive. »
Dans ASPECTS DE LA

FRANCE, royaliste. André Nicolas
préconise, en revanche, cette
offensive : « Seule une contre-
attaque relativement prompte et

marquant nettement Varrêt de la

progression ennemie devant de
nouvelles positions pourra éven-
tuellement rétablir le moral d’une
population traumatisée par l’aban-
don d'environ la moitié du
territoire naziondL » Estimant
« indispensable » la poursuite de
livraisons d'armes par les Améri-
cains au Sud-Vietnam, il conclut :

« Tout l’avenir de fExtrême-
Orient dépend de la décision
américaine. »

Demain

Une offensive ? Même si ce ne
sont que des menaces, André-
Paul Lentln, dans POLITIQUE-
BEBDO. considère qu'il ne faut
pas les prendre s à la légère ;

ü faut toujours se méfier des
sursauts d'une béte blessée ».

Constatant le « désastre » que
constituent les revers essuyés par
les Américains en Indochine, 11

Interroge :

« Jusqu'à quel point les auto-
rités de Washington se résigne-
ront-elles aux nouvelles défaites
qui, logiquement, devraient les
attendre en Indachftne (—) ? »

Arlette Lagulller. dans LUTTE
OUVRIERE, trotskiste, note
qu’« une intervention militaire
[de la part de] l'impérialisme
américain est loin d'être impos-
sible ». « Et on ne peut affirmer.
poursuit-elle, que chaque jour
Oui passe f—l la rend plus impro-
bable. car chaque nouveau recul
[de ses alliés] peut fournir A
l'impérialisme OÊ. de nouvelles
raisons d’intervenir. » En conclu-
sion. l’ancienne candidate & la

présidence de la République émet
l’hypothèse d’une « nouvelle
extension de la guerre ».

Cette extension. Pierre Rousset,

dans ROUGE, trotskiste, l’envi-

sage également quand il relève
que « l'impérialisme ÜS. prépare
la reconversion de sa politique »

en plaçant ses principales bases
militaires dans les lies du Paci-
fique. « hors de portée, espèrent
Des U.S-A.], du ressentiment des
masses ». S'il estime que « l'impé-
rialisme américain garde des
moyens redoutables, economiques,
politiques et müitaires ». Pierre
Rnusset n'en assura pas moins que
« nous sommes entrés dans une
période nouvelle où Tiniliative
tend à passer du côté du prolé-
tariat mondial ».

Le même thème est repris par
Grégoire Carrat, dans FRONT
ROUGE, marxiste-léniniste, qui
affirme : « Le peuple vietnamien
reste aujourd'hui, comme depuis
trente ans. aux avant-postes de la
lutte des peuples du monde ; sa
lutte est une des plus solides
garanties du tiers-monde uni
contre nmpériaUsmè et les super-
puissances. » Par ailleurs, il estime
Que « la retraite de l’armée de
Thieu » constitue « l’échec de la
politique de sabotage des accords
de Paris, mise sur pied par les
Yankees par l'intermédiaire de
Thieu ».

Erwln Ramedhan. dans HEBDO-
TC-TEMOIGNAGE CHRETIEN.
évoque. lui aussi, les accords de
Paris, signés en 1973. qu’«0 est
toujours question d’appliquer».
Mais U précise : « En haussant
seulement le ton, c’est-à-dire en
réclamant te départ de Thieu et
des Américains, puisque les pro-
blèmes ne seront pas encore réso-
lus pour autant. D’autre part, ü
semble que le GJLP. préfère faire
l’économie d’une bataille finale
avec l’armée de Thieu s*iZ peut
s’en débarrasser politiquement. »
Le commentaire qui accompagne,

dans RÉFORME. une déclaration
de M. Bul Kien Thanh. secrétaire
général adjoint du parti socialiste
vietnamien, relève que «Za vic-
toire totale du résoudrait
la question [des élections libres]
par la disparition de l’alternative »

et rappelle que « la seule légitimité
est celle de la volonté du peuple
vietnamien et non le triomphe de
la force, d'où qu’elle vienne ».

Assurant que «les Sud-Vietna-
miens ne sont nullement acquis
au communisme », Armand Fabre,
dans LA NOUVELLE ACTION

FRANÇAISE, royaliste, envisage
le risque de voir, après « la consti-
tution d’un gouvernement de coa-
lition comprenant les commu-
nistes », les communistes, « très
sectaires en règle générale ».

chercher « tôt ou tard à mono-
poliser le pouvoir ». Pour com-
battre ce risqua Armand Fabre
ne volt qu’une solution : susciter
« parmi les non-communistes
Vadhésion à un modèle de civi-
lisation tenant compte des tradi-
tions vietnamiennes et en rupture
avec le cosmopolitisme déracinant
venu d’Amérique ». Et il estime
que la France « peut y contribuer
en donnant l’exemple d'une diplo-
matie dressée contre la double
hégémonie sovtéto-américaine et
d’un projet de civilisation ori-
ginal ».

En attendant que ces hypo-
thèses sur ce que sera le Viet-
nam de demain trouvent une
quelconque justification, il faut
encore que le Vietnam d’aujour-
d'hui réussisse à Imposer sa paix.

A.C.

W4
(Dessin de PLANTU.}

Le prince Sihanouk : les Khmers rouges

ne négocieront jamais avec ie régime

de Phnom-Penh

Pékin MJJJ. — Le départ
de Phnom-Penh du « super-traî-
tre Lon No

l

», et son remplace-
ment Intérimaire par « le bandit
Saukham Khoy » ne modifieront
en rien le refus des Khmers rou-
ges de négocier quoi que ce soit

avec le régime actuel de Phnom-
Penh. a déclaré lundi soir, 31 mare,
à Pékin, le prince Slhanouk dans
une communication remise &
l’A-F-P.

Le président du Front uni
national du Cambodge CFUNC)
réaffirme qu'«en aucun cas, en
aucune circonstance, ni dans le

plus proche avenir, ni dans un
avenir plus éloigné, la résistance
cambodgienne n’acceptera de se
réconcHier avec les traîtres ».

Le prince Sihanouk attribue à
« l’impérialisme UE. », le « sale
et grossier piège » consistant, une
fats le maréchal Lon Nol éloigné
de Phnom-Penh, à proposer aux
Khmers rouges des négociations
dont la seule condition serait le

maintien, au Cambodge, d’une
république.
H souligne que « le retrait mo-

mentané du QuisUng (1) Lan Nol
et son remplacement par d’autres
super-traîtres » a été décidé
« sous la pression des Etats-Unis
et de leurs satellites asiatiques ».

mrIs cela ne pourra pas sauver le
« système néocolonialiste établi à
Phnom-Penh depuis mon 197

0

».

poursuit-U- . ajoutant' que « Je

s

patriotes cambodgiens et cam-
bodgiennes ont la maturité poli-
tique voulue pour voir clairement
où l’ennemi veut en venir et ce

que signifie au juste le maintien
de la soi-disant « république » à
Phnom-Penh ». U conclut en pré-
disant une victoire « à cent pour
cent », au Cambodge, des « /onces
armées populaires ».

LES VINGT-HUIT

« TRAITRES »

(1) Fasciste norvégien, chef du
gouvernement fantoche d'Oslo sous
l'occupation allemande et devenu
symbole de la collaboration avec
l'emubol (yJD.IiR )

a sept super-traîtres »

accusés par le GRUNC devoir
commis v les crimes les pins
épouvantables de l’histoire dn
Cambodge sont : le maréchal
Los NoL président de 2a Sépc-
btique Jchmère, le général Slrik
Matak, cooain du prince SllUr
nouk et assistant dn chef de
l'Etat, MM. Son Ngoc Thanh,
ancien premier ministre, Cheng
Heng, ancien président de la Rè-
pnbllq ne. Long Boret, premier
ministre depuis décembre 1973,
In Tarn, ancien cher dn gouver-
nement, et le général Sosthène
Fernandez, ancien ministre de la
défense.

Setds le général Slrik Matak et
M. In Tarn se trouvent actuelle-
ment an

a ces a saper-tr&ftre* s, te
prince Slbanoak a récemment
ajouté me liste. « non limita-
tive a de vingt et cm a criminels
de guerre s, encore appelés
* traîtres a, comprenant plu-
sieurs membres dn gouverne-
ment^ notamment MM. Pran So-
thi et Hang Thun Oak, le géné-
ral Sak Sntsafciian, ainsi qne le
général Sankhan Kloy, président
du Sénat, qui doit assurer l’in-
tèlm dn chef de l'Etat.

A TRAVERS
Chine

M. HEDI NOÜTRA, premier
ministre tunisien, est arrivé,

mardi 1er avril, A Pékin, pour
une visite officielle d’une se-
maine en Chine. Son séjour
succède de peu à celui du mi-
nistre marocain des affaires
étrangères, AL Lar&kL

Chypre
DES FUSILLADES PROLON-
GEES ae sont produites dans la

Le numéro d'avril est paru

AU SOMMAIRE

LES PARENTS
DANS LA COMMUNAUTE SCOLAIRE

d'eféve devient un travail de mUHam et de
gestionnaire. Une tâche souvent ingrate où b désillusion vient
vite. La communauté
du dialogue.

commence par l'apprentissage

LE DIVORCE - LES ENFANTS DE L'ÉCHEC
»

le projet de réforme dn divorce vise à s dédramatiser »
cette sinistre « comédie judiciaire ». Mais, dans le divorce des
parant», le plus dramatique, pour les enfants, est son» doute
la mésentente qnï y conduit et la solitude qui lui succède.

nuit du lundi 31 wrera au mardi
1” avril & Nicosie, le long de
la « ligne verte » séparant les
quartiers chypriotes grecs et
turcs de la capitale. Aucune
victime n'a été signalée. Ces
incidents ont coïncidé avec la
fête de l’Eoka, qui marque
l'anniversaire du débat de la
lutte d’indépendance des Chy-
priotes grecs contre les Bri-
tanniques, le 1” avril 1955.— (AJP.)

Corée du Sud
PLUSIEURS MILLIERS
D'ETUDIANTS sud - coréens
ont manifesté le lundi 31 mars,
à l’université de Séoul, pour
protester contre la « dictature
gouvernementale » et la nou-
velle loi répressive promulguée
la semaine dernière. — (AJFJP.)

Éq uateur
LE COMMANDANT EN CHEF
DE L’AVIATION EST MORT
le 31 mare dans un accident
d’avion. L’appareil militaire
que pilotait le général Luis
More]on Almedia s'est écrasé
au moment d'atterrir sur l’aé-
roport de Quito. — MJJ.
AJP.. Reuter

j

Espagne

• Pur easeiper ne autre histoire •
• Les rawües de Tétrasger • Fenafioe entrai
• Vie de b classe • Les renés

• Vetre enfant et FÉcole • Les livres

Prêt de vente :5F
Tarif des abonnements

Vote normale :

France D.OJt, t.Ojh,

(U numéros par an)

Far avion : tarif sur demande

LE MONDE DE L'ÉDUCATION
Service des Abonnements

8, rue de» Italien» - 75427 FARTS KBina 09 - C.C-P. 4 397-23

50

LE DIRECTEUR DU JOUR-
NAL DE SEVILLE Et Correo
de Andalucia a été arrêté le
31 mars. Il avait publié une in-
formation assurant qu’un
corps expéditionnaire de sept
mille hommes avait été dé-
barqué par des navires de
guerre américains à la base
de Rota, près de Cadix, en
vue d'une éventuelle interven-
tion au Portugal. — MJJJ
ENVIRON SOIXANTE -DIX
ARRESTATIONS ont OU lieu,
selon les autorités, 'en Biscaye
avant b célébration, le diman-
che 30 mars, de la Journée de
la patrie basque. De nom-
breuses- armes et un Impor-
tant matériel de propagande
ont été saisis. Enfin tpfi qua-
tre meurtriers d'un inspecteur
de police, assassiné le 29 mars
à Saint-Sébastien, auraient
été identiflésparlk police.

—

AP., Renier.)
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EM INDOCHINE

vers le littoral sud-vietnamien
(Suite de la première page.)

Ces navires devaient tes trans-

porter'è Cam-Ranh, environ 200 kilo-

mètres plus au sud. Selon , une source
américaine, des opérations d'évacua-

tion de réfugiés devaient avoir lieu

ce 1 mardi à bord de bateaux mouil-

lant au large de Qut-Nonh. Le haut

commandement de Saigon, pour sa
part, n’a pas encore confirmé ('aban-

don de la ville. Dans la même pro-
vince, ta base de Phu-Cat aurait été

évacuée.

En face de Da-Nang, un seul

bateau américain attend encore pour
recueillir les réfugiés qui parvien-

draient à gagner son bord. Les tirs

contre las péniches et remorqueurs

qui tentaient de s'approcher de la

cote ont cependant contraint à sus-
pendre les opérations d'embarque-
ment D'autres navires américains
s'apprêtent à évacuer les réfugiés

des villes de Tuy-Hoa et de Nha-
Trang, vers lesquelles se fait sentir

la - poussée des forces révolution-

naires.

Plus au sud, k Datât, les autorités

américaines ont enlevé l'uranium se
trouvant dans un réacteur destiné é
la recherche médicale, de crainte

qu'il ne tombe entre les mains de
l'ennemi.

Dans la région de Saigon, de vio-

lents combats ont lieu autour de la

ville de Chon-Tanh, dernière enclave

tenue par les gouvernementaux dans
la province de Bfnh-Long.

Mardi matin, le premier avion du
pont aérien destiné à apporter une
aide d'urgence américaine aux forces

eudlvietnamiennes (fa Monde daté

30 et 31 mars) est arrivé 4 Saigon,

ayant à son bord des pièces d’artil-

lerie, des munitions et du matériel

de transmission.

Manifestations

contre le président Tbieu

Le président Thleu, cependant, est

de plus en plus contesté. Lundi, un
millier de bonzes et de bonzeeses
ont manifesté silencieusement devant
la pagode An-Quang de Saigon' pour
demander sa démission. La police

est immédiatement Intervenue.

Le général Cao Ky. d'autre pari, a
réaffirmé lundi que le président sud-

vietnamien devait laisser la place à
un « gouvernement d'union ' natio-

nale ». « H noua faùf, coûte que
coûte, a-t-il dit, obtenir un ^fiaxrge-

ment de commandement. Quand un
leader est aussi Impopulaire, il ne
resta qu'à le remplacer. Certains

pensent même qu’il faudra s’en dé-

LE MONDE
itats-Unrs

• LE PRESIDENT FORD a
prorogé de deux mois le man-
dat de la commission d’enquête
sur les activités de la CJJL,
commission créée au mois de
janvier dernier, a annoncé,
lundi 31 mars, le vice-président
Nelson Rockefeller. M. Rocke-
feller a Indiqué que la com-
mission de huit membres qu’il
préside ne pourrait pas termi-
ner ses travaux le 4 avril,

comme prévu, et qu’elle les
poursuivra Jusqu’au 6 Juin. Le
vice-président a souligné
d'autre part que la commission
continuerait à enquêter uni-
quement sur les allégations
concernant les activités liti-

gieuses de la C.T.A. à l'intérieur
des Etats-Unis et sur ses acti-
vités à l'étranger. — (ASSJ

Éthiopie
• CINQ OFFICIERS ont été

exécutés en Erythrée pour
c indiscipline et manque de
discernement », a-t-on appris
de source éthiopienne le lundi
31 reats. (Reuter.)

Grande-Bretagne
• M. CHRISTOPHER FRERE-

SMITH, président de Cet
Britain Out, le principal

groupe hostile au maintien de
la Grande-Bretagne dans le
•Mnrf>ié wmiwinn a mi* aU
défi, lundi 31 mars, l’organi-

sation rivale que préside

M. Roy Jenkins, ministre de
l'intérieur, de révéler l’origine

de ses fonds. Affirmant que
oeux-d se chiffrent «en mil-
lions de livres sterling », fi

estime que « Vélectoral a le

droit de savoir Torigine des
fonds reçus et. s’il V a lieu,

rtmportance des sommes four-
nies par les compagnies multi-
nationales gui n’ont rien à
voir avec ce pays. » — (AJFJ*.)

Mexique.
• LE PRESIDENT LUIS ECHE-
VERRIA S’EST ASSOCIE A
LA « DECLARATION DE
PANAMA », signée le 24 mars
par les chefs d'Etat du Vene-
zuela. de Colombie, du Costa-
Rlca et le général Omar Tor-

rijos. Ce document appuyait
fermement le chef de l’Etat

panaméen sa revendica-
tion d’exercer une souveraineté
totale sur le canal. — (ASJ*J

terrasser par le violence si cela
s’avère nécessaire. »

En dépit des derniers événements
la général Ky estima que - la vapaur
peut être encore renversée ». Les
ressources et les hommes pour résis-

ter aux communistes sont encore li,

a-t-il diL Perdre une batailla n'est

pas perdre la guerre et le moment
de se rendre n’esf pas venir.*

Le ministère des affaires étran-

gères du Vietnam du Sud a fait

savoir, pour sa part, qu'aucune

demande de cessz-ierfeu local n’avalt

été formulée par le gouvernement
de Saigon. Celui-ci, précise-t-il, s’est

borné è demander l’aide du secré-

taire général de i'ONU pour orga-

niser une action Internationale en
faveur des réfugiés.

• AUX NATIONS UNIES, répon-

dant précisément au message qu'il

avait reçu dé. Saigon, M. Kurt Wal-
dheim a lancé, lundi soir, un appel

aux * autorités intéressées des deux
camps aux prises en Indochine *

pour qu'elles s'efforcent de « limi-

ter les souffrances des gens Inno-

cents, particulièrement des femmes
et des entants ». Le secrétaire

général 'de I’ONU s'adresse, d'autre

part, « aux gouvernements et aux
particuliers de tous les pays » pour
qu'ils accroissent l’aide humanitaire

qui peut être apportée aux per-

sonnes déplacées au Vietnam.

• A WASHINGTON. le porte-

parole de la Maison Blanche,

M. Nessen, a déclaré que le prési-

dent Ford hb préparait pas de décla-

ration Importante sur le Vietnam,

mais qu’il répondrait aux questions

qui lui seraient posées à ce sujet

lors de sa prochaine conférence de
presse, le Jeudi 3 avril. M. Nessen

a ajouté que le président était Inquiet

de la situation, et qu’il ressentait

une grande pitié » pour les vic-

times des événements de ces der-

niers jours. Il a souligné que
M. Ford espérait toujours que le

Congrès finirait par voter les crédits

demandés pour l'aide au Vietnam du

Sud, et qu’il ne resterait pas inactif

devant la situation actuelle.

Le secrétaire è la défense,

M. James Schlesïnger a déclaré,

pour sa part, dans une interview

télévisée, que l’on pouvait s'attendre

« dans un mois ou deux » è d'im-

portantes actions des forces révolu-

tionnaires » dans la direction de
Saigon ». Dans une analyse très

pessimiste de la situation. Il a ajouté

• Le Secours populaire français
lance un appel à la solidarité
avec les populations civiles du
Sud-Vietnam. Les dons sont
reçus au SJPJT., 9. rue Froissait
& Paris (3") ; CXLP. Secours
populaire français 654-37 Paris
(indiquer : populations Sud-
Vietnam).

• L'antenne de Caritas Inter-

naüonalis au Sud-Vietnam signale

la nécessité d’une aide urgente

et massive aux réfugiés. Les dons
sont reçus au Secours catholique,

106, rue du Bac; 75341 Paris
Cedex 07 ; C.CJP. 5620-09 Paria
(mffnHnn : Réfugiés).

que te gouvernement Thleu avait

« perdu bon nombre de ses meil-

leures unités • et que les forces qui

avalent été sauvées étalent - mal
équipées ». il faudra encore un
certain temps, a-t-ll encore dit, avant

que le gouvernement sud-vietnamien

soit en mesure de stabiliser la situa-

tion. Nous devons nous attendre à
* de nouveaux retraits. » Salon

M. Schlesïnger, le départ du prési-

dent Thleu est cependant « Impro-

bable ».

• A HANOI, la radip a diffusé

lundi un communiqué du G.FLP.j

déclarant ê nouveau que ce dernier

serait prêt, après le remplacement
du général Thieu, à avoir des conver-

sations avec un nouveau gouverne-

ment formé è Saigon et « militant

pour la paix, l’indépendance, la

démocratie, la concorde nationale et

rappllcation stricte des accords de
Paris » en vue de « parvenir rapide-

ment A un accord sur toutes les

affaires sud-vietnamiennes ».

Egalement â Hanoi, l'agence viet-

namienne d’information affirme que
tout étranger résidant au Vietnam du
Sud dans les zones contrôlées par

le G.R.P. sera aidé et protégé par

celui-ci, sous réserve •qu’il mène
une vie honnête, respecte l'indépen-

dance et la souveraineté du Vietnam

et obéisse aux lois du pouvoir révo-

lutionnaire ».

• A CANNES, l'ex-empereur Bao
Daï se refuse à toute déclaration,

mais son entourage a fait savoir que
• si son. pays le lui demandait. Sa
Majesté ne se déroberait certaine-

ment pas A son appel ».

Corée du Sud

UNE LOI

PRÉVOIT DES PEINES DE PRISON

POUR LES INFORMATEURS

DE JOURNALISTES ÉTRANGERS

Séoul fii-F-P-J. — Toute cri-
tique contre le gouvernement de
Séoul qui pourrait donner de
celui-d une image défavorable à
l'opinion Internationale sera
considérée comme un crime et
punie de sept ans de prison ou de
la perte des droits civiques, ou
des deux peines & la fois, a décidé
l’Assemblée nationale sud - co-
réenne par une loi adoptée dans
des conditions litigieuses.

Elle a en effet été votée dans
le hall du b&timent de l'Assem-
blée par les seuls députés favo-
rables au gouvernement en
l'absence des députés de l’opposi-
tion. qui. retranchés dans là salle
des délibérations depuis mardi
soir, empêchaient l’examen de la
loi par l’Assemblée.

Les observateurs pensent que ce
texte est aussi destiné è intimider
les correspondants de la presse
étrangère en Corée du Sud. bien
qu’une des personnalités du parti
gouvernemental ait affirmé qu’il
ne s’appliquerait qu’aux informa-
teurs des journalistes étrangers.

(Suite de la première page.)

Mais, quelle qu’ait pu être l'Im-

portance stratégique de Ban-Me

-

Thuot, la débâcle de ces trois

dernières semafnga a d'autres
causes, de nature plus politique.

U est vraisemblable qu'à Ôaigon
le général Thieu, averti des résis-
tances du Congrès à voter les cré-
dits que réclamait la Maison-
Blanche. a voulu adapter son
dispositif aux moyens réduits dont
il allait disposer — quitte à met-
tre les Américains en face de leurs
responsabilités. Mais Q était éga-
leznent conscient que Je terrain
politique s’effritait sous ses pieds.
Or il a saboté lui-même, en fai-
sant arrêter plusieurs personna-
lités de l'opposition non commu-
niste, le peu de chances qu’il
avait encore d'élargir la base de
son régime. A-t-il compris que
toute solution Implique qu’il
consente à s’effacer? SI oui.
qu’espere-t-il encore? Sinon, qui
peut, de bonne foi, lui laisser

LE RIRE

DU PRÉSIDENT FORD

Washington (AJ=J>m). — Des
millions de téléspectateurs amé-
ricains ont vir, lundi soir 31 mars

.

leur président s'enfuir en cou-
rant et en riant quand un Jour-
naliste a voulu rinterroger sur
ia tragédie vietnamienne.

Au moment où AI. Gereld Ford
se dirigeait vers Fhélicoptère qui
devait le reconduire vers sa
résidence de vacances de Palm

-

Springs
9 en Gallforniet après une

visite de champs pétrolifères, un
reporter l'a abordé en lui deman-
dant s'il avait quelque chose è
dira sur le Wefnam. le prési-

dent s'est aussitôt mis i rire

bruyamment et è courir à
grandes enjambées vers son
hélicoptère en disant : • Non.
non, pas ça. » II a redoublé de
rire quand le journaliste lui a
répété la question et a disparu

dans Pappareil, suivi par ses
gardes du corps essoufflés.

Un " peu plus fard, le porte-

parole de la Maison Blanche,

M. Ronald Nessen, a montré
une pointe d'exaspération lorsque

des journalistes lui ont demandé
pourquoi Je président Ford ne
taisait pas davantage pour le

Vietnam du Sud et le Camboge ?
« Mais qû'ast-ce qdll pourrait

bien dire ? a-t-il répondu.

Après avoir rappelé que le

Congrès avait interdît eu prési-

dent d'intervenir en Indochinef

M. Nessen a ajouté : « Et puis,

ça n'ost pas notre guerre. -

Avant le voyage

de M. Giscard d'Esfaing

en Algérie

LES ASSOCIATION DE RAPA-

TRIÉS VONT RÉUNIR UN

MEETING A AVIGNON POUR

RAPPELS LEURS REVENDI-

CATIONS.

Pour manifester leur mécon-
tentement devant la « politique
d'oubli et de désinvolture du
gouvernement », de nombreuses
associations de rapatriés et de
spoliés (I) organisent, samedi
5 avril, à 14 heures, au parc
des expositions d’Avignon (palais
Vidal, à Champflesury), un mee-
ting qui doit rassembler les délé-
gations venues de tous les dépar-
tements français.
Far cette manifestation, les

associations faisant partie de la
commission de concertation qui
avait souvent rencontré M. Mario
Bénard, député U.DU. du Vax,
alors parlementaire en mission
auprès du premier ministre, veu-
lent foire connaître publiquement
leur désappointement avant le
voyage du président de la Répu-
blique en Algérie, alors que « leurs
problèmes ne sont pas encore
résolus dans l’essentiel ». Ce
voyage est prévu, en principe, du
12 au 14 avril
De son côté, le Rassemblement

national des Français d’Afrique
du Nord fRANFRAN) se réunira
en émigrés extraordinaire, le
13 avril, à 9 h. 30, au Palais des
congrès du parc des expositions, à
Toulouse. A l'ordre du jour :

l’indemnisation et les problèmes
de la réinstallation-

(1) Aasoctoticp nationale des Fran-
çais d'Aldçoe du Nord si d’outre-
mer, Basiemblement national des
Français d'Afrique du Nord, la
Front national des rapatriés, France-
Afrique, Groupement national pour
l'Indemnisation. Maison des agri-
culteurs français d'Algérie, Union
des comités de ». dre agri-
culteurs rapatriés, Association dre
Gis de rapatriée.

L *

croire que les Américains vont
venir à son secours?

A- Washington, le mystère est
encore plus épais. La seule mani-
festation politique du chef de la
Maison-Blanche depuis le début
de la crise .a consisté à dépêcha
le chef d'état-.major de l'armée
américaine, le général Weyand.
auprès du président Thieu. en le
chargeant de transmettre à ce
dentier l'assurance « du ferme
soutien du président Ford à la
résistance déterminée du peuple
du Vietnam du Sud ». Cette for-
mule est à la fois l’expression d'un
vœu pieux et une hypocrisie.

Il est clair en effet que la
résistance du Vietnam du Sud, à
commencer par celle de son
aimée, n’est pas c déterminée ». En
témoignent suffisamment l'éva-
poration d'unités entières aban-
donnant à l’ennemi pour des
dizaines de millions de dollars de
matériel et, chez les civils, la
fuite éperdue, â n'importe quel
prix, de tous ceux qui auraient dû
« encadrer » Ta population. A Da-
Nang. ce sont les nantis qui ont
cédé les premiers à la panique.
Le message du président Ford

au général Thieu est également
une hypocrisie, car il est répondu
à ceux qui interrogent le Penta-
gone sur ses intentions, que tout
dépendra des résultats de la mis-
sion d'information du général
Weyand. Est - ce à dire que si
celui-ci rentre à Washington en
disant que le régime sud -vietna-
mien ne peut être défendu le
président Ford reviendra sur sa
promesse de « ferme soutien » ?
Et dans le cas contraire, avec
quels moyens entreprendra - 1 - il

d’aider un régime moribond si

le Congrès — au retour de ses
vacances pascales — ne montre
pas plus d'empressement à
consentir des crédits que l’armée
sud - vietnamienne continuera à
gaspiller sur le terrain ? Et
comme pour ajouter à la confu-
sion. le porte-parole de la Maison
Blanche a annoncé un matin,
pour se démentir le soir même,
que Washington envisagerait de
demander la convocation de la
conférence de Paris-

L'Impression prévaut que l'admi-
nistration américaine, paralysée,
refuse de voir les réalités et, tout
en se lamentant sur la « tragé-
die » sud - vietnamienne, attend
que le drame se joue elle.

Ce qui ne l’empêche pas de
s’accrocher à des positions de
principe dont elle sait qu’elles
seront bientôt intenables. Est-il
raisonnable, par exemple, de
rendra Hanoi exclusivement res-
ponsable de la situation, alors
que les populations locales ont
Joué un rôle essentiel pour chas-
ser les gouvernementaux - des
Hauts-Plateaux, .et que la rapi-
dité avec laquelle se dissolvent
les défenses sud - vietnamiennes
tient plus à la faiblesse de ces
défenses qu'à la violence de
l'offensive ennemie?
La presse nord - vietnamienne,

tout en célébrant les succès des
forces révolutionnaires, reste rela-
tivement discrète, .et la gouver-

nement de Hanoi continue Imper-
turbablement à protester contre
ce qu'il appelle les violations des
accords de Paris par les Etats-
Unis, alors que ses unités parti-
cipent de toute évidence à l'offen-
sive au sud du dix-septième paral-
lèle.

Le GRJP., par la voix de ses
porte-parole aussi bien à Hanoï
qu’à Paris, à Saigon— où résident
‘ses représentants à la commission
mixte — ou & Alger — où son
ministre des affaires étrangères,
Mme Binh, est en visite officielle.— répète quotidiennement qu'il

ne souhaite rien de plus que
l'ouverture de négociations avec
un gouvernement salgonnals qui
serait « pour la paix, la démo-
cratie et l'application stricte des
accords de Paris *- Cela suppose
le départ du président Thieu,
mais le GJELP. n’exclut théori-
quement aucune autre personna-
lité à Saigon, s’abstenant même
de se prononcer sur le compte
de ce croisé de l'anticommunisme
qu'est le général Cao Ky.
Le G.RF. et ses alliés nord-

vietnamiens sont devant des
choix difficiles. Les experts mili-
taires s'accordent pour estimer
qu'une menace pèse maintenant
sur Saigon. La désorganisation
des farces sud - vietnamiennes
dans la deuxième région militaire,
la poussée des forces révolution-
naires dans le sud du paya, où
elles ont reçu, dit-on, de puis-
sants renforts et contrôlent déjà
une partie du terrain, laissent
prévoir une offensive en direction
de la capitale sudrvietnamienne.
Les experts américains eux-mê-
mes, cités récemment par le

Neu> York Times, estimeraient
que le président Thleu n'a pas
les moyens de s'y opposer.
MaJs l’entrée des forces révo-

lutionnaires rendrait nuis et non
avenus les accords de Paris —
auxquels- continuent de se réfé-
rer avec constance Hanoï et le

GJLF. C’en serait fini, en effet,

du gouvernement et de l’adminis-
tration de la République du
Vietnam, c’est-à-dire de l’une des
« composantes » avec lesquelles
est prevue la formation d’un gou-
vernement provisoire de concorde
nationale. Prendre Saigon, en
d’autres termes, reviendrait à
laisser aux Etats-Unis les mains
libres pour revenir sur les enga-
gements auxquels ils ont souscrit
il y a deux ans.
Même si Washington exclut

actuellement une nouvelle inter-
vention des forces américaines en
Indochine, c’est apparemment un
risque qu’à Hanoï, en tout cas, on
hésite a prendre.

Comprendra-t-on dès lors à la
Maison Blanche et au départe-
ment d’Etat qu’en renonçant à
soutenir le président Thieu il

reste « quelque chose à sauver »
au Vietnam du Sud ? Peut-on
espérer qu'une telle évidence
n'échappera pas à M. Kissinger,
et qu’il n’attendra pas que quel-

ques dizaines de milliers de Viet-
namiens de plus soient morts sur
le routes pour en tenir compte ?

ALAIN JACOB.

AFRIQUE

Angola

M. Agosfinho Nefo accuse les autorités

portugaises de < passivité criminelle»

De nouveaux incidents se sont
produits lundi 31 mars à Luanda.
De nombreux manifestants armés
ont menacé d'envahir les locaux
du Front national de libération
de l'Angola (RNJLA.I et une fusil-

lade a éclaté. L'intervention de
l’armée portugaise et des forces
de l’Union pour l’unité totale de
l’Angola (unrrA) a permis de
limiter l’incident

Les clauses de l’accord de ces-
sez-le-feu signé vendredi dernier
n'étaient toujours pas respectées
lundi (le Monde du lmr avril), la,

télévision portugaise a rapporté
dima.nf»hw soir qu'une colonne
motorisée de cinq cents soldats
du F-N-IiA- avait pénétré dans
Luanda, ce qui donnerait à ce
mouvement une nette supério-
rité militaire dans la capitale
angolaise.

A Lisbonne, M. Agostinho Neto,
leader du Mouvement populaire
de libération TMJPJLuA.), qui fai-

sait une escale dans la capitale

portugaise avant de se rendre
aux Pays-Bas, a de nouveau
accusé le F-N-L-A^ « soutenu par
Kinshasa », d’être le principal
responsable des derniers événe-
ments. Assurant que deux cents
morts ont été dénombrés, M. Neto
a exprimé des doutes sur l’uti-

lité de l’accord de réconciliation
de vendredi dernier. H a dénoncé
l’« insécurité totale » qui règne
en Angola et a accusé les auto-
rités portugaises de « passivité
criminelle ». IL Neto s’est entre-
tenu avec M. Antonio de Almeida
Santas, ministre de la coordi-
nation Interterritoriale, et l’amiral

Rosa Coutinbo, membre du
Conseil de la révolution et ancien
haut commissaire en Angola.

L’agence Chine nouvelle fait

par ailleurs état de la présence
à Pékin d’une délégation de
l’UNITA, qui a été reçue vendredi
28 mars par M. Ho Ylng, vice-

ministre chinois des affaires
étrangères. — (A-FJ», AJ?.. Reu-
ter, UJ*J.)

Algérie

LES ÉLECTEURS ONT RENOUVELÉ

LES ASSEMBLÉES COMMUNALES
Alger (ASJPJ- — Près de sept proportion des votants a été la

mm u-mg d'électeurs et d’élec- plus élevée (91 %) et dams celle

trices étaient appelés, dimanche d’Alger qu’elle a été la plus

30 mars, à renouveler les assem- faible (67%).
communales. Ils devaient Comme lois des précédentes

choisir sur les 23 294 candidats, élections communales ou dépar-

iés 11 647 conseillers municipaux tementales, les électeurs ont eu

qui constituent les 691 « assem- à choisir sur des listes présentées

biées populaires communales » par le Front de libération natio-

(A_P C.) du pays. Selon le minis- noie, parti unique, comportant
tère de l’intérieur, la participa- deux fols plus de noms que de

tion du scrutin a été de 79% postes à pourvoir. Les Algériens

Elle avait été de 70 % aux êlec- immigrés en Europe, les mili-

tions communales de 1967 et de taires et les policiers, ainsi que
76 % à celles de 1971. C’est dans les nomades du sud du pays, ont
la orllaya (département) de eu la possibilité de voter deux
•Rn.fri

a

dans les Aurès. que la jours avant le scrutin.,



ta formation du nouveau cabinet

Le gouvernement de M. Demirel comporte

plusieurs ministres d'extrême droite
LA CRISE CHEZ LES

Ankara. — Tandis que le cari-
caturiste politique de Mültyet
légende son dessin: « Premier
ministre, 2#r avril», la presse de
droite pavoise pour le retour au
pouvoir de l’homme d'Etat, après
une éclipse de quatre ans.
M. KorutOrk, président de la

République, a approuvé la compo-
sition du cabinet de coalition,
formé après douze Jours de
consultations entre MM. Demirel
CP-T), Erbakan (P.SJSf.l, Peyzlo-
glu (PJLP.) et Turkes (PAN).
Rayonnants, les quatre fonda-
teurs, au début de l’année, du
Front nationaliste ont signé, au
terme d’une brève cérémonie, un
protocole qui constituera ressen-
tie du programme gouvernemen-
tal. Le nouveau premier ministre
a affirmé, à cette occasion, sa
conviction que « la crise politique
qui dure depuis plus de six mois
est terminée ». Aux termes de
la Constitution, le gouvernement
transmettra son programme à
l’Assemblée dans un délai de sept
jouis. H sera examiné deux jours
plus tard, et un vote d'investiture
interviendra dans les vingt-quatre
bernes suivant la fin des débats.
Les chefa des trois formations

alliés au Parti de la justice se
voient attribuer les titres de
vice-présidents du conseil et de
ministres d'Etat. Ce gouverne-
ment, où figurent quinze anciens
ministres, est composé de parle-
mentaires, à une exception près.
Le parti de la justice et celui

du salut national détiennent la
quasi-totalité des postes-clés de
ce qu’on appelle déjlTàAnkara,
le « cabinet d’Adana » (quatrième
ville de Turquie). En effet bien
que les min*»* d'affaires d’Istan-
bul restait réservés à l’égard de
M. Demirel, la grande bourgeoisie
industrielle dlzmir et d’Adana
a ouvertement joué la carte du
chef du Parti de la justice.
M. Kfliç, député d’Adana, membre
influent de la chambre de
commerce et d’industrie de cette
ville et bras droit de M. Demirel,
devient ministre de l’énergie.
M. Ozal (Parti du salut national).

De notre correspondant

ministre du ravitaillement et de
l'agriculture, entretient d’étroites
relations avec les milieux indus-
triels du Sud. De même, M. Erge-
npfcnm, nouveau ministre des
finances, est un ancien secrétaire
général de runlnn des chambres
du commerce et d'industrie
de la Turquie et l’homme de
confiance des milieux d'affaires

dTzmir. Le choix d’une personna-
lité libérale à l'éducation semble
une avance aux mm™* intel-
lectuels.
En politique étrangère, la pré-

sence au gouvernement des élus
du Parti du salut national et du
Parti de l'action nationale (qui
cachent à peine leur désir qu’on
en finisse par la manière forte
avec le problème chypriote (ne
facilitera probablement pas une
attitude souple A cet égard. La
nomination de M. Osai au minis-
tère du ravitaillement et de
l'agriculture, poste qu’il avait
déjà occupé, semble indiquer que
la Turquie maintiendra sa déci-
sion d’autoriser à nouveau la

culture du pavot malgré les pres-
sions américaines.
Le gouvernement de coalition

demeure minoritaire et ne dispose
que de deux cent quatorze des
quatre cent cinquante mandats à
l'Assemblée. M. Demirel compte
sur l’appoint des indépendants,
dont les rangs ont été récemment
renforcés par neuf démission-
naires du parti démocratique
(le Monde daté 30-31 mais).
Cependant, alors que les trans-
fuges affirment qu'ils voteront
l'investiture, les quatre autres
indépendants, visiblement déçus
de ne pas avoir reçu de porte-
feuille, assurent « attendre le

programme du gouvernement
pour décider s’ils voteront pour
au contre». En outre, certains
élus du Parti du salut national
ne cachent pas, en privé, leur
hostilité A l'égard de M. Demirel,
membre, d'après eux. de la « cli-

que maçonnique ».

portrait

champion de la libre entre
»

pen enclin ans réformes

Solide, menton et cou taisant

bloc, le front haut et dégarni,

M. Suleyman Demirel fait la bon-
heur des caricaturistes turcs par
des traits curieusement mussofl-

nlens. La ressemblance s'arrête

là, le nouveau premier ministre

ne prisant guère la roralftarisme.

Né ta même année que fa Ré-
publique turque, en 1923, dans
une famille de notables agraires

du village d’tslamkôy du dépar-

tement d’Isparta, célèbre pour
ses tapis et son essence de
rose, M. Demirel obtient son
diplôme d’ingénieur en hydrau-

lique en 1949 & Funlvereltê tech-

nique d’Istanbul, puis parfait ses
connaissances aux

m
Etats-Unis

comme premier boursier turc de
rElsenhower Exchange Felloer-

shlp. A son retour, remarqué par

Adnan Menderés, alors premier

ministre et chef du parti démo-
crate, Il est nommé directeur

générai des travaux publics è
rége de trente et un ans. Il tek

preuve d’une telle énergie à ce
poste qu’il y gagne le surnom
de «Roi des barrages».

Après le coup d’Etat de I960

qui met lin è rère Menderés,

M. Demirel, sursitaire prolongé,

doit foire son service militaire.

H le passe au Conseil supérieur

du pian, puis opte pour le sec-

teur privé, où II réussit fort bien

comme Ingénieur-conseil et re-

présentant de grandes sociétés

étrangères.

Brusquement, en 1964, Il amorce
une carrière politique : Il est élu

au comité national du Parti de

la iustice, créé en 1961 pour
remplacer lé parti démocrate

dissous. A ta surprise générale,

peut-être en raison des amitiés

qu’il avait conservées du temps

d"Adnan Menderés, Il est élu en

décembre 1964 président de ce
parti après une lutte très ser-

rée avec M. Sadettin Bilgic, chat

de rafle droite.

« l'homme de Washington », pro-

che des milieux de la grande
bourgeoisie, M. Demirel conduit
son parti de nouveau au succès
aux élections de 1969. Mais, peu
après, relie droite du Parti de
la Iustice, menée par MM. Bllgfo

et Bozbeylt, fait scission et tonde
le parti démocratique.

L’année 1970 est très difficile

pour « Soliman le Magnifique ».

comme le surnomment ses ad-
versaires. Son gouvernement ne
parvient pas è freiner rinflation.

L’extrême droite, plus que tolé-

rée,- s'organise. Las affronte

monts sanglants se succèdenr.

Puis commence la période

d’anarchie gauchiste. En lin de
compte, 7armée Intervient en
1971 et provoque la chute du
premier ministre.

Durant deux ans, M. Demirel

s’installe dans le rôle de
l'homme d’Etat spolié de ses

droits légitimes par des forces

extra - parlementaires. En mars
1973, il va fuaqu’à s’allier au
Parti républicain de M. Ecevit

pour faire échouer la candida-

ture du général Gursel è la pré-

sidence de la République, pré-

sentée par les militaires. Tout en
restant è rarrière-plan, il par-

vient à infléchir ta politique des
quatre gouvernements qui se
succèdent : plusieurs amende-
ments constitutionnels sont

adoptés, ainsi qu’une nouvelle

législation marquée par rérosion
continue des libertés publiques

et 7enlisement des rélarmes so-

ciales et économiques- deman-

dées par les militaires.

Après la chute du gouver-

nement de coalition tflsmet

InOnû, chef du Parti républicain

du peuple, M. Demirel devient,

en lévrier 1965, vice-président du

gouvernement de transition formé

par le sénateur M. Urguplu. En

octobre 1965, aux élections gé-

nérales, le Parti de la iustiee

obtient près de 5 millions de voix

grées au soutien massif des

partisans de l’ancienne formation

tfAdnan Menderés, qui prennent

ainsi leur revanche sur le coup

d’Etat de i960.

Après ce succès électorat,

M. Demirel devient premier mi-

nistre. Champion de la libre en-

treprise, favorable à ralliance

atlantique, violemment critiqué

par la gauche, qui raccuse d’être

En octobre 1973, abandonné

par 7électoral urbain, concur-

rencé è la campagne par plu-

sieurs formations situées i. sa

droite, M. Demirel perd les élec-

tions au bénéfice de M. Bulent

Ecevit, ta leune dirigeant du

Parti républicain du peuple.

Après la consultation anticipée

d’octobre 1974, marquée par

réparplllement des suffrages. Il

tenta en vain, deux lois, de for-

mer le cabinet. La troisième ten-

tative est la bonne grâce à

l’appoint de quelques transfuges

du parti démocrate.

- Est -ce ia résurrection? ».

^Interroge un journal turc. Seul

le verdict du peuple pourrait

fournir une réponse. M. Demirel

le sait, et voudra psut-élre atten-

dre un moment plus opportun

avant de permettre l’organisation

d’élections anticipées. Il est vrai

que les militaires ne lui ont

jamais manifesté une grande
eetime. U lui faudra en tenir

compte. D’autant que le monda
Industriel semble désormais plus

réservé i son égard. — A. U.

Commentant la présence au
gouvernement de deux des trois
élus du Parti de l’action natio-
nale qui obtiennent des postes
importants, le quotidien Cum-
huryet dénonce cette anomalie
« rare dans l’histoire démocra-
tique » et se demande si ce parti
extrémiste n'aurait pas des res-
sources cachées.

(Suite de la première page.)

De nombreux observateurs esti-
ment cependant que le nouveau
cabinet Demirel n'est guère cré-
dible. et qu’il devient urgent, au
contraire, de trouver une équipe
dirigeante qui bénéficie d’un réel

soutien populaire. Le temps passe,
en effet Les violences ont recom-

Dans le nouveau gouvernement,
un mélange curieux de conserva-
teurs liberaux, de nationalistes,
de militants religieux et d’hom-
mes de l'extrême droite autori-
taire, les rivalités s’annoncent
vives. On n’exclut pas ici que
M. Demirel puisse être amené à
demander des élections antici-
pées, qu’il refuse actuellement,
s'il estimait, lie moment venu,
que la droite a des chances élec-
torales accrues.

M. Ecevit, ancien premier
ministre, chef du parti républi-
cain, a critiqué sur gouverne-
ment minoritaire créé de toutes
pièces », tandis que M. Suban.
secrétaire général du parti démo-
cratique de M. Bozbeyli, dénonce
s l’absence d’esprit sincère
d’unité • dans le nouveau cabinet.

ARTUN UN5AL.

en effet Les violences ont recom-
mencé A l’université, la cen-
trale syndicale DISK, d’orien-
tation socialiste, organise des
manifestations et des 'grèves
et, depuis le début du mois de
janvier, les arrestations de mili-
tants d'extrême gauche et de syn-
dicalistes se multiplient Certains
disent que la pratique de la tor-
ture aurait repris. Eu présentant
ses vœux A la nation pour 1975.
la général Semih Sancar, chef
d’état-major interarmes depuis
mars 1973, avait lancé une misé en
garde personnelle aux partis poli-
tiques ; or il est douteux que le re-
tour de M- Demirel sait bien
accueilli par l'armée, qui avait
provoqué sa chute en 1971 en
l’accusant d’incurie.
Pourtant, l’histoire ne se répète

pas. Depuis la dernière interven-
tion de l'armée, ëh 1971, les temps
ont changé. « La Turquie est dé-
sormais pleinement engagée sur
la voie de la démocratie », nous
déclare M. Abdi Ipekcl, rédacteur
en chef du grand quotidien Afil-

liyet, dont les éditoriaux sont sui-

LA COMPOSITION DE L’EQUIPE

liyet, dont les éditoriaux sont sui-
vis avec attention. <r Le tournant
décisif a été pris au printemps
1973,.quand le Parlement s’est ap-

verra un véritable parti social-dé-
mocrate ), M. Ecevit est cm train
de transformer le paysage poli-
tique. Petit et basané, le regard
vif et le menton volontaire, D est
un excellent orateur, le seul
homme politique turc capable de
« parier an peuple », de mettre
les rieurs de son côté. Il est de
loin la personnalité la plus popu-
laire, et représente aujourd’hui
une force potentielle redoutable
pour des militaires tentés d'abu-
ser de leur pouvoir.

M. Ecevit s’est toujours gardé
de se livrer A une dénonciation
globale du rôle de l'aimée en Tur-
quie. Mais il doit pour une bonne
part son ascension politique A la
fermeté dont Q fit preuve à l'égard
des militaires en certaines cir-
constances. Son élection A la pré-
sidence du FJHLF., en mai 1972,
où il remplaça Xsmet InSnO, le
vieux compagnon d’armes de Mus-
tapha Kémsl Atatürk, s'expliquait
dans une large mesure par ia po-
pularité quH s’était acquise eu
refusant de cautionner l’interven-
tion des militaires dans les affaires
publiques. En mais 1973, il n’hé-
sita pas, en s’opposant an candidat
de l'armée A la présidence de la
République, A provoquer la démis-
sion du secrétaire général de son
parti, M. Kirfgogiu. Finalement,
quand M. Ecevit et les militaires
se mirent d’accord, l’été dernier,
pour intervenir A Chypre, ce fut,
sur le plan Interne, la consécra-

drolte, qui disposent encore de ladroite, qui disposent exu
majorité au Parlement.

posé avec succès à la désignation
a la présidence de la Républiquea la présidence de la République
du candidat de Vannée, le général
Gurier. »

Le nouveau gouvernement est
composé de membres des quatre
partis réunis au sein du front
nationaliste : le Parti de la jus-
tice (FJ.) ; le Parti du salut
national (PJ&N.) : le Parti répu-
blicain de la confiance (P.R.C.)
et le Parti de l'action na*inna.ig

(PJLN.l.

Le dédin du rôle de Tannée ?

Voici la composition de la nou-
velle équipe : premier “ministre :

M. Suleyman Demirel (PJ.) ;

premiers ministres adjoints
MM. Necmettin Erbakan (P.S-NL),
Turban Feyziogiu (F.R.C.), Alpas-
l&n Turkès (P_â_N.) ; ministres
d’Etat : MM. Seyfi Ozturk (PJ.),
Hasan Aksoy (P.R.C.), Mustafa
Kemal Erkovan (PJLND, Gîya-
settin Karaca (PJ.) ; justice :
M. Ismail Muftuoglu (PJSN.) ;

défense : SL Ferit Melon (PRjC.);
intérieur ; u. Oguzhan Asilturk
(PAN.) ; affaires étrangères :

M. Ihsan SaJbri Caglayangll (PJ.) ;

finances : M. YUmaz Ergenekon
(PJ.) : éducation nationale
M. A. Nalli Erdem (FJ.) ; tra-
vaux publics : HL Fehlm MA
(PBJT.) : commerce : HL Halll
Basal (PJ.) ; santé : VL Reniai
Demir (P.R.C.) ; douanes et mo-
nopoles : VL Orhan Oztrak
(PJÎ.C.) ; agriculture : VL Kor-
kut Ozal (PBN.) ; communica-
tions : VL Nahlt Mentese (FJ.) ;

travail : VL Tevflk Paksu (PBJT.) ;

industrie et technologie : M. Re-
liai Dogru IP-SJT.) ; énergie et
ressources nationales ; M. Sela-
hattin Kfliç (PJ.), vinages et
coopératives : VL Vefa Poyraz
(FJ.) ; industrie forestière :

VL Turhan Eapanll (PJ.) ; jeu-
nesse et sports : M. Ali Sevkl
Erefc (PJ.) ; sécurité sociale :

VL Ahmet Mahir Ablum (PJ.) ;

culture * M. Rffki Danlsman
(PJ.) ; logement : VL Nurettln
Ok (PJ.).

C'est en effet la première fols
dans l’histoire de la Turquie que
le Parlement réussissait A imposer
son point de vue contre la volonté
clairement exprimée de l’armée,
et sans que celle-ci réagisse. Or
ce Parlement était le même qui,

en 1971 et 1973. avait cautionné
l’instauration par les militaires
d’un régime d'exception particu-
lièrement bnztaL Et les électionsliërement bnztaL Et les élections
de l’automne suivant ont sensible-
ment renforcé les gains de la
gauche, le parti républicain du
peuple passant de 96 A 185 sièges,

tandis que le Parti de la justice,

le principal parti de droite, n'en
obtenait que 149 (contre 327 pré-
cédemment) (1).
Etait-ce vraiment le signe pré-

curseur d’un déclin du rôle de
l'armée ? L’unanimité est loin
d'être faite sur ce point, mais la
majorité de la classe politique af-
fecte de le croire. Sans doute
l'armée, « conscience de la nation »,

convaincue d'être le dépositaire de
l’héritage kémalien, reste-t-elle

présente au sein du Conseil na-
tional de sécurité qui, sous la pré-
sidence du chef de l’Etat, réunit
les principaux ministres, le chef
d’état-major général et les com-
mandants des trois armes. Mfrta

depuis les élections d’octobre 1973
et la formation, en janvier 1974,

du gouvernement de M. Ecevit, le

rôle de ce conseil paraît avoir
été réduit. Cette tendance
se serait confirmée après
l'intervention A Chypre, qui a pro-
curé à l'armée une satisfaction
militaire de taille, la première
depuis la guerre de 2922 contre
les Grecs.
L'émergence du « phénomène

Ecevit » n’est pas pour rien dans
cette évolution. Après avoir renou-
velé en profondeur le PJLP. (dé-

faire prendre conscience à l’année
de sa véritable fonction, en lui
démontrant que le pouvoir civil

aussi est capable d’être lame.
VL Ecevit dispose d’un allié

beaucoup plus influent qu'on ne
l'avait cru au départ en la per-
sonne du président de la Répu-
blique, M. Koruturk. Annim sé-
nateur, amiral .en retraite, ancien
chef de la marine, c’est lui qui
fut élu contre le candidat de l’ar-
mée en mars 1973. Décrit, & l’épo-
que. comme un personnage effacé,
H donna la preuve de son autorité,
en juillet de la même année, en
sanctionnant trente-cinq généraux
coupables d’avoir poussé un peu
loin leur conception de l’état de
siège. En novembre dernier, il

proposa de réformer la Constitu-
tion pour permettre au chef de
l'Etat de dissoudre l'Assemblée
nationale et 11 s'est prononcé clai-
rement, comme M. Ecevit lui-
même, pour des élections antici-
pées. Le bruit court qu'il souhaite
accroître l'audience de M. Ecevit.
« Pour beaucoup d’entre nous, noua
déclarait un intellectuel pourtant
sensiblement plus A gauche que le

chef du P-RF-, la découverte de
la personnalité de M. Koruturk a
constitué une divine surprise. »

Si cette analyse est fondée, le
grand adversaire de M. Ecevit est
motos l'armée que les partis de

Or la droite se sent menacée
et traverse une crise grave. Le
temps n’est plus où le Parti de
la justice^ le successeur du parti

démocrate de Menderés (qui fut
exécuté en 1960 par les militaires),

pouvait s'assurer du soutien in-

conditionnel de la majorité
parlementaire. Son chef,
M. Demirel. est en perte de vi-

tesse. Accusé d’être le principal
responsable du pourrissement du
régime qui conduisit à l’interven-

tion militaire de 1971, soupçonné
de prévarication (ses frères ont
été impliqués dans un scandale fi-

nancier), il n’ose plus prononcer un
discours en plein vent La contes-
tation gronde au sein de son parti,

où un certain nombre de jeunes
députés souhaitent ouvertement
son départ. M. Inan. brillant sé-
nateur connu A l'étranger pour
l’habileté avec laquelle il défendit
le point de vue de la Turquie dans
l'affaire chypriote l’été dernier,
est le principal candidat A la suc-
cession. s Le Parti de la justice
doit retrouver sa vocation initiale,

qui est de promouvoir une démo-
cratie sociale, nous a-t-il déclaré,
il doit être un parti moderne, ins-
piré des grands partis conserva-
teurs d’Europe occidentale, capable
de- promouvoir des réformes en
respectant scrupuleusement les li-

bertés publiques. » Le fait est que
le refus de la droite parlementaire
de s’unir une fols de plus sous
l'autorité de M. Demirel a été la
principale raison de l’Impossibilité,
pendant les six derniers mois, de
former un gouvernement majori-
taire.

sNous accepterions de nous
coaliser avec le Parti de la jus-
tice, mais à condition que M. De-
mirel ne soit pas le chef du gou-
vernement ». nous disait, au mois
de novembre, M. Bozbeyli, le chef
du parti démocratique, celui dont
neuf débutés viennent de permet-neuf députés viennent de permet-
tre A M. Demirel de former un
gouvernement, issu d’une dissi-
dence de l'afle droite du Parti de
la justice en 1970, ses quarante-
cinq sièges ont pesé lourd
dans le jeu parlementaire. Repré-
sentant les Intérêts de la bour-
geoisie anatolienne face aux
mihenx Industriels et financiers,
ce parti était Jusqu'à samedi der-
nier soutenu par 1e Ois

1

de
M. Mendërès, député, pour qui
VL Demirel trahit l'héritage de
son père.

XJn professeur de droit consti-
tutionnel, ML Turhan Feyziogiu,
anime -un autre parti charnière,
bien que de moindre influence
(treize sièges) : le Parti de la
confiance. Celui -cl est né d’une
scission1 du parti républicain du

(1) La Grande Assemblée nationale
comporte quatre cent cinquante
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Prénom, Nom

LES NOUVEAUX
• M. TURHAN FEYZIOGLU.

— Ancien professeur de droit
constitutionnel, ni ü y a cin-
quante-trois ans dans une famille
de notables de Kayseri, ü fut le

bras droit d’Ismet inônü dans le

parti républicain du peuple.
Défenseur des libertés publiques,
il s’opposa au parti démocrate
d"Adrum Menderes. M. Turhan
Feyziogiu s’est ensuite progressi-
stoement orienté vers (a droite.

Rival malheureux de M. Ecevit
pour le poste de secrétaire géné-
ral du parti républicain du peu-
ple, Ü se sépara du PJUP. en 1967

avec une quarantaine de parle-
mentaires de cette formation
pour fonder le Parti de la

confiance.

• ALPASLAN TURKES. —
Nationaliste d’extrême droite,

M. Alpaslan Turkes est né en
1917 à Nicosie. Brûlant élève de
récole militaire, ancien, membre
du comité de l’Union nationale, ü
fut Z'un des auteurs du putschs
de I960. Colonel en retraite, il fait

Code postal Ville

LJLJ LU

sa réapparition après plusieurs
années d'exü doré en adhérantannées d'exü doré en adhérant
au Parti de la nation. Il fondera
ensuite le Parti de faction natio-
nale en 1969. Anti communiste,
mais opposé au grand capital,
fervent des méthodes fascistes
(appliquées par les jeunes mili-
tants de son parti), M. Turkes
est acquis de longue date au
grand idéal pcm-touranien (union
de tous les Turcs).

Découpez ce bon
et Ksez gratuitement

pendant 10 jours

• U. NECMETTIN ERBAKAN.
— Né à Sinop, en 1928, ingénieur

formé à Vuniverstté technique

d’Istanbul où ü a longtemps oc-
cupé une chaire, M. Erbakan
avait obtenu un triomphe dans

département tris conservateur

Kenya, élections léaisla-

de 1969. n fonda ensuite letives de 1969. Il fonda ensuite le

parti de Vendre national qui de-

vait être dissous en 1971 par la

Cour constitutionnelle en raison

de ses menées s anti-laïques »,

En octobre 1972. naissait le Parti

du salut national, d’inspiration

très voisine, dont M. Erbakantrès voisine, dont M. Erbakan
n’assuma la présidence qu’épris
les Sections de 1S73. Cette for-
mation, qui préconise un régime
de nature islamique et résolu-

ment anti-communiste, fasso-
ciait en janvier 1974 au parti de

M. Ecevit pour former un gou-

vernement minoritaire, dont M.
Erbakan devint le vice-premier

ministre. En septembre de la

même année, le gouvernement

Ecevit se disloquait à la suite des

vives critiques formulées par

M. Erbakan au sujet de la poli-

tique chypriote du gouvernement.

O VL FERIT MELEN. —
US. Melen, soixante-neuf ans,
membre du parti républicain de
la confiance (PJüC.) est un vété-
ran de la politique. Ancien pre-
mier ministre et plusieurs fois
ministre, ü succède, au ministère
de la défense, à M. Sençar, lui
aussi membre du PJl.C. M. Melen
avait déjà été à la tête de ce
ministère, ü y a trois ans, avant
de devenir président du conseü.
Réputé pour son anticommunisme,
M. Melen est originaire de Van
(dans l’est de VAnatolie), ce qui
peut expliquer sa désignation, au
moment où les militaires turcs

:r. -
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FONDATION ! Un des chefs-d'œuvre de ia sefenco-fiction 1 Tout
Y est agencé pour nous dépayser, nous faire rêver, nous Jeter
dans I-aventure la plus folle et en mfcne temps, c'est une
sacre sociologique et politique que Voltaire aurait pu écrire»
Les guerm» les voyages, les empires, à l'échelle de la Galaxie L.
Mais, au Grand Conseil de la Fondation comme à la cour du Roi
de KorelJr Vous renoontrerœ un yïeïl aml. que vous serez surpris-

vol
“ “ " “

paraissent préoccupés par Vtafü-
tration des vovulations kurdesvrotiam. des populations kurdes
traversant clandestinement la
frontière du sud-auest.

OML IHSAN 8ABRI CAGLA-
NYANGXL. — Agé de soixante-
sept ans, le sénateur Caglanyanr-

Voici les chefs-d'œuvre de la science-fiction

qui méritaient une grande édition

luxueusement reliée et illustrée.

gü retrouve son vartefeaSLe de
ministre des affaires étrangères,
qu’il avait dû abandonner lors de
la chute du gouvernement Demi-
rel, provoquée par l’intervention
militaire du 12 mars 1971. Consi-
déré comme pn^-amérlcain, ü fut
cependant à Vorigine dfuns nou-
velle politique de rapprochement
avec les Etats arabes.

Las plus (panda roman:
« Fondation », « Fahrenheit
451», «Solaris», «les Chro-
niques martiennes», etc.

Las plus ponds auteurs: La-

m

vecraft, Bràdbury, Asfmov,
Seheckley, Mathéson, etc.

Gotmnelin, Bmutin, Bsen.
Drouin, etc.
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en Turquie

VAINQUEURS

peuple, t Je Fai quitté en 196F,

ù la suite d’un article publié dans
la revue du paru, Umn. qui fai-
sait un éloge sans nuances de
la République démocratique alle-

mande », nous explique M. Peyzlo-
gliL s M. Eeevit n’est pas marxiste
mats c'est un rêveur, un roman-
tique. Il n'a aucune formation
économique. » Aussi M. Feysdoelu
penche-t-il plutôt pour le soutien
au Parti de la, justice et, au moins
pour l’instant, & ML Demirel.
Sans doute M. Eeevit peut-il

profiter, à terme, des divisions de
la droite traditionnelle. Maïs c'est

surtout l'extrême droite qui en
bénéficie. Avec quarante-huit dé-
putés, le «Parti du salut national »

de M. Erbakan peut prétendre arbi-
trer la situation. n le fit effecti-
vement l'année dernière, en
acceptant de soutenir le gouver-
nement de M. Eeevit, puis en lui

retirant son appui. Certains esti-

ment qu'il pourrait encore accroî-
tre sa représentation parlemen-
taire.

Les « commandos »

de M. Turkes

Cest un parti islamique, sou-
tenu par un groupe d'ingénieurs
à poigne, qui misent sur la crédu-
lité du monde paysan, resté pro-
fondément musulman et, de ce
point de vue. opposé au laïcisme
militant du kémalisme. Contrai-
rement & certaines rameurs,
M. Erbakan n'est Fias soutenu par
le colonel Kadhafi. On . a pu en
voir la preuve en janvier, lors de
la visite k Ankara du premier
ministre libyen, qui n’a accepté
de rencontrer, parmi tous les

leaders politiques, que M. Eeevit.

En revanche. M. Erbakan était

assea disposé à s'entendre avec le

roi Fayçal d'Arabie. Mais, du
temps où il était vice -premier
ministre, l'année dernière, il partit

en grande pompe pour Ryad en
promettant de rapporter des
miiiin.Tric

, et n’obtint rien. Avec
quelque démagogie, Ü déclare la

guerre au capitalisme et a tout

ce qui touche, de prés ou de loin,

aux a taux d'intérêt » Le socia-

lisme étant, nous dit-il. c comme
une voiture qui éviterait une
falaise pour entrer dans le talus »,

il Invente une troisième voie, celle

du a salut national ». Partisan de
l'annexion pure et simple de
Chypre. 11 se défend d'être un
musulman intégriste, mais c’est

surtout parce qu'il risquerait de
voir son parti dissous par la Cour
constitutionnelle, pour atteinte à
la laïcité de l'Etat.

Plus à droite encore, si pos-
sible, se situe le Parti de l’action

nationale de l’ancien colonel
Turkes. Ce groupe n'a que trois

députés, mais sa force réelle est

multipliée par l'entretien de
nombreux c commandos» qui. à
l'exemple des « squadre » de Mus-
solini Hans les années 20, sèment
la teneur dans les milieux d’ex-

trême gauche et même, en cer-

tains cas de la gauche irindéréi»

An mois de janvier, l’association

des Instituteurs a envoyé une
lettre au président de la Répu-
blique pour dénoncer les actions
vexato1res dont un grand nombre
d'entre eux sont victimes, dans
toutes les régions du pays. Les
commandos agissent avec, sur-

tout, la complicité inavouée de la

police, qui arrive tard sur les lieux

et découvre rarement les coupa-
bles. Les observateurs les moins
suspects de « gauchisme » s’accor-

dent pour y. - voir une cause
de la radicalisation de l’extrême

gauche, qui réplique avec les

mêmes moyens.
En Turquie, l’extrême gauche

couvre un large éventail, allant
rj;i socialisme au maoïsme. EUe est

présente, mais affaiblie et divisée.

L'ancien parti ouvrier turc, d'ori-

gine syndicale, qui avait réussi

pendant quelques années à unir

les différentes tendances de la

gauche marxiste, a été dissous

en 1970. alors que les scissions

l’avaient déjà sérieusement
ébranlé. Son chef, M- Aybar. avait

démissionné à la suite de l'inter-

vention des Russes en Tchéco-
slovaquie. ZI rassemble toujours

autour de lui un certain nombre
de fidèles, muta son audience est

réduite. On peut sa dire autant de

la plupart des mouvements : Mme
Bebïce Bohran. qui avait succédé

à M- Aybar. et représente une
tendance plus « orthodoxe », n a

pas réussi à mettre sur pied un
nouveau parti. Un nouvel orga-

nisme, le PJS.O-T. (Parti ouvrier

socialiste turc», dirigé par une
jeune femme, wn» Oyda Bayd&r.

plus « radicale » que les deux pré-

cédents, est généralement consi-

déré comme un groupuscule sans

avenir. Plus à gauche encore se

situent les petits groupes maoïstes,

dont l'influence peut être com-
parée à celle de leurs homologues
français Ü y a quelques années.

On trouve enfin, des s restes » des
mouvements terroristes, comme la
Dev Genc. qui. poussés à bout
dans les années 68-70, s'étalent
livrés à des actions d’une rare
violence et avalent ainsi fourni à
l'armée un prétexte pour inter-
venir.
Tous ces groupes, séparés et

rivaux, souvent enfermés dans un
univers Intellectuel rang rapport
avec la réalité, pourraient retrou-
ver une certaine importance si le
futur gouvernement se montrait
Incapable de fermeté à l'égard
de l'extrême droite. Mais, en ce
moment, on assiste à une reprise
de la répression contre 1a gauche.
Des perquisitions et des arresta-
tions ont eu lieu dernièrement, de
nouveaux procès pour délit d'opi-
nion sont en préparation. En
l’absence d'un gouvernement
investi d'un mandat populaire, les
corps intermédiaires, comme la
police et, dans .-une certaine
mesure l’armée, redressent la tête.
C’est pourquoi, dons cette démo-

cratie en panne, la nêceæité se
fait sentir d'organiser à brève
échéance de nouvelles élections.
Cest aussi pourquoi un tel cou-
rant d’opinion se dessine en
faveur de M. Eeevit, jugé par
beaucoup comme la seule person-
nalité capable d'inspirer le res-
pect à la fois au peuple et à
l'année.
Tandis que M. Eeevit nous

déclarait: «Je m’appuie sur -tou-

tes les couches de la société, à
l’exception des milieux d'affaires ».

certains grands' hommes d'affai-
res d'Istanbul nous assuraient
qu'ils avaient décidé de le soute-
nir. ci Lui seul est en mesure d’ins-
taurer ce minimum de stabilité
sans lequel rien ne se fait. Il a la
confiance des syndicats. Pour
nous. Cest l’essentiel »

OLIVIER POSTEL-YINAY.

Prochain article :

TELEVISION

ET BIDONVILLES

Grèce

Nette victoire des candidats de l'opposition

an premier tonr des élections municipales

De notre correspondent

Athènes. — C’est aux cris de
« La démocratie est née à Athè-
nes ! a et.de « La démocratie a
triomphé aujourd'hui ! a que les

partisans de M. Papatbeodorbu
— nouveau maire d'Athènes —
ont salué la victoire de la liste
Entente démocratique soutenue
par tous les partis de l'opposition
et qui a obtenu 53.4 *r des suf-
frages dans la capitale. Lors des
élections générales du 17 novem-
bre 1974, Athènes avait donné
53,8 n, des voix à la Démocratie
nouvelle de ML Caramanlis. Mais
l'ancien maire. M. Plytas. n’a
obtenu que 38 >o des voix. U
apparait que son royalisme par
trop déclare lui a fait perdre un
certain nombre de voix parmi
les républicains de droite. En
fait, de nombreux libéraux qui
avalent voté pour M. Caramanlis
en novembre dernier ont regagné
le bercail centriste.

Cependant, le succès de partis
de l'opposition, qui peuvent déjà
évaluer le potentiel électoral que
représente un large o rassemble-
ment démocratique », ne se limite
pas à la capitale. Les listes

communes soutenues par Lee par-
tis de l’opposition ont également
triomphé à Fatras, à Votas, à
Hêrakiion, à Mytilène, à Kozani.
et se trouvent fort bien placées
pour le second tour du dimanche
6 avril au Pirèe, à Salonique, à
Corinthe, à Karditsa et dans de
nombreuses villes. U apparait
également que dans les -banlieues
d'Athènes et du Pirée les munici-
palités seront pour fa plupart de
centre gauche.

M. Georges Mavros. président
de l’Union du centre, M. André
Papandréou. président du PASQK,
les dirigeants de l'EDA et du parti
communiste de l'intérieur com-
mentent la signification politique
de ce premier tour des munici-
pales.

Us font valoir que la majorité
gouvernementale actuelle ne re-
flète plus le rapport des forces

politiques réel et soutiennent
qu'elle ne peut donc imposer une
Constitution rejetée par la plus
grande partie du pays. Aussi les

milieux de l’opposition invitent le

gouvernement a tirer les enseigne-
ments de la consultation de di-
manche tant sur le plan politique
qu'en ce qui concerne le projet de
Constitution.
Pour sa part, le ministre de

l'intérieur se berne à souligner
l'ordre et le calme qui ont présidé
ou premier tour des élections mu-
nicipales. mais, lorsqu'il réaffirme
que le gouvernement n'accorde
aucune signification politique &
cette consultation populaire, U ne
parvient pas à convaincre entière-
ment. La semaine dernière, en
mettant en garde le peuple grec
contre le « front populaire »
constitué par les forces de l'op-
position, le ministre de l'Intérieur
avait lui-même implicitement re-
connu que. du moins dans cer-
taines villes et régions, les élec-
tions municipales donnaient lieu
a une véritable bataille politique.

Aujourd'hui, dons les milieux
gouvernementaux, certains sont
d'avis que les électeurs ont autant
tenu compte des options politiques
des candidats que de leurs vertus
civiques, et, du coup, des contro-
verses opposent ceux qui approu-
vent le texte adpoté par le gou-
vernement Caramanlis et ceux
qui considèrent que cette tac-
tique fait ie. jeu de l'opposition.
Enfin, une certaine inquiétude se
manifeste dans les milieux de
droite devant le regain de dyna-
misme manifesté par les partis
de l’opposition, d'autant que. le
20 avril prochain, les élections
partielles à Corfou et à Kozani
peuvent ajouter k la démonstra-
tion poursuivie par le centre et
la gauche : la majorité parlemen-
taire ne traduit plus l’opinion
véritable du pays. En dépit des
déclarations officielles, c'est donc
d’un important test politique qu’il

s’agit,

MARC MARCEAU.

• LA FRANCE PRESIDERA LE
CONSEIL DE SECURITE des
Nations unies en avril, confor-

mément au roulement alpha-
bétique mensuel en vigueur.

En l’absence du chef de la

mission française à l'ONU,
ML de Guiringaud, retenu par
la conférence internationale
sur l'énergie qui se réunira &
Paris le 4 avril, M. Jacques
lecompt assurera la prési-

dence.

URSS.

L’écrivain Martchenko et deux activistes juifs

sont condamnés à des peines de résidence surveillée

Moscou. — Quatre ans d'exil à
un écrivain dissident coupable
d'infraction à la loi sur l'assigna-
tion à résidence et qui voulait
s'expatrier aux Etats-Unis et non
pas en Israël, comme le lui

avalent proposé les autorités ilj.

Cinq ans d’exil à deux activistes

juifs coupables d’avoir manifesté
pendant quelques minutes sur la

voie publique contre le refus de
visas pour Israël qui leur était op-
posé depuis plusieurs années™

Ces deux verdicts ont été rendus
lundi 3 mars- par deux tribunaux
soviétiques. Le premier concerne
l’écrivain Anatole Martchenko.
trente-huit ans, assigné & rési-

dence à Taroufisa, à une centaine
de kilomètres de Moscou, depuis
sa sortie de prison en 1971. Mart-
chenko a- été arrêté le 26 février
dernier ; il était accusé d'avoir
violé le règlement qui l'oblige à
rester chez lui de 20 heures à
6 heures du matin, et à se pré-
senter une fois par semaine & la

police- La veille de son arresta-
tion U avait déposé une demande
de visa de sortie pour les Etats-
Unis, en dépit des « conseils »

qui lui avalent été prodigués, et

selon lesquels sa demande aurait

plus de chances d'être acceptée
s'il voulait partir pour Israël.

M. Martchenko, qui n’est pas
juif, ne tint pas compte de ces
suggestions. I] devra rester en
exil quatre années supplémen-
taires-

Les démêlés d'Anatole Mart-
chenko avec la justice soviétique

ont commencé en 1959. lorsque,

â la ’ suite d’une rixe. il tenta de
s’enfuir en Iran. Arrêté non loin

de la frontière, il fut jugé pour
trahison et condamné â six

années d’emprisonnement. A la

suite de cette première peine, ü
composa un ouvrage publié â
l'Ouest sous le titre Mon témoi-
gnage l Seuil). La publication de
ses souvenirs lui valut un second
procès, et il retourna en prison

de 1968 â 1971. C’est à ce
moment-là qu'il fut assigné à
résidence â Taroussa. Selon le

physicien André Sakharov. qui a
assisté à son procès, Martchenko
ferait la grève de la faim depuis
son arrestation en février der-
nier. mais aurait été alimenté de
force. .

Le second procès a eu lieu

devant un tribunal de la banlieue

de Moscou. Les accusés en étaient

deux activistes juifs, Mark Nach-
pits. dentiste, vingt-six ans, et

Boris TsttUonok.- technicien, trente
ans. Us avaient été arrêtés le

De notre correspondant

24 février dernier devant ia biblio-
thèque Lénine en compagnie de
sept autres personnes, au cours
d'une très brève manifestation en
faveur de la liberté d'émigration.
Narhpits et Tsitiionok, qui avalent
déjà été condamnés à de courtes
peines de prison pour trouble de
l’ordre public, ont été condamnés
â cinq ans d'exil en vertu de
l'article 190 du code pénal de la
fédération de Russie.
Us risquaient une peine maxi-

mum de trois ans de prison.
Aucun correspondant n'a pu assis-
ter à leur procès, car. leur a-t-on
dit, « ü n'y avait pas de pSace
dans la salle du tribunal ».

La condamnation de MM. Nach-
pits et Tsitiionok. qui avaient de-
mandé depuis plus de deux ans à
se rendre en Israël, a été accueillie
avec consternation par la commu-
nauté juive de Moscou, qui y voit
le signe d'un net durcissement.
Depuis plusieurs années déjà. les
autorités soviétiques évitaient, en
effet, de traîner devant les tribu-
naux les Juifs arrêtés au cours de
telles manifestations. Ces deux
condamnations font suite â un
incident survenu samedi dernier
à a synagogue de Moscou : immé-
diatement après le service rituel,
la police est entrée dans l’édifice
pour le faire évacuer. C’est la
première fols depuis longtemps
que la police pénètre dans une
synagogue sans qu'un incident
ait motivé une telle opération.
Comme pour donner une valeur

d'avertissement à la condamnation
des deux activistes juifs, l'agence
Tass a amplement commenté
l'affaire dans une dépêche qui
n’a pas été reprise dans ia presse
soviétique. L'agence soviétique
affirme notamment que les deux
accusés ont reçu «un châtiment

(Il En Union soviétique, la peine
d'exil est en fait une assignation
a résidence.

SI Nachpits et TSituonoi »nt les

plus anciens des « otbannd * —
ceux h qui l'autorisation de quitter

ruiLS-S. et été refusée et qui
déposent de nouvelles demandes.
En revanche, leurs familles se trou-
vent en Israël depuis un certain

temps déjà. — (N. D.L. R.)

SPÉCIALISTE

CEREMONIES
la plue élégante

Collection parisienne
ensembles, manteaux,

robes courtes et longues
soie naturelle, imprimés,

mousseline, etc.

GRANDES TAILLES
du 42 fort an 60

32 bis f Bd HAUSSMANN
M* Chaussa d’Antin

mérité pour avoir tenté d'orga
niser un rassemblement anti
social dans le. centre de Moscou :

C'est à tort, affirme-t-elle, qu
« certains milieux en Occident, e
tout d’abord des organisation
sionistes, cherchent à faire passe
Nachpits et Tsitiionok pour de
combattants politiques des droit
civiques et du libre départ de
Juifs soviétiques en Israël ». Tas
qui omet de rappeler que les deu
condamnés attendent depuis plu
sieurs années Je visa de sort»
affirme qu'ils menaient s une vi

parasitaire » et qu'ils « recevaien
par mandats des sommes tmpor
tantes en devises étrangères pro
venant de certaines organisation
sionistes » 12».

Sans expliquer, bien sûr, qu
de très nombreux candidats ai

départ perdent leur travail a<

moment où ils déposent un
demande de visa, l’agence sovlé
tique poursuit : Nachpits e

Tntlionok comprenaient que le
aumônes de l'étranger doiven
être payées par des actions an fi

soviêtiquen houliganistes. » El
conclusion. l'agence Tass ajoute
c L’opinion publique intematto
nale a eu bien des occasions de s
convaincre qu'en Union sovlétiqu

,

on ne fait pas obstacle au dëpar
pour Israël des personnes d
nationalité juive pour des consi
itérations familiale*, religieuse
ou antres, et ceci conformèmen
à l’ordre établi Cela est reconnu
par les organisations de juif
croyants. Cependant, les milieu
-.lonistes étrangers sont san
doute inquiets de ce que. Vanné
dernière, te départ des juif
d’UJïJS.S. a diminué de moitié e
continue à diminuer. C'est pour
quoi ils s'appliquent à attire
VatteniUm publique sur le pro
blême juif qui existerait préten
dûment en UJl.SÆ. et placen
sur un piédestal toutes sortes d

,

voyous comme Narhpits et Tsi!
lionok. *

S'il est évident que le nombr
des Juifs soviétiques demandant i

se rendre en Israël a considéra
bleraent diminué. le procès di

,
MM. Nachpits et Tâitliono!
prouve que certains candidats i

l'émigration rencontrent encore
quoi qu'en dise l'agence Tass, de
difficultés considérables.

JACQUES AMALRIC.

DES MANIFESTATIONS i

marqué, lundi soir 31 mars
Londres, l'arrivée de M C
lépine. responsable du raenr
ment syndical soviétique
ancien cbef des services secx
du K.GJ3., qui visite la Gran
Bretagne à l'invitation des sj
dicats britanniques. Phiçie
milliers de personnes ont <

filé devant l'ambassade sov
tique, conspuant le « prem
espion d’UJl.S.S. ».— (Carre*

Portugal
m

Le gonvernement restreint comprend

antnnt de militaires que de civils

Lisbonne iA.F.P.. A.P.. ReuterK — Lors de sa première réunion,
le lundi 31 mars, le qualxieme gouvernement provisoire portugais a
décidé la création d'un conseil des ministres restreint, qui siégera
une fois par semaine. Outre le premier ministre et les quatre
ministres d'Etat, cet organe comprendra trois ministres militaires
dont les noms n'onl pas été communiqués. Contrairement aux infor-
mations qui avaient circule la semaine dernière, militaires et civils
seront donc en nombre égal au sein du gouvernement restreint.

Le commandant Corréla Jesuino, ministre de l'information, a.

d'autre part, indique le 31 zpars. devant la presse étrangère, que le

gouvernement actuel demeurerait en tondions au moins six mois après
les électrons à TAssemblée constituante du 25 avril prochain, c’est-
à-dire Jusqu'aux scrutins qui désigneront le président de la
République et l'Assemblée legislative.

Lé ministre a également déclare que l'Eglise catholique « se
h&le trop « lorsqu'elle assure les forces armera de vouloir implanter
une dictature marxiste au Portugal. D répondait ainsi à des accusa-
tions récemment formulées par l’evéque de Porto. Mgr Antonio
Ferreira Gomes le Monde » du I

rf avril 1 et par le cardinal
patriarche de Lisbonne, Mgr Antonio Ribeiro. Le commandant
Correia Jesuino a admis la nécessité d’un « dialogue » entre l'Eglise
et le gouvernement, afin que ce dernier explique les objectifs de
la révolution portugaise.

Enfin , le ministre a confirmé le désir du Portugal de se main-
tenir au sein de l’alliance atlantique — tout en s'abstenant de parti-
ciper aux travaux du « comité des plans nucléaires «. Le Portugal
s'est egalement très intéresse à étendre ses relations avec les pays
du tiers-monde, dont il se sent plus proche, sur le plan economique,
que de l'Europe. El serait, cependant, prématuré de parler d'adhésion
du Portugal au groupe des pays non-alignes, a conclu le commandant
Correia Jesuino.

Enfin, le ministre du travail, le capitaine Costa Martins. a
déclaré, à son retour d'un voyage en Union soviétique, que 1TJAS-S.
et le Portugal étaient convenus qu' « une aide soviétique au Portugal
est nécessaire ».

Lisbonne, bête cnriense de l'Europe

De notre envoyé spécial

Lisbonne. — Tout change au
Portugal

,
même tes touristes

.

Les
- quatre ètoitez - de la capitale

sont loin de taire le plein. La
saison commence A peine et les
amateurs du voyage forfait » huit

jours, service compris - ne sont

pas encore venus goûter cet
« air de liberté » que vantent tes

prospectus d'agences . On assure
môme que les évènements du
il mars dernier auraient provo-
qué des délections. En revanche,
les petites pensions disséminées
au pied des nielles du dêlilè

Allama affichent déjà complet.
Leurs locataires ne sont pas

attirés par le Lisbonne by night

et sq fournée rituelle des caves
A fados. On les rencontre plutôt,

en tin d'après-midi

,

assis au
soleil autour de la colonne du
Rosalo ou sous les arches de la

place du Commerce. En blue-

jeans et espadrilles. Ils ressem-
blant aux m nuitards » du quartier

Salnt-Séverin. Lisbonne est une
nouvelle étape pour ceux qui font

ia route' et cherchent, comme
nous dit f'un d'eux, * quelque
part en Europe, un coin où Ton
respire un peu ».

Les onze premiers mois de la

révolution n'ont pas tout boule-
versé. La ville vit encore de ses
vieilles habitudes, se lève tard

le dimanche et bourdonne jusque

bien au-delà de minuit- Mais la

liberté toute neuve a habillé les

murs et les façades de la capi-

tale d'une carapace (Tatliches

qui se superposent au rythme
etlrénè des meetings et des
- sessions d'éclaircissement

L'ancien et le nouveau se mêlent .

On vend la Voix du travailleur ef

Lutte prolétarienne sur ies mar-

ches de la gare centrale au

coude A coude avec l'étemelle

crieuse de la totobola et le cireur

qui tambourine sur sa caisse.

Rien en tout cela d'une ville qui

tremblerait pour ses lendemains.

Le Portugal des capitaines

inquiète, intrigue, attire. On vient

voir de plus près /'expérience.

Les journaux épient, avec photos
à la - une les personnages
qui font l'honneur d'une visite ;

Jean-Paul Sartre et Simone de
Beauvoir, arrivés récemmentw ont

partagé fa table de quelques-uns
des membres du Conseil de la

révolution avant de se rendre à
Porto, où ils sont tes hôtes de
l'université. Louis Althusser et

son épouse , venus un tour plus
tard

,

son! partis faire une tour-

née des villages de TAtentejo.

D'Italie, de France, d'Espagne
ou de Scandinavie, des diri-

geants politiques atterrissent à
Lisbonne pour saluer et soutenir
le parti frère ou Torganlsation
sœur . // arrive même que cer-

tains se trouvent plus à Taise
dans la famille du voi3in : ainsi

des militants du parti commu-
niste italien. venus au Portugal
avec un groupe organisé par
l'UnitB, ont été chaudement
reçus au siège du parti socia-
liste. « Nous avons pu vérifier

l’accord du P.C.L avec la poli-

tique actuelle de notre parti *,

devait dire, à Tissue de la ren-

contre, M. Manuel Tito de
Morafs, secrétaire international

du P.S.P., qui a ajouté : « Ces
contacts entrent dans le cadre
de nos relations de solidarité

avec les partis socialistes et

communistes, notamment Italiens

et espagnols, qui sont les plus

fntéressés au progrès du Bassin
méditerranéen. »

L'extrême gauche n'est pas
en reste. EUe vient surtout de
France, en voiture. comme ces
militants de la Ligue commu-
niste révolutionnaire qui profi-

tent des congés de Pâques
pour venir en aide aux * cama-
rades portugais • de la Ligue

communiste internationaliste

(L.C.U. U s'agit, par exem-
ple, de les taire bénéficier de
l'expérience accumulée, du tra-

vail accompli et des thèmes
avancés au cours des deux
campagnes présidentielles me-
nées par M. Alain Krivine. Un
plan de campagne, une Inter-

vention télévisée, cela ne s'im-

provise pas, et tes candidats de
la L.C.t. aux prochaines élec-

trons à TAssemblée constituante

sont encore, en cette matière,

des novices. Le « Portugal

novo ». c'esf un peu Cuba à

quelques heures de voiture.

DOMINIQUE POUCHIN.
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Le département d’État commente positivement

les déclarations da président Sadate
M. Kissinger a rappelé à Washington celle

semaine les ambassadeurs américains en Egypte,
en Israël* en Jordanie et en Syrie pour les

consulter an sujet du reexamen actuel de la poli-

tique des Etats-Unis au Proche-Orient, a annonce*
lundi 31 mars, le département d'Etat. Ce reexamen
a été décidé à la suite de l'échec de la dernière
mission de conciliation entre Israël et l'Egypte.

Le porte-parole du département d'Etat a d'autre

pari commente positivement les decisions du pre-l

sident Sadate au sujet de la réouverture du canal]
de Suez et de la prolongation de trois mois duj
mandat des forces de l'ONU dans le Sinaï. Cesj
décisions* a déclaré le porte-parole, M. Roberl
Anderson* sont dignes d'un' homme d’Etat et

[

modérées ». Il a cependant refuse de commenter
plus en détail les mesures annoncées par le chef
de l'Etat égyptien.

L'opinion israélienne attend des initiatives de son gouvernement

Jérusalem. — On continue à
observer à Jérusalem la plus
grande réserve devant les initia-

tives spectaculaires annoncées
samedi 29 mars au Caire pur le

président Sadate.

De notre correspondant

Pour M. Ygui Alion. qui parlait

lundi 31 mars, devant le comité
central d'une fédération de kib-
boutzim. si l'Egypte a décide de
rouvrir le canal de Suez, c’est

avant tout « parce qu'elle ne peut
pas se permettre de continuer à
renoncer à 1 milliard de doUar*
par an ». Cependant l’ensemble
des propos tenus à cette réunion
par le ministre israélien des af-
faires étrangères indique que Jé-
rusalem n'est pas resté insensible,

loin de là, à l'avantage politique

que Le Caire avait marqué en se
montrant si conciliant. M. Allan
a tenu à rappeler que les terri-

toires occupés constituaient. * pour
leur plus grande part o. un gage
qui serait rendu en échange de
la paix et qulszaël était prêt à
suivre l’Egypte dans une négocia-
tion sous quelque forme que ce
soit Genève ne fait pas peur a
Israël, qui doute, cependant, de
l'efficacité d'une telle rencontre,
a dit encore le ministre, celui-ci

a ajouté qu'une reprise de la né-
gociation Kissinger pouvait être
envisagée avec de.; objectifs plus
larges.
Selon le Journal Haaretz, l'une

des propositions qui pourraient
être avancées par Jérusalem dans
l'éventualité d'une reprise de la

mission Kissinger porterait sur
la restitution à l'Egypte de la

moitié du SinaL en échange d'un
engagement politique égyptien
plus substantiel que celui qui était

prévu durant la navette du secré-

taire d'Etat entre Jérusalem et

Assouan. Cette proposition ne
serait faite, semble-t-il. qu'après
une offre qui se fonderait sur
la revendication originelle d'Israël

d'une « négociation directe et

sans conditions préalables 33011 r la

conclusion d'un traite global de
paix » qui fixerait les frontières

:i sûre.*, et reconnues / de l'Etat

juif.

M. Itzhak Rabin a demande a

la commission d'experts désignée.

11 y a plusieurs mois, avant le

commencement de la imssion
Kissinger, d’élaborer un plan pré-

voyant plusieurs éventualités de
reglement. Une autre équipé se-

rait chargée de porter les lignes

essentielles de ce plan à la

connaissance de l'opinion inter-

nationale. MM.Abba Eban. Moshe
Dayan. Itzhak Ben Aharon (an-
cien secrétaire général de la

Hist adrouh >. E 1 i e e 3 e r Rimait,
co-président du groupe d'opposi-

tion Likoud, et l'ancien général
Haîm Herzog, qui vient d'être

nommé ambassadeur aux Nations
unies, ont accepté de prendre part
à la a campagne d’explication »

qui visera essentiellement l'opinion

américaine.
Le gouvernement . Rabin doit

aussi offrir une compensation & sa
propre opinion, qui attend que

Mies choses bougent», soit dans
le sens d'un règlement, soit dans
celui du renforcement de l’im-

planta Lion israélienne dans les

territoires occupés. < Le bloc de
la loi qui est à l’origine des
incursions de colons sauvages en
Cisjordanie, a organisé les 30 et

31 mars, une -1 marelle de lu So-
niarie 1. qui a conduit de 15 000 a
2U 000 personnes jusqu’à Sébasfia.
près de Naplouse. capital*- de la

Sa marie, province du nord de \s

Cisjordanie. C'était une immense
kermesse groupant des hommes,
des femmes et dea enlunts. La
foule ch.int.iJl : Toute la Suma-
rie nous appartient, ta Samarie
tsl notre vei-unte. elle esl le cœur
du pan?. Quelques jeunes gens,
membres des kibboutzim. du jSarti

de gauche Ma paru, se sont mis
sur le parcours de la marche avec
des pancartes disant < Ici com-
mence le fascisme >.. et invitant
les marcheurs à aller plutôt peu-
pler le désert israélien du Néguev.

Sur le bord d'un chemin, un
vieux paysan arabe, qui avait
apporté une grande jarre d'argile
pour offrir de l'eau aux mar-
cheurs. hochait la tête devant le

spectacle de la foule bigarrée et
chantante, où dominaient les bar-
bus et les femmes en fichu et

manches longues, comme il sied
aux croyants. Il émit cette ré-
flexion : « Les Juifs sont des
mejnoun ifousi. Ils font tout ce
bruit aujourd’hui, et demain U n’y
aura plus personne ici. »

ANDRÉ SCËMAMA.
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Avantde"classer”

d’expansion industrielle

vos projets

Irak Arabie Saoudite

LES AUTORITÉS PROLONGENT;

D'UN MOIS IE DELAI POURl
Le roi entend < libérer Jérusalem

L'AMNISTIE OFFERTE AUX KUR-

DES RÉFUGIÉS EN IRAN.

des griffes da sionisme

lAF.P AP.». _
Conseil lier l'ufiiniariilfinvnt de Ja

rêvi»lu!i«in irakienne a décidé, lunili

.11 mars, üe prolonger Jusqu'à la fin

du muie d'avril le délai durant lequel

le* «i iriinyeus kurdes « réfugié* eu
Iran pourrnnr regagner leur pays en
hêuëneianC de runoibNf. Le délai

expirait prerédriniuent le avril.

Selon les antorltés de Bagdad. la

rêbelliou knrde rnnrheraït à sa fîu-

L.i plupart de ses dirigeants au-
raient trouvé refuge en 'Iran, mais
le uiunbre de ceux qui auraient
cliuiti de revenir ne cesserait de
grossir.

Inrerroeë par un eitvo>é spécial
üu quotidien allemaud n Die Welt n

avant son départ de l'Irak pour
l'Iran, nù il a trouvé asile, le général
Uarzanl a précisé que la déhâcle
de ses troupes an cours des deux !

dernières semaines avait esspnriel-
lemenr des raiises * politiques n et

que tes Kimles n'avaient pas été
ilëfalt* par l'armée irakienne. Il a
estimé que mui peuple obtiendrait
uu jour l'indépendance à condition
qu'u il clierrhe de nouvelles voies

et attende une nouvelle chance ».

U a enfin lancé un appel à La soli-

darité internationale eu faveur des
réfugiés kurdes.

Plusieurs diuiiue* de milliers de
Kurdes se pressaient lundi soir
devant la frontière turque afin d‘nb-
tenfr l'autorisation de la traverser.

Ils espéraient qne le gonvernanent
d'Ankara reviendrait sur sa décision
de ne pas les laisser entrer.

(Publicité*

COURS d'HÉBREU INTENSIF
du 7 avril au 7 mal 1975

semaine - 18 li. 30 - 20 h. 30

au Centre Edmond-Fleg
8 bis. rue de l'Eperon

75008 PARIS
Télépb. : 633-43-34

Inscriptions le 5 avril

lisez ceci:

Tl existe encore dans lu CEE un
heureux pjy*. où Ici plans d'expansion

industrielle trouvent le climat propice

qui leur est indispensable: c'est la

République d'Irlande.

Les expens de la CEE sont même
en mesure de prédire que le PNB y
augmentera encore de 5"« par an
jusqu’en W7S au moins.

En ces temps d'in dation. l'Irlande

conserve aussi pour les coûts salariaux

ur. très net avantage sur les autres pais

européens. Et irâce aux accords natio-

naux' sur les salaires, les rapports

sociaux ne cessent de s'améliorer:

pendant 1j dernière décade, l'Irlande a

eu le plus laiblc pourcentage de jour-

nées perdues pour ljuhc de grève de

tous les pays industrialisés, y compris

ceux de la CEE. les Etats-LInis et le

Japon. En 1^74. il n'a été que

de 35 jours pour 1UÜ salariés.

La Banque nationale foncière

possède à l'heure ai ruelle une réserve

de 1.200 hectares de terrains sélec-

tionnés pour les besoins futurs Je l’in-

dustrie. Les investissements d'Etat en

terrains et en usines dés en main pour

les industries nouvelles atteignent

aujourd'hui b20 millions de Francs.

Les exportations de produits

industriels (un tiers de la production
industrielle} se .«.ont élevées à 8 milliards

de fnmev. chiffre record. Autre record :

dans l'année s'achevant en mars l
q74,

3 milliards de ftancs ont été investis dans

de nouvelles entreprises (plus du double

de l'année précédente: 1.350 millions).

Sur ces 5 milliards. l'Etat en a

payé 25 "i. par ('intermédiaire de l'Office

du Développement Industriel (FDA

Irlande), sous fomie de subventions non
remboursables sur les immobilisations

en capital. Pour certaines des sociétés

créant des usines en Irlande, Les subven-

v'.y vv* • v.

tions s'élèveront iusqu’à 50% de leur

in\ estissement total.

Et le Gouvernement maintient

jusqu'à 1*^90 l'exonération totale

d’impôts sur les bénéfices provenant de

ventes à l'exportation. Capitaux et béné-

fices peuvent être rapatriés en toute

liberté. Certaines sociétés de services

profitent également de ces avantages.

Parmi les sociétés récemment

installées en Irlande, on peut citer AsaliL

Braun (Groupe Gillette). Merck, Sliurpe

Sc Dohmc, Poclain et Essilor.

Si vous désirez plus de renseigne

nients sur les facilités offertes par

l’Irlande aux investisseurs industriels.

.

veuillez contacter l’un des bureaux de

]'Otïice du Développement Industriel

Vous pouvez téléphoner directement à

notre Délègue à Paris. Niai! Mnoiiey,

k ...’v ^
au 35y./ /.b-*.

' ;v*
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L'Arabie Saoudite « suivra à la

lettre •« la politique tracée par le
roi Fayçal. a déclaré le roi Khaled
dans une déclaration lue en son
nom lundi soir à- Radio Ryad par
le prince héritier Fahd Ben Abdel
Azlz. premier vice-président du
conseil. C'est la première déclara-
tion officielle gouvernementale
saoudienne depuis l'assassinat du
souverain le 25 mars.
Les principes essentiels de la

politique saoudienne exposée par
le roi Khaled sont : la solidarité
islamique, le renforcement de
l'imité des rangs arabes dans tous
les domaines, la restauration des
droits du peuple palestinien, le

retour de Jérusalem sous la souve-
raineté arabe. la libération des
territoires arabes occupés en 1967
et la paix internationale.

» Le roi Fayçal nous a légué une
politique claire et une méthode
appropriée de développement per-
mettant au peuple saoudien de
réaliser ses aspirations et à la

narion arabe et islamique de louer
un rôle constructif ». indique la
déclaration gouvernementale, qui

précise : •/ L’un des principes sur
lesquels repose notre action exté-

rieure est l'appel à la solidarité

islamique par le resserrement des
liens entre les musulmans, partout
dans le monde. Nous n’avons dans
ce domaine qu’à nous référer à ce

que disait le roi Fayçal : nous ne
nourrissons de mauvaises inten-
tions à l’encontre de personne,
nous considérons que les musul-
mans. en réalisant le principe de
fraternité et de coopération, agi-
ront dans l’mtérét de tous. »
Le roi a ensuite souligné que

l’Arabie Saoudite œuvrera * au

renforcement de l'uniLê des rangs
arabes et s’efforcera d’établir une
coopération véritable et efficace
entre les peuples arabes, dans
tans les domaines : politique,

économique et social. Le royaume
saoudien se considère comme un
point d’appui pour tous les Ara-
bes afin de parvenir à la solida-
rité arabe et islamique ».

Sur le plan arabe, a-t-il indi-

qué. la politique saoudienne re-

pose sur deux principes : « La
restauration des droits usurpés
du peuple palestinien et la récu-
pération' des territoires arabes
occupés. La solution du problème
palestinien commence par un
point essentiel : la libération de
la ville de Jérusalem des griffes

du sionisme et le rétablissement
de la souveraineté arabe sur fa

piüe. »
a Le roi Fayçal nous a quittés

avant d'avoir réalisé son rêve
d’aller prier à Jérusalem, a dé-
claré le souverain. Cette prière

sera récitée par chacun d’entre
nous et par tous les croyants. »

• A Washington, le départe-
ment d'Etat a annoncé, lundi

31 mars, que les Etats-Unis
allaient informer le Kremlin.
«ViZ* ne Vont pas déjà fait », de
leur mécontentement à la suite

des insinuations de la presse so-

viétique selon lesquelles la C.I.A.

pourrait avoir été impliquée dans
l’assassinat du roi PayçaL
Ces insinuations rapportées par

la Pravda, constituent « un men-
songe délibéré et malveillant r. a
affirmé le porte-parole du dépar-
tement d’Etat, M. Robert Ander-
son. — iAJJP.)

AÉRONAUTIQUE

Les commandes de l’étranger

ont dépassé en 1974 les 10 milliards de francs

En un an, l’industrie aéronau-
tique en France a presque dou-
blé 1e montant de ses commandes
— civiles et militaires — enregis-
trées de l'étranger, puisque, selon
des statistiques publiées par
l'Union syndicale des Industries
a êronauti ques ' et spatiales
HJSIAS). ces commandes se sont
élevées en 1974 à 10-423 millions
de francs (hors taxes), au Ueu de
5 470 millions de ftancs en 1973.

C’est la première fois que les

commandes dépassent les 10 mil-
liards de francs.
Las livraisons à l’exportation

dînant l'année dernière ont
atteint le montant de 5 350 mil-
lions de francs, au lieu de
4 818 millions en 1973.
Selon l’ÜSIAS. la répartition

des commandes par groupe d’ac-
tivités est la suivante, pour l'es-
sentiel des matériels: cellules et
avions complets, 4297 millions de
francs ; hélicoptères. 2 068 mil-
lions : moteurs. 1 376 millions, et
engins tactiques 1 248 millions
de francs. Le reste concerne les
équipements et l'électronique. Les
pays du Marché commun entrent
pour 14.6% de ce total et les
Etats-Unis pour 4.5 % environ.
Dans ses statistiques annuelles,

TOBIAS ne précise pas la part
des matériels militaires comman-
dés en France par des Etats
étrangers, mais, selon certaines
Informations, cette part serait de
l'ordre de 80 %. En erfet. le syn-
dicat patronal de la construction
aéronautique indique que les
principaux matériels commandés
sont les avions Mirage (de tous
les modèles) et Jaguar, ainsi que
les missiles tactiques et les héli-
coptères. On note toutefois que,
depuis quelques armées, la part
des hélicoptères à usage civil
exportés par la France s’accroît
très sensiblement. Bnffn le
groupe privé Dassault-Breguet a

reçu commande, en 1974, de cin-
quante-cinq avions d'affaires à
réaction Falcon 20 et Falcon 10.

ce qui porte à quatre cent quinze
exemplaires le nombre de ces
biréacteurs vendus ferme.
Les matériels français les plus

commandés par des pays étran-
gers depuis- le début de leur
fabrication sont : les Mirage ni
et les Mirage-5 (la version sim-
plifiée du précédente à< 1268
exemplaires, dont 63 % A l'expor-
tation pour dix-huit pays ; les
hélicoptères Alouette K
Alouettem et Lama, à 2 732
exemplaires, dont 74 *7» à l'expor-
tation pour soixante - dis - neuf
paya et 364 030 missiles tactiques
de quatorze modèles différents,
dont 46 % à l'exportation pour
trente-quatre paya

DES AMERICAINS

DÉFENDENT C0NC0HDE

Le « Wall Street Journal a
prend la dêlenge de Conconle et
critique les attaques menées
actuellement aux Etats - Unis
contre ration supersonique Tran-
co-axxglals. > Les politiciens amé-
ricains n’ont absolument aucune
raison d’essayer de briser les
chances d'exploitation commer-
ciale du Concorde », écrit Ve quo-
tidien de KfW-ÏOÜE an èd]-
torlal publié le lundi 3Z mais. A
son avis, les arguments de ceux
qui sont opposée a l'atterrissage
du Conconle i New-York e n'ont
guère de base solide a. Le super-
sonique franco-britannique est
un avion comme les autres, pas
plus bruyant que le Boeing-7S7
et simplement beaucoup plus la-
pide*

DÉFENSE
Des manœuvres nationales
auront lieu en avril et en mai
Des manœuvres nationales au-

ront Ueu du 22 avril au 7 mai sur
l'initiative de l'état-major des ar-
mées qui organise, régulièrement,
tous les deux ans depuis 1969, un
exercice de cette ampleur. Selon
la revue mensuelle Défense natio-
nale (1 i, ces manœuvres porteront
sur l'étude d'un conflit impliquant
Ja mise en œuvre simultanée de
tomes les forces. Cet exercice se
décomposera en deax périodes
distinctes : un exercice fictif (ou
EXNAT). qui aura lieu, principa-
lement, du 22 au 30 avril, et un
certain nombre d'exercices réels
male limités (OU EKKELST, du S
au 7 moi, dans le Sud-Est et dans
la DP région maritime (Toulon).
La première partie des.manœu-

vres sera donc exclusivement un
exercice fictif d’état^majar. pour
mettre & l'épreuve l'aptitude des
organismes centraux, la validité
des plans — y compris dans le

domaine nucléaire — et l'adapta-
tion des transmissions aux besoins
an commandement, ainsi que
l'efficacité de. la logistique. Le
thème des manoeuvres portera sur

v ta di/ficüe période de transition
entre la fin d’une crise et son
éventuel enchaînement sur un
conflit armé, pour l’examen des
possibüités opérationnelles des
forces et de leur aptitude à satis-
faire les besoins de la politique du
gouvernement dans la conduite
d'une crise aiguë >-

En mai, les exercices réels
concerneront les trois armées.
L'année de terre organise deux
opérations : la défense des points
dits sensibles du territoire —
bases stratégiques ou
Jugées vitales pour la continuité
politique et .économique du pays— dans le sud-est de la France,
et manœuvres d'une brigade du
I*

r corps d’armée d»wc un camp
de Champagne. La marine natio-
nale étudiera ia défense des
approches atlantiques, tandis que
l'année de l'air mettra à l’épreuve
les plans d’opérations de la défense
aérienne et des forces aériennes
stratégiques.

(1> - Défense nationale, i, pince
Jotfre, 73007 Paris, mus 1975. g r.Paris, mus 1975, S F.
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L ’épidémie
aux Comores :

400 à 1 000 morts

Cent morts» selon le dernier bulletin épidémie-
logique de l

1
Organisation mondiale de la santé

(OJMLS.). Deux cent trente-huit pour le directeur
des services de santé des Comores, quatre cents»
selon le secrétariat d'Etat aux DOM-TOM, plus de
mille, si Ton eu croit les renseignements officieux i

le choléra a envahi la Grande-Cesnore. où Ton peut
admettre sans exagération qu'atljourdirai presque
toute la population est porteuse de germes (1). L'épi-
démie a « surpris » les autorités locales» et elles ont
attendu plusieurs semaines avant d'ordonner les

analyses et de prendre les mesures capables de jugu-
ler le mal. qui. sans entraves, se propage à une
extrême rapidité. Pourtant, prévenues depuis prés
de deux ans par las spécialistes du choléra, les

autorités des Comores auraient dû avoir toutes
les raisons d'être particuliérement vigilantes :

d'abord la proximité du continent africain» sani-

tairement mal protégé, qui abrite, depuis 1970.

et pour la première fois dans l'histoire, le vibrion
El Tor; ensuite, le pèlerinage de La Mecque,
auquel se rendent des Comoriens musulmans.

alors que. depuis novembre 1974. et malgré les

efforts considérables de l'Arabie Saoudite. La
Mecque est redevonue la plaque tournante du
choléra. Enfin, historiquement et géographi-
quement. les Comores se situent sur l'un des
axos obligatoires de propagation de la maladie, si

l’on se réfère aux itinéraires du vibrion lors des
six pandémies précédentes.

il) Oq peut estimer que pour un mort recensé,

13 y a dix cas observés et cept porteurs de germes.

L
E vibrion El Tor a'est em-
bourgeoisé. 'Il a créé non
plus un foyer mais des

foyers -, affirmait en 1973 le docteur
Oodin, qui dirige le laboratoire de
choléra à l’institut Pasteur de Paris.
Idée admise aussi par l’O.M.S., qui
déclarait récemment que, compte
tenu des transports aériens, des dé-
placements massifs de population et
des hyperconcentrations humaines, il

faudra désormais > apprendre è vivre

avec le choléra ».

Lors des pandémies précédentes,
le choléra avait fait des ravages, limi-

tés toutefois dans le temps (deux A
dix années au maximum). Entre deux

épidémies mondiales, le vibrion du
choléra se cantonnait d'autre part,

A son foyer d’origine, sur le continent

asiatique, aux aientours du Gange.

Le foyer africain
Actuellement, la situation épidémio-

logique a changé et de nouveaux
foyers semblent s’ôtre définitivement
installés ailleurs. Le présente pandé-
mie dure depuis 1960 et l’on en vient

à se demander si i’on pourra en
voir ie fin. Son arrivée en Afrique
en 1970 s’est sans doute faite par
l’Egypte (par l'Intermédiaire de coo-
pérants soviétiques) mais aucune no-
tification officielle n'en fut faite mal-
gré les mille cinq cents morts du fait

de « diarrhées estivales * enregistrés
à Alexandrie.

La Libye et ia Tunisie sont atteintes

en août de la même année, vraleem-
biabiement par l'intermédiaire de
contrebandiers. Puis le choléra appa-
raît en Guinée et, dans ce pays, que
la maladie n'avait jamais visité, ia

situation devient telle que le gouver-
nement demande i'aide de l'O.M.S.,

dont les experts identifient le vibrion.

Cette épidémie ne sera jamais décla-

rée par le gouvernement guinéen
mais unilatéralement par l'O.M.S. Les
suites de ce alfence par le pays
atteint allaient être catastrophiques.

En septembre 1970 la Sierra-Leone,

en octobre le Libéria, la Côte-d’Ivoire,

en novembre ie Mail, ie Ghana et le

Togo, en décembre le Dahomey et

la Haute-Voha, sont touchés par le

choléra. Au début de 1971, c'est

le Nigérla puis le Niger, en février le

Cameroun, en mai le Tchad, an juil-

let la Mauritanie, le Sénégal, ie

Maroc et l'Algérie qui seront succes-
sivement atteints.

Au Proche-Orient, en août 1970,

>8raél déclare un certain nombre de
cas. En novembre, le choléra atteint

ie Liban, la Jordanie, la Syrie : en
mai l'Arabie Saoudits, l'Ethiopie, Dji-

bouti. Depuis, l'épidémie semble
s'étendre à travers le Soudan, le

Nord-Kenya, l’Ouganda En janvier

1972, l'Angola est touchée. E^ pour
la première fois depuis de très nom-

,

breuses années, I
‘ é q u a t e u r est

franchi.

Depuis cette période, des - bouf-

fées épidémiques * ont été déclarées

avec plus ou moins de bonne volonté

par las pays africains qui craignent

des représailles économiques immé-
diates aussi bien pour le tourisme

que pour l'exportation de denrées
alimentaires. Cette attitude regret-

table gêne considérablement les pos-

sibilités de lutte alors qu'il exista

aujourd'hui des moyens préventifs et

curatifs contre cette maladie natu-

rellement mortelle dans 10 à 30 s
/o

des cas. Et c'est en cela que des
critiques très vives peuvent être

adressées aux dirigeants comoriens,

guinéens ou nigérians, qui, notam-
ment, ont masqué les négligences

sanitaires, et du même coup contri-

bué é diffuser la maladie.

A La Mecque des morts dissimulés
A la (in de l'année 1974, la mort

dissimulée de plusieurs dizaines,

voire de centaines de Nigérians à
La Mecque devait entraîner la reprise

de bouffées épidémiques dans les

pays musulmans, au départ de cette

- plaque tournante ». H est extrême-

ment difficile d'évaluer la situation

épidémiologique de La Mecque puis-

que seuls les musulmans sont auto-

risés à y pénétrer et que, de surcroît.

les écrits affirment que Ton ne meurt
pas sur les lieux du pèlerinage. Bien
des morte sont en conséquence
« escamotés » et Ton ne connaît
bien souvent qu'un pourcentage ap-
proximatif de présumés « disparus «.

Plusieurs millions de pèlerins pas-
sent par ces lieux, et, dans son repor-

tage sur La Mecque, Tahar Ben Jel-

loun signalait, selon le journal A!
Ahram, pour la seule Egypte, huit

par MARTINE ALLAiN-REGNAULT
#

cents morts et deux cenls disparus 1

Las régies du culte musulman, les

habitudes d'accolade entre coreligion-

naires ont sans doute favorisé la

dissémination des germes entre res-

sortissants de pays éloignés, malgré
les efforts exceptionnels du gou-
vernement d'Arabie Saoudite, qui a
veillé très sévèrement sur les condi-

tions d’hygiène (eau potable, noiam-
ment] et qui a notifié aux pays
intéressés toutes les régies de pré-

vention (chimioprophylaxie et vac-

cination) auxquelles devraient se

soumettre absolument les pèlerins.

H paraît vraisemblable qu'actuelle-

menL au retour du pèlerinage, les

musulmans rapportent dans tous les

pays africains des vibrions du
choléra.

La COte-d'lvoire, le Nigéria, le Mail

ont connu des foyers récents dont

l'extension dépend, chaque fois, de
la rapidité des mesures et des se-

cours. En effet, des mesures Indivi-

duelles et collectives doivent être

prisse immédiatement pour enrayer

le foyer épidémique, mais leur mau-
vaise application est aussi, chaque
fols, le reflel 'du degré de pauvreté

du pays sur taquet s’abat te mat.

Normalement, toute gastro-entérite

suspecte devrait donner lieu à une

coproculture et A la moindre analyse

positive, le cas devrait être signalé

à l’O.M.S. ; cela suppose que des

Haro sur les profiteurs

du tourisme

C
E ii’esr guère le moment de
passer ses vacances aux
Comores. Même si ton est

vacciné et nanti crun antimicro-

bien , U y a tout lieu de penser

qu'une île en lutte contre ie cho-

léra n'est pas un lieu propice

à la détente, aux baignades et

à la chasse sous-marine dans
des eaux qui peuvent recêler des
déchefs ef des excréments conta-

minés. Pour n'avoh pas voulu,

ou pu, rechercher (l'analyse

prend deux lours ; la première

coproculture a été faite six

semaines après tes premières

diarrhées de pèlerins de La Mec-
que), déclarer les premiers cas

et paralyser aussitôt les déplace-

ments des personnes et des den-

rées pour éviter la propegation

de la maladie, les Comoras vont

se trouver pénalisées lourdement,

frop lourdement peut-être, puis-

que, à notre connaissance, seule

ia Grande Comore est touchée,

et qu'une prophylaxie efficace a

été entreprise sur tes autres Iles.

Quoi qui) en soft, on pourra

toujours reprocher aux agenfs de

tourisme^peu scrupuleux de mas-
quer, comme Ils te font habituel-

lement (1® Mande du B mars

1975), tes inconvénients sanitaires

tTun pays, 'dont le choléra nf
esl

qu’un des
.
aspects. - L’informa-

tion des voyageurs est aussi

nécessaire que ia chimioprophy-

laxie e> les vaccinations, déc/are

la docteur Dodin, de Dnstltut

Pasteur : cette Information devrait

être faite par les compagnies
aériennes, -les agences de voya-

ges, les services culturels des

pays faisant un effort de dévelop-

pement de leur tourisme. Ces
organismes devraient mener une

action conjointe et en relation

avec les services homologues
des pays voisins, à la fois pour

mieux faire connaître les pro-

blèmes sanitaires existant dans

certaines réglons et pour éviter

qu’une contre-propagande touris-

tique ne vienne pénaliser les

pays faisant cet effort d'informa-

tion. -

Le moins que l'on puisse dire

est que nous n'en sommes
pas lè I

laboratoires équipés puissent le faire

alors que des gastro-entérites non
cholériques, parfois mortelles, sont

fréquentes dans ces pays. (Dans le

cas des Comores, l'évolution politi-

que de Madagascar a sans doute
retardé les analyse» puisque celles-ci

ne pouvaient plus, comme par le

passé, être faîtes à Tananarlve.)

Des vaccinabons de masse, malgré
les insuffisances du vaccin actuel

(60 */o d'efficacité pour quatre à six

mois), doivent être entreprises tandis

que, par tous les moyens, les - por-

teurs sains de germes » devraient

être identifiés et aseptisés. Ce der-

nier point mérite d'être souligné car

les porteurs de germes que peuvent

être les travailleurs migrants, les pè-

lerins, maie aussi les touristes, sont

les principaux vecteurs de la mala-

die. alors qu'ils se sont personnel-

lement immunisés contre je choléra
sans en souffrir.

L'intérêt de contrôler les porteurs de germe
Seuls des antimicrobiens puissante

et un sulfamide particulier, le Fanasyl,

non commercialisé en pharmacie,

permettent d’assurer, à la fols, la

protection des personnes et la des-
truction des vibrions dans la flore

intestinale.

L'Arabie Saoudite commande ce
médicament en doses massives au

laboratoire Roche, qui le fabrique, et

il n'est pas exclu, compte tenu de
faible coût (2 F environ par

personne) que d'ici peu ce médica-
ment (qui n'est pas totalement dénué
d’effets secondaires) soit distribué

gratuitement A tout pèlerin de La
Mecque.

Trois événement récents mon-
trent l'intérêt de contrôler tes por-

teurs de germes ; après qu'une
« épidémie de pèlerinage • se fut

déclarée au Grand-Magal de Touba,
au Sénégal, une prophylaxie, à la

fois par chimie et par vaccination, a

été entreprise deux mois plus tard

lors d’un péierinage situé à 50 kilo-

mètres du lieu précédent, et aucun
foyer» de choléra n’y a été observé.

En revanche, en Côte-d'Ivoire, dont

on peut, semble-t-il. louer cepen-

dant la conduite sanitaire, des pré-

lèvements, faits lors du retour de
six cents pèlerins de La Mecque
sur cent cinquante d'entre eux. ont

montré que plus de la moitié étaient

porteurs de germes. Ils ont été pla-

cés en observation et soumis au
sulfamide. Mais, nul ne sait où la

moitié des quatre cent cinquante

autres, qui se rendaient en des
lieux différents de le brousse ont

pu colporter Je vibrion.

Les Marocains qui, pour leur part,

se sont rendus au pèlerinage de
La Mecque ont tous, avant le retour,

été soumis obligatoirement à

une chimioprophylaxie qui semble
avoir éliminé totalement les germes
dont Ils pouvaient être porteurs.

Il n’existe actuellement aucun
moyen satisfaisant et peu onéreux
de lutter, en une fois et de façon
durable, contre le choléra. Mais, la

prise d’antfmicrobiens ou de sulfa-

mide pour un séjour de durée
limitée en foyer endémique, ce qui

est le cas des vacances touristiques

ou des pèlerinages, ou môme sim-
plement à la veille du retour, permet
d'atténuer la dissémination du
vibrion.

Un nouveau vaccin
D'autre part, on a tout lieu d’es-

pérer que rinstîtut Pasteur pourra

produire et commercialiser en nom-
bre suffisant le nouveau vaccin

injectable, qui vient d'être mis au
point, dont le durée 'de protection

est d’un an et l’efficacité de 80 °/o

à 90 %. 'En outre, l'expérimentation

d’un vaccin buccal, pour l'instant

très onéreux, permet d'envrsager

aussi par la vaccination la stérili-

sation des porteurs sains de germes,

qui demeurent un fléau dans la

mesure où Ws ne peuvent être iden-

tifiés.

Rappelons enfin que, correctement

soigné (c'est-à-dire par réhydrata-

tien massive), le chgléra est rare-

ment mortel. Le nombre élevé de
morts en période d’épidémie n'in-

tervient qu'avant l'arrivée de secours

de qualité» elle-même liée au niveau

économique du pays concerné.

L’O.M.S. estime qu'il faudra « appren-

dre â vivre avec le choléra ». Il

faut considérer pour cette maladie,

comme pour toutes les autres, que
ce sera nettement plus facile pour
les nations bien nanties que pour
les pays en vole de développement
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Alors que les dépenses de sanié ne cessent de
croître et de prendre une part de plus en plus

importante du budget de la nation — La consom-
mation médicale par personne atteignait Z 280 F
par habitant en 1973» — l'analyse de ces dépenses

pour Z~72, dernière année de référence connue»

montre que cette inflation est pour la plus grande

part supportée par la Sécurité sociale. Parallè-

lement, on constate que l'hospitalisation a un rôle

croissant dans ces dépensés»

Cette double tendance est-elle un bien ? La
croissance de ces dépenses est-elle un phénomène
de société ? Est-il nécessaire d'y mettre un frein ?

On peut épiloguer sans fin sur ces questions,

mais force est de constater ces phénomènes, en
tout cas certainement liés à la technicité tou-

jours plus complexe — et donc plus coûteusç —
de la médedne, facilitée par la généralisation des
systèmes ^.'assurance-maladie.

E N France, de 1960 à 1972,

l'Importance relative de la

consommation médicale par

rapport au produit national brut est

passée de 4 °/t à 53 °/t. L’Impor-

tance de ces dépenses dans la

consommation des ménages, dans

le môme temps, a cru de 6,6 %
à 10%.
Selon une étude qui vient d'être

achevée eu Centre de recherches et

de documentation sur la consom-

mation (CREDOC), portant sur les

résultats pour 1972 des comptes

nationaux de la santé, les dépenses

liées à la consommation médicale

ont progressé, de 1960 à 1972, de

14 % par an. Cette évolution semble

même s’accélérer encore, puisque

ce taux atteignait 143 % pour les

quatre demfêree années.

La consommation médicale natio-

nale est évaluée,, pour 1972, â

59 589 millions de francs au total,

soit environ 1150 F de dépenses

par personne. Elle comprend la

consommation propre aux ménages
et les consommations collectives

(médecine scolaire et universitaire.

service de santé des armées, ser-

vice de santé pénitentiaire, centres

de protection maternelle et infan-

tile).

La comparaison de la répartition

de cette consommation, selon les

types de soins (voir premier

schéma), entre tes chiffres da 1970

et ceux de 1972, fait apparaître une

double tendance. D’une part, on

constate la baisse relative des

soins de médecin (173 °/o en 1970.

16,8 °/o en 1972) et de dentiste

(9,8 °/o et 9,3 %). ainsi que des

dépenses de pharmacie (25,5 % et

24,1 %). D’autre part intervient une

augmentation de la proportion des

soins hospitaliers qui passent, pour

le secteur pubfic. de 25 °/o à 25.9 */o»

et pour le secteur privé de 14.6 0/v

à 15 %.

Le financement des quelque

60 milliards de francs ainsi dépen-

sés (voir second schéma) est assuré

à plus des deux tiers par la Sécurité

sociale (66.8 °/a). et pour près du quart

par les ménages (22.4 °/û}, le reste

étant supporté par l’Etat et les coF
fectMtés locales, les mutuelles et

'assurances ; les entreprises, pour
leur part, ne financent directement

que 1,5 °/o du total, au titre de la

médecine du travail.

Par rapport aux chiffres de 1970,

on relève là aussi une double ten-

dance : la Sécurité sociale joue un

rôle croissant (62.5 p
/o en 1970), qui

s'explique notamment par le déve-

loppement. depuis 1969. du régime

de sécurité sociale des non-salariés

non agricoles, et par l’importance

croissante des dépenses hospitaliè-

res. relevée plus haut, liée à l'évo-

lution progressive de la prise en
charge à 100 Va. sans ticket modé-
rateur. Corrélativement, la part rela-

tive à la charge des ménages baisse

légèrement puisqu'elle passe de

CURES -RÉADAPTATION
ANALYSES
AUXILIAIRES

MEDICAUX

0,8%

ÉTAT + COLLECTIVrrÉS LOCALES
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LA CONSOMMATION MEDICALE EN 1972

23 Va en 1970 à 22.4 Vt en 1972.

Cens double tendance n'est d’ail-

leurs pas récente, puisque, en 1960.

les ménages supportaient 4ZJ2 %.
la Sécurité sociale .43,1 % des
dépenses.

Consommation médicale : 46 milliards

La dépense nationale de santé,

dont le détail n'a pu être analysé

que pour 1970, où elle atteignait

52 milliards de francs, comprend la

consommation médicale nai i o n a 1 e

(environ 46 milliards en 1970) 3

laquelle il faut ajouter toute une
série d'autres consommations col-

lectives. qui sont l'enseignement mé-
dical (0,9

8
/b de ia dépense nationale

de santé) et ia rechercha médicale
0.1 %), la prévention sanitaire et

collective (0.9%) et enfin ia gestion

générale des activités da santé

(95 %.)

Si. comme on Ta vu. l’Etat et les

collectivités locales n'interviennent

que pour 5.9 */ de la consommation

médicale, ce sont eux qui assurent

l'essentiel du financement des acti-

vités d'enseignement (86 %) et de

recherche (90.4 %).

Le secteur privé assure 26,6 °/« du

financement des dépenses de santé.

Les entreprises Interviennent, outre

la consommation médicale elle-même,

par l'octroi de crédits et de subven-

tions à l’enseignement et â ia re-

cherche. Elles participent pour 1A %
à la dépense nationale de santé. Lee

administrations privées (Croix-Rouge,

Armée du salut.-) ont encore une
part plus faible : 0.3 V*. qu'elles con-

sacrent essentiellement à leur gestion

et à l'enseignement paramédical.

Si les mutuelles et les assurances
privées ne participent qu’à la consom-

mation elle-mèmé. les ménages, eux,
en plus du quart de ia consommation

médicale, assurent il ,8
a
/o des frais

d'enseignement et 8,2 9h de la ges-
tion générale (primes d'assurances).

XAVIER WEEGER.

- '''îr '.ri"-
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SOMMEIL, ALIMENTATION ET PSYCHOSOMATIQUE
Rêver pour... dormir La fréquence des maladies fonctionnelles, rafle! d'une angoisse

ou d'une rupture d'équilibre devant les épreuves de la vie quoti-

dienne. est de plus en plus grande dans la pratique médicale.

*^ORAf/R. c'est se désin-

// aJ téreaser. > Cet aptao-

riame de Bergson est

devenu caduc, comme s’est plu
à le souligner malicieusement le

docteur Jean-François Armogathe,
organisateur d'un colloque sur le

sommeil, réuni en février, à Mar-
seille, dans le cadre de l’Union
régionale de formation médicale
continue Provence - Corse tUre-
mec), sur l'initiative du groupe de
médecine psycho-somatique, de-

vant le succès d'affluence qu'il a
provoqué dans le corps médical.

Vingt pour cent des généralistes

et spécialistes marseillais s'étalent

déplacés pour entendre quatre
conférenciers, le professeur Henri
Gastaut. le docteur Jacques Bert.

le professeur Jacques Caïn et le

professeur Scotto. faire le point

des découvertes et des recherches
concernant l’un des phénomènes
les plus familiers et les plus mys-
térieux dont le corps humain soit

le siège.

profond, en passant par le som-
meil léger et moyen. Le corps

est immobile, les paupières closes,

la musculature relâchée, les

rythmes cardiaques et respira-

toires ralentis et réguliers.

Leurs traductions peuvent être très diverses.

sent des « symboles » privilégiés d'expression d'une dèl

L'alimentation et le sommeil font partie de ces syml
de vie. l'autre de repos. Deux colloques récents ont :

quel point les troubles qui frappent ces fonctions es
paraissent liés aux maux de la civilisation.

connais-

symboles, l'un

Le sommeil met en cause des
mécanismes psychologiques et

physiologiques si complexes qu'il

subsiste de très grandes « zones
d'ombre », en dépit des progrès
scientifiques accomplis. Le som-
meil humain, comme l'a rappelé
le docteur Jacques Bert, chercheur
au C.N.R.S., est loin d’ètre uni-
forme tout au long d’une nuit
normale. Les progrès réalisés par
l'électro - encéphalogramme ont
permis de distinguer, grâce à des
tracés parfaitement différenciés,

deux phases distinctes. La pre-
mière, dite sommeil lent.

occupe 80 % de la nuit. Elle se
subdivise en quatre étapes, corres-
pondant â des « profondeurs »
différentes de sommeil, qui vont
de l'endormissement au sommeil

Cette phase dure entre soixante

et quatre-vingt-dix minutes, selon

les sujets. C’est alors qu'apparaît

la phase de sommeil rapide ou
paradoxal. Ce phénomène va se

produire quatre ou cinq fols au
cours de la nuit en augmentant
de durée. La première apparition

de sommeil rapide n’excède

pas dix minutes, la dernière

s'étend sur trois quarts d'heure.

Le tracé de reèlecfcro-enoéphalo-

gramme se modifie considérable-
ment pour s'approcher de celui

de l’état de veille, et, tandis que
le tonus musculaire est au plus
bas. apparaissent des mouvements
rapides des globes oculaires, des
mouvements des extrémités, la

respiration devient irrégulière, et
le rythme cardiaque s'accélère.

Mais surtout, dans 80 % des cas.

on note l'apparition de l'activité

onirique. Le rêve semble se pro-
duire essentiellement dans les

phases de sommeil rapide.

* quel

ypw
essentielles

professeur Jacques Caïn. « Le
rêve. c'est une réussite par pro-
curation», dit-iL Zi permet de se

« raconter des histoires quand on
n'a pas pu les réaliser vraiment »,

et on sait que certains des fan-
tasmes que le rêve libère ont été

conçus dès l'enfance.

Au-delà de la réalisation d’un
désir non satisfait, voire non
formulé, durant l'état de veille,

le rêve a une fonction qui consiste

à apaiser un» tendon qui,
l’activité onirique, réveillerait le

donneur. Il y a certes des rêves
dont l'intensité est telle qu'ils

réveillent le dormeur. Mais,
la plupart des cas. le rêve
« qui lâche la bonde» garantit le

sommeil On peut ainsi penser
qu'un rêve oublié est celui qui a
parfaitement joué son rôle : le

dormeur, satisfait, n’a plus de
raison, de le reméuhorer.

L'environnement du repos

Ce phénomène semble particu-
lier aux mammifères, et ce som-
meil rapide paraît jouer un rôle

primordial dans l'équilibre psy-
chosomatique, si l'on en croit les

expériences du professeur Jouvet
qui ont montré que la privation
sélective du sommeil rapide par
certains médicaments entraînait

un phénomène de compensation
au bout de quelques nuits, les

phases de sommeil rapide et d'ac-
tivité onirique pouvant alors
occuper la moitié (ou plus! du
temps de sommeiL

Somnambulisme et cauchemar

Ce « découpage » du sommeil en
phases distinctes a permis aux
chercheurs d'orienter leurs tra-
vaux. C’est ainsi que l'équipe du
professeur Gastaut, depuis une
vingtaine d'années, a choisi de
s’intéresser aux phénomènes qui
ne faisaient pas partie du do-
maine du rêve ou n’en décou-
laient pas.

phase de sommeil léger succédant
au sommeil profond. Si cette

phase est discrète et fugace, on
Observe un abaissement de la ré-

sistance thermique du corps, une
accélération du rythme cardiaque,
et un enfant peut se lever comme
s'il était éveillé. Rien à voir pour-
tant avec le somnambulisme.

Si le rêve garde bien de ses

mystères, on est loin d’avoir

analysé avec clarté l'influence de
l'environnement sur la qualité du
sommeil. C’est à quoi s’emploie,

dans les laboratoires du C NILS,
de Marseille. le docteur Jacques
Bert, spécialiste de r « écologie

du sommeil ». Depuis quinze ans,

le docteur Bert étudie le sommeil
d'un singe, 1e babouin du Séné-
gal. D’Afrique, il a ramené l’éton-

nante photo avec laquelle U a
ouvert son exposé. Un grand
arbre, aux branches déployées,

porte à ses extrémités de véri-

tables grappes de babouins pe-

sant, selon le sexe, de 15 à 25 kg.

C’est un * arbre de sommeil ».

Car ces anges, dans d'invraisem-

blables postures, secoués par le

vent au battus par la pluie, dor-
ment ! Comment font-ils pour
'tenir en équilibre, alors que leur

tonus musculaire est relâché ?

Mystère., Capturé et examiné en
laboratoire, le babouin présente

un sommeil haché, fragmenté,
exempt des stades 3 et 4 de som-
meil profond. A plus forte raison

de sommeil paradoxal. Pour
échapper aux prédateurs, le ba-
bouin a accepté «de ne dormir
que d’un œil». La survie de la

race en dépendait. H ne s'agit

pas de réactions individuelles

mais bel et bien de caractères
génétiques acquis- âi labora-

toire, le singe garde ce type de
sommeil pendant des années. Et
d’autres expériences prouvent que
des singes non contraints, mais
installés dans une immense cage
placée en milieu hostile (dans
la jungle), ont un sommeil plus
perturbé que leurs frères vivant
dans l’atmosphère artiflcieUe

mais sécurisante et monotone
d’un laboratoire.

Ainsi chaque espèce s'est-elle

forgé un sommeil adapté
à l’environnement. L’homme
n'échappe pas à la règle. Mais
son cas est particulier. H est le

seul primate qui maîtrise son
envlxoniiement. H dort dans des
conditions de confort et de sécu-
rité uniques, depuis des millé-

naires. Maïs il est incapable de
s'adapter à un changement brutal

de qualité dans l’environnement.
L'alternance des phases sommeil
lent-sommeil rapide va être per-

turbée à la moindre occasion. Des
expériences faites sur des explo-

rateurs polaires ou des cosmo-
nautes montrent des désordres

durables. Le sommeil humain ne
résiste pas à certains seuils de
bruit Et même si le dormeur ne
se réveille pas toujours ü enregis-

tre les nuisances sonores (40 dé-
cibels allègent le sommeil de 15 %.
66 décibels de 40 %) et en accu-
mule les effets.

De ce parti pris est née une
classification des phénomènes,
aujourd'hui admise par tous les

chercheurs. Les études du pro-
fesseur Gastaut ont porté uni-
quement sur les phases de som-
meil lent au centre desquelles il

distingue des phases de sommeil
léger fort intéressantes, parce que
sièges de nombreux phénomènes
mal connus. Cette phase de som-
meil léger présente des caractè-
res spécifiques selon qu’elle

succède â l'endormissement ou,
au contraire, à une période de
sommeil profond. Dans le premier
cas. alors qu'on s'enfonce graduel-
lement dans un sommeil plus pro-
fond, persistent des a bouffées »

de réalité attestées par le rythme
alpha i et s'installe ce que le pro-
fesseur Gastaut nomme la « .rê-

vasserie ». La pensée se détache
de la réalité, mais on ne rêve pas.
Alors se produisent, surtout chez
l'enfant, des phénomènes parfois
angoissants, mais qui n'ont rien
que de très normal : bavardage,
grincement de dents ou des
mâchoires, qui ne sont dus qu'à
des automatismes gestuels, et non
à des tendances épileptiques,
comme certains le craignent par-
fois.

Bien différents sont les phéno-
mènes observés au cours d'une

En revanche, si l'allègement de
sommeil se fait brutalement, ap-
paraît une Importante tachycar-
die, l'élévation de la tension arté-
rielle et, toujours endormi, on se
montre capable de se lever, de
se déplacer ou de contourner un
objet. A propos du rêve, le pro-
fesseur Gastaut a fait voler en
éclats quelques idées reçues puis-

qu'il affirme, preuves et tracés
en mains, que « le cauchemar
n’est pas un rêve ». C’est un
spasme physique violent, provo-
quant l’angoisse et l’oppression,

mais sans imagerie. Les cauche-
mars surgissent en phase de som-
meil lent, alors qu'on ne rêve pas.

On lui objecte les récits que l'on

peut faire d'un cauchemar. Le
professeur Gastaut les explique
par une tentative de fournir une
explication rationnelle consistant
à élaborer un « scénario r a pos-
teriori Il peut aussi s’agir d’un
« rêve terrifiant » qui. lui se pro-
duit en phase de sommeil rapide
et que l’on mémorise, mais les

observations faites confirment
qu'il n’y a pas de spasme physi-
que, ni de manifestations physio-
logiques telles qu’on en avait
relevées durant un « cauchemar
vrai ». Observations qui confir-
ment en tout cas l’intuition de
Freud, qui avait déjà établi la
distinction.

La panoplie de l'insomniaque
Pour lutter contre les troubles

du sommeil, l'homme dispose d’un
véritable arsenal, « Une panoplie
qui m’effraie ». dit le profes-

seur Scotto. chargé de traiter

de la pharmaco-psychiatrie du
sommeil « Nous disposons en
milieu hospitalier de quarante-
cinq somnifères (barbituriques ou
nont sans parler des « simples >

tel des médicaments psychotropes
qui agissent indirectement sur le

sommeü. Cette prolifération est

le signe de notre désarroi, admet
le professeur Scotto. Si tes médi-
camente étaient adaptés aux
troubles qu'ils sont censés saigner

ü y en aurait beaucoup moins. »

Cette opinion est à rapprocher
de celle du professeur Jouvet. qui
met en garde contre ces * cal-

mants » qui finissent par se

comporter comme des excitants.

« J’ai la faiblesse de croire d cer-
tains remèdes de bonne femme,
avoue le professeur Scotto. Tant U
est l'rtà que beaucoup de troubles

du sommeil relèvent d’une psy-
cfiotliérapie associée à un traite-

ment médicamenteux léger. »

le rêve : une réussite par procuration

En dehors de la phase para-
doxale du sommeil, il existe donc
une activité mentale qui persiste
tout au long de la nuit e Nous
sommes actifs durant tout notre
temps de sommeil » conclut Je
professeur Gastaut.

Il n'empêche que La phase ra-
pide reste privilégiée, car elle est
caractérisée par le rêve, qui fas-
cine les chercheurs, et particu-
lièrement les psychanalystes. Re-
cherche aussi importante que
délicate, comme l’a démontré le

B ne
.
faut pas confondre

l'Insomnie passagère. « qui n’est
qu’un trouble favorisé par la prise
de conscience fantasmisée d'un
phénomène normal », et la vérlta-.

ble insomnie, trouble du compor-
tement que le psychiatre devra
« décoder ». L’insomnie ( vraie i

est toujours une sonnette d’alarme,
fréquemment signe d’une pertur-
bation organique u existe des
insomnies liées â des maladies
Infectieuses (chez l’enfant), endo-
criniennes (hyperthyroïdie) et

toxiques (café, alcool vitamine C,
corticoïdes). Mais les plus répan-

dues sont d'origine psychique.

« Le danger à éviter est de résou-

dre trop rapidement le problème
en recourant à la solution de faci-

lité que constitue l'emploi des
somnifères-barbituriques. »

Le premier traitement, précise

le professeur Scotto, sera une
a écoute » attentive du malade.
Une psychothérapie bien conduite
vaut mieux qu’un remède < mira-
cle » qui masque le mal et ses

effets sans en combattre les cau-
ses. La peur de ne pas dormir
créant l'angoisse qui empêche
qu’on s’endorme, le souci du mé-
decin sera donc de ne pas en
faire une obsession, afin de ne
pas entrer dans le cercle vicieux

de l'Insomnie renforcée par eUe-
mème.
c N'oublions jamais, précise le

professeur Scotto, que ces médica-
ments ne sont pas dépourvus de
toxicité . Certains ont dû être ins-

cris au tableau «B» car, mélan-
gés à l’alcool. Us agissent comme
stupéfiants. La plupart des hypno-
tiques augmentent le sommeü
lent et diminuent le sommeil
rapide, avec toutes les conséquen-
ces psychiques que cela entraîne.

Il en va de même des neurolepti-

ques. de Vimipramine et des
lM-A..O. (inhibiteurs de la mono-
amme-oxydasei. Sans parler de la

dangereuse accoutumance, an ne
menace pas l’harmonie d'une nuit

de sommeü sans gu’ü y ait, tôt

ou tard, des conséquences. C’est

pourquoi toute psycho-pharmaco-
logie des troubles du sommeü doit

être conduite avec la plus grande
prudence et doit être spécifique-

ment adaptée. »

JEAN CONTRUCa.

LA SEXOLOGIE :

tégë. contre des pratiques sou-
vent aberrantes et toujours hau-
tement lucratives.

Une science

médicale ?

Le cadre — médical ou non —
dans lequel on pourrait inscrire
la sexologie, les critères de son
enseignement et de sa pratique,
feront précisément l'un des thè-
mes majeurs des Journées-croi-
sière d'enseignement post-univer-
sitaire qu'organise la faculté de
Marseille dans la seconde quln-

vraisembldble pour un certain
nombre de médecins qui s’inti-
tulent sexologues ; cela n’est
peut-être pas souhaitable, car ü
est préférable, à mon sens, d’inté-
grer la sexologie aux autres dis-
ciplines médicales.

saine de mal - sous la présidence
dés docteurs Gelsendorf (Suisse >,dés docteurs Gelsendorf (Suisse),
Volcher (Belgique) et Kahn-
Nathan (France i n».

A part de rares exceptions,

l'enseignement de la sexo-

logie est inexistant dans les

facultés de médecine françaises,

comme le fut durant vingt ans

d’excès d’ordre tant pédagogique
que thérapeutique.

N’Importe qui peut s’intituler
sexologue et procéder gravement
a des a consultations », â des
« rééducations » pratiques, et à
des « traitements », allant de la
persuasion à l'acupuncture, sans
que nul critère ne permette au
patient d'être informe, voire pro-

celui de la contraception, comme
l'est toujours celui de la psycho-
logie.

Cette carence explique pour une
lare part un certain nombre

Le docteur Kahn-Nathan, chef
de clinique gynécologique à la

faculté de médecine, qui fut l'or-

ganisatrice du premier congrès
International de sexologie de
Paris, nous adresse à ce sujet
les réflexions suivantes :

c Le premier problème qui se
pose est de savoir si la sexologie
est en train de devenait une spé-
cialité médicale. Cela semble

» Quels sont les médecins qui
sont impliqués dans ces pro-
blèmes? Le gynécologue d'abord,
ainsi que le généraliste, parfois
Vurologue et le psychiatre, plus
rarement consultes. Pourquoi la
sexologie médicale existe-t-éOe?
Eh bien, parce que la médecine
dispose de ressources thérapeu-
tiques qui sont capables de guérir
ou d’aider les couples à surmon-
ter leurs difficultés. Il est indis-
pensable. contrairement à ce que
certains (en particulier les gens
de la faculté de Vineennes) pen-
sent, que la sexologie reste -du
domaine médical. Comment, en
efjxst, faire la part de ce qui

L’anorexie mentale :

une maladie de civilisation?

L
ANOREXIE mentale — perte
de l'appétit ou le refus de
£'alimenter rhw en lot.t*—* s'alimenter chez des sujets

atteints de troubles psychiatri-

ques — a fait l'objet d’un collo-

que de la société de nutrition

et de diététique de langue fran-

çaise qui vient de se réunir à
Paria S'il a été amplement ques-
tion de psychiatrie au cours de

ce colloque, la conduite anorexi-

que ne renvoie pas toutefois à
un type d'affection mentale bien
spécifique.

Toutes les perturbations de la
personnalité, des névroses aux
psychoses, peuvent trouver un
moyen d'expression à travers ce
symptôme. Comme l'a rappelé le

docteur Aimez (.neuro-psychiatre

à l'Hôtel-Dieu ). la faim chez
l’homme et son assouvissement
oral sont un langage qui renvoie

à quelque chose on quelqu’un
d’autre et bien souvent, chez l'ano-

rexique mental à la mère. Chez
un anorexique avant un an,
l'affection souvent grave pour
l'avenir serait une « peur can-
nibalique de la mère ». Plus tard,

l'anorexie du Jeune enfant qui de
l’avis des pédiatres eux-mêmes,
est généralement sans gravité.

serait en ' rapport avec un trop
grand Investissement de la nour-
riture par la mère.

C'est seulement à l’adolescence

que l'anorexie mentale vraie se
rencontre, et presque toujours

chez la jeune fille. Les médecins
volent alors arriver dans leur
cabinet de ces adolescentes de
quinze à vingt ans, squelettiques,

ne pesant pas plus de 30 Ming

généralement, pour lesquelles

existe souvent un risque mortel
Ces risques sont difficiles & éva-
luer en raison de la diversité des
cas rencontrés. Mais ils pour-
raient atteindre, selon certains,

quinze pour cent dans l’immédiat,
sans parler des risques ulté-

rieurs de rechute ou d’aggravation

des troubles psychiatriques, n faut

insister sur la présentation par-
ticulière de ces patientes qui
malgré leur corps décharné, conti-

nuent paradoxalement à dévelop-

per une hyperactivité sociale ou
professionnelle, accumulent d e
brûlants succès scolaires, et cela
«a™ aucune plainte somatique.
Elles arrivent à la consultation

sous la contrainte d’une famille

Inquiète et s'acharnent à nier,

malgré l'évidence de leurs trou-

bles. la réalité de la situation.

Un corps haï
Les entretiens psychologiques

mettent alors en évidence le corps
haï et désexualisé sur lequel elles

prétendent avoir un contrôle
orgueilleux et rigide : fantasmes
du « corps-tube » qui se vide au
gré des laxatifs et des vomisse-
ments provoqués en cachette et

qui ne se remplit pas. Dans cette

lutte contre la faim, car l'appé-

tit est conservé, l'absence d'incor-

poration interdit l'Identification

au personnage de la mère. Cette
peur des « rondeurs », symbole
de la féminité, est élevée au rang
de mythe dans notre société où
la mode et les magazines fémi-
nins ne savent présenta- que des
corps androgynes sans sexe et
sans désir.

dépressif qui signe l’abandon des

résistances et se grève d'ail-

leurs d'un. risque suicidaire non
négligeable.

La peur de s'alimenter peut
aussi renvoyer & la peur d’être

enceinte, et à la peur d'être

* grosse ». On pourrait ainsi

expliquer la prise de poids des
femmes sous pilule contraceptive
comme le résultat d'une libéra-

tion de l'angoisse de la gros-
sesse: la reprise alimentaire
pour les anorexiques mentales
s’accompagne toujours d'un état

Les professeurs J. Tremollières

et M. Apfeihaum étaient venus
donner le point de vue des nutri-

tionnistes chargés souvent de réa-
Umenter ces patientes en danger
de mort. Us ont rappelé que si la

ration alimentaire d’un adulte
moyen était d’environ deux mille
cinq cents calories par jour,

l’organisme humain était capa-
ble de supporter, pendant des
années, des rations quotidiennes
d’à peine huit cents calories,

grâce à la mise en route de méca-
nismes <féconomie énergétique.
Cela ne va pas toutefois sans «m
fonte importante de certains
organes — . jusqu'à 50 % du foie

et 9Û % des muscles, — tandis que
l’intégrité des organes nobles —
cœur et cerveau surtout — est
pratiquement préservée à 100 %.
La réalimentation brutale qui
perturbe le nouvel équilibre
Interne n'est d'ailleurs pas
danger et peut être une cause
de mortalité.

Du gros mangeur à l'affamé volontaire
La neuro-physiologie, comme

l’a expliqué Le professeur A. Sou-
lairac (hôpital Saint - Antoine,
Paris) ne commit pas la cause de
l'anorexie mentale mais elle

connaît bien, en revanche, les cir-
cuits cérébraux de la faim. Cen-
trés autour de l'hypothalamus et
de certaines structures sous-cor-
ticales, leur stimulation ou Leur
lésion peut donnér lieu l'ani-

mal de laboratoire à des compor-
tements perturbés et bizarres
dans l'alimentation et la recher-
che de la nourriture.

H est vraisemblable que l'ano-
rexie mentale s'accompagne d’un
dérèglement de ces circuits saris

négliger pour autant la participa-
tion du cortex cérébral dont le
développement important est
fapanage de l'espèce humaine.
Cela pose le problème de l’encé-
phalisation de la conduite alimen-
taire qui est bien différente chez
l'homme et chez l’animal ou elle

est parfaitement réglée (ni l'ano-
rexie ni l'obésité n'existent, par
exemple, chez les animaux sau-
vages.

Il n’y a que chez l'homme que
l'aliment possède & ce point une
valeur sociale, comme l'a montré
M. J. P. Aron (historien et socio-

logue) en présentant un portrait
fort brillant et pittoresque du
s -mangeur du XIX’ siècles. Au
milieu de ce siècle, à côté de
quelque six cent miiu» parisiens
sous-alimentés, pour ne parler
que de ceux-là, les trois cent mille
autres appartenant à la classe
bourgeoise s'efforçaient d’ériger
un code de la gastronomie et de
l'alimentation dont nous sommes
aujourd'hui les fidèles, m**" que
médiocres, héritiers. La nourri-
ture ’ élevée au rang d'institution
remplissait ainsi diverses fonc-
tions de valorisation, d’intégra-
tion et de libération, symbole
d'ascension de la classe bourgeoise
au rang de nouvelle aristocratie.
Ainsi cette société économique,
qui était en train d'ériger les
bases du capitalisme, dépensait
sans compter pour son alimenta-
tion. Et dans notre société de fin
du XXe siècle qui conteste point
par point les acquis du siècle
précédent et dans laquelle fleu-
rissent im peu partout les régimes
végétariens, naturistes, macrobio-
tiques et autres disciplines bypo-
caloriques, l’anorexie serait-elle

finalement une maladie de civili-

sation ?

MARIE-JOSE DURIEUX.

gique sinon en passant un certain
nombre d'examens qui restent du
ressort de la médecine?

» Cest pourquoi ü me semble-
rait souhaitable de former des
équipes pluridisctplijiairee qui
prennent en main les couplas
atteints de difficultés et, d'autre
part, de sensibiliser les méde&ns.

psychothérapie de réassurance tes
résultats obtenus par les cures
thérapeutiques. »

(1) Renseignements auprès du pro-
leoseur Gflstwfa» ptésldsiit ds
TOfsIté d'AIx-MaraellIe. centn hos-
PjtaUer la Thnone. bd Jean-Moulin.
13385 Marseille,, Qedex 4.

grâce à la formation continue. &
l'écoute des problèmes, aux tnves-Vécoute des problèmes, aux inves-
tigations nécessaires pour en
rechercher la cause et a la prise
en charge de certains problèmes
faciles.

peut être somatique et de ce qui
est d’ordre purement psychola-

» Le rôle du médecin généra-
liste ne ce borne pas VL H a un
rôle de médecine préventive en
redressant les erreurs, en faisant
en sorte que la contraception soit
entreprise dès le début des rap-
ports afin çtrti n’y ait pas de
problèmes de crainte de la . gros-
sesse. Enfin, ü a un rôte à jouer
en se faisant ^intermédiaire entre
le spécialiste et le couple en diffi-
culté afin de maintenir par une

“TT*— (Publicité) -
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DE LA MEDECINE

IA FRANCE MANQUE DE VÉTÉRINAIRES
Vieilles d'an siècle, les écoles vétérinaires fran-

çaises ont vécu dans un immobilisme rigide, et
maintiennent un mal*hmi»Tw«m«i qni cause à la

politique de sauté animale un sérieux préjudice.
Des rénovations pédagogiques et d'organisation
professionnelle semblent s'imposer d'urgence, alors
que le nombre des postes vacants, faute de postu-
lants. ne cesse de croître dans les services vétéri-

Deux siècles de

L
A France a créé A Lyon en 1762
et à Alfort en 1765 les deux
premières écoles vétérinaires

du monde, et celles-ci ont rapide-
ment servi de modèles à dé nom-
breux pays étrangers. Au dlx-
neuvfème siècle, notre pays a eu
une pléiade de savants vétérinaires

de réputation mondiale et c’est parmi
eux que Pasteur a trouvé sas adep-
tes les plus enthousiastes ; l’auto-
satisfaction qui a régné par la suite
a contribué au lent dépérissement de
renseignement et de la recherche

rentrée des écoles conduit à L’admission cette
année de™ 3,7 % des candidats !

Le professeur M. Brochas*, d'une pari, et - le

Groupe d'information vétérinaire >, de l'autre,

commentent, ici, les réformes qui leur paraissent
indispensables.

malthusianisme
rurales permettront enfin eux élèves

de connaître les animaux qu'ils sont

appelés à soigner : actuellement,

seuls les futurs vétérinaires urbains

reçoivent une formation pratique

satisfaisante.

Le contenu de l'enseignement

devrait être fortement renforcé dans
les sciences de base Indispensables

â la compréhension et (a mise en
oeuvre de Thygiène préventive : phy-
siologie, nutrition, génétique, phar-

macologie. pathologie générale,

méthodes d'élevage, économie : des

par M. BROCHART (*)

vétérinaires depuis une cinquantaine
d'années. Toutefois, cette évolution

résulte principalement de facteurs
socio-économiques : ce sont, d'une
part le malthusianisme du syndicat
des vétérinaires' praticiens, qui a su
imposer aux pouvoirs politiques des
Républiques successives un numerue
clausus très bas A l'admission aux
écoles vétérinaires, et d’autre part,

,ia stagnation technique de l’élevage
entre les deux guerres mondiales.

naires officiels, ei que la sélection draconienne A

Cent postes vacants
»

La France se trouve donc être au-
jourd’hui le pays de la Commu-
nauté qui a ie moins de vétérinaires,
que le nombre de ceux-ci soit rap-
porté à celui des habitante ou A
l’effectif bovin. Cent postes budgé-
taires des services vétérinaires du
ministère da l’agriculture sont va-
cants fauta de postulants, et rensei-
gnement et la recherche vétérinaires
ont les plus grandes difficultés A
susciter des vocations, tant la dis-

parité est grande entre les salaires

de début de la fonction publique et
les revenus des vétérinaires du sec-
teur privé: les praticiens ruraux ne
sont même pas assez nombreux pour
assurer les opérations de prophy-
laxie collective pour ie compte de
l’Etat et doivent faire appel & des
étudiants vétérinaires qui désertent

périodiquement leurs écoles, moyen-
nant forte rémunération. En 1374, dix

mille bacheliers désiraient entrer

dans les classes de préparation aux
concours d’entrée des écoles vété-

rinaires, deux mille furent admis et
trois cent soixante-douze reçus au
concours. Après deux à trois ans
de préparation, les étudiants qui

n'ont pas réussi se retrouvent sans
aucune équivalence universitaire et

s’orientent éventuellement, s'ils en

Sélection et

Afin de former plus de vétérinaires.''

la capacité d'encadrement des' trois

écoles d’Atfbrt. Lyon, Toulouse doit

être amétiolée ; la création d’une

quatrième école A Nantes a été envi-

sagée, ce qui renforcerait, à coup
sûr, le dispositif existant Toutefois,

dans l'hypothèse vraisemblable où
serait créé un corps d'infirmiers vété-

rinaires, es qui n’est concevable que
dans te cadre des services vétéri-

naires d’Etat, le problème de l’insuf-

fisance numérique des vétérinaires

perdrait de son acuité, mais celui
“

de la nature de leur formation res-

terait entier; H comporte un double

aspect : sélection des enseignants,

contenu de renseignement.

Les professeurs sont nommés après

un concoure d’agrégation compor-
tant notamment une épreuve péda-

gogique de qualité et un contrôle

de connaissances, le • mémoire » ;

ce dernier fait appel A des notions

purement livresques et nécessite un
« bachotage » préliminaire intense de
plusieurs années ; la part de tra-

vaux personnels ne joue pratique-

ment aucun rôle. Le jury d’agréga-

tion ne comporte que des professeurs

des écoles, si bien que la docilité

du candidat â l’égard de son
• maître - et des autres professeurs

de sa spécialité relève de la plus

élémentaire prudence ; cela explique

les conflits relativement fréquents

lorsque l'aspirant agrégé a accédé
â son tous A la dignité de « maître

Chaque chaire, composée du pro-

fesseur en titre et. dans le meilleur

des cas, de deux A trois collabo

rateurs. est trop souvent une cha-

pelle isolée des autres, et, chaque

école un monde clos divisé en

petits sous-ensembles.

La solution nous paraît résider

dans le négatif de cette photo-

graphie : la suppression de l'épreuve

du « mémoire » et son remplacement

par un dossier de recherches per-

sonnelles. soumis à discussion par

un jury comportant des membres
extérieurs & l'enseignement vétéri-

BIBLIOGRAPHIE
METAPHORES BIOLOGI-

QUES, par Jouas Sait. Editions

Calmann-Lévy. 224 pages. 26 F.

Par le président fondateur de
J 'un des célèbres Instituts de

Teclamhe américaine, un livre de <

réflexion sur la camprébensJon de

l'Homme et de l'univers.

Le virologiste qu'est le profes-

seur qui Joua un rite Impor-
tant dwrwT la ffll» au point du
vaccin antipollomyülltlqoe. S'est

efforcé d'appliquer un mode de

réflexion inspiré des acquisitions

scientifiques à l'élaboration d'un ,

système universel d'analyse de la

condition humaine. Il n'est pas

évident que le biologiste soit

nécessairement, de par sa forma-

tion ou son tempérament, le spé-

cialiste le mieux placé pour ce

type de méditation.

faute de candidats

ont les moyens, vers la médecine ou
la Pharmacia..

D'autre part, l'adaptation des vété-
rinaires ruraux aux tâches nouvelles
imposées par fa révolution des tech-
niques et des structures de la pro-
duction animale n'est assurée qu'avec
difficulté, la conception médicale de
l'action vétérinaire remportant en-
core sur la conception hygiénique.

H serait abusif de ferre reposer la

responsabilité de cette situation sur
le seul enseignement vétérinaire ; il

n’en demeure pas moins que celui-ci

dok être profondément rénové. C'est
à cette conclusion qu'avait abouti en
T973 une commission sénatoriale
d'enquête, mais ses recommanda-
tions (rapport «Golvan*} sont restées
lettre morte. Une nouvelle enquête
est en cours, et ri faut espérer que,
si ses propositions sont novatrices,
celles-ci seront plus suivies d'effet

que celles de la commission séna-
toriale. Les réflexions qui vont
suivre émanent d'un chercheur
ayant travaillé pendant vingt ans
dans une école vétérinaire et veulent

,

être une contribution positive à ce
nouvel effort de définition d'une
politique de rénovation de rensei-
gnement

bachotage

naine, ouverture de certaines chaires
à -des non-vëtérm&ires, regroupement
des chaires par département, avec
rotation du responsable de dépar-
tement, large appel à des ensei-

gnants complémentaires venant de la

recherche et du secteur privé.

C’est à cette condition que les

moyens nouveaux, humains et maté-
riels, indispensables aux écoles,

seront valorisés. En particulier, des
fermes expérimentales en zones

enseignements optionnels de patho-

logie par espèce devraient se greffer

sur cette formation de base poly-

valente et permettraient de répondre
aux problèmes posés par la pro-

duction : celle-ci s'engage résolu-

ment dans la spécialisation, que ce
soit dans le cadre des groupements
professionnels ou des firmes agro-
alimentaires qui mettent systémati-

quement en œuvre des programmes
de prophylaxie hygiénique et sani-

taire.

Les recherches vétérinaires, déve-

loppées pér l'Institut national de la

recherche agronomique (INRA) à
partir de 1961, compte tenu des
freins de nalures diverses qui limi-

taient leur développement dans les

écoles, devront connaître un déve-

loppement indépendant, à la mesure
des besoins nouveaux posés par la

production. Les écoles vétérinaires

rénovées pourront retrouver le rôle

éminent qu'elles ont eu dans le

passé. Le renforcement et la diver-

sification des activités des services

vétérinaires du ministère de l'agri-

eufture sont impératifs si la nation

tient à rester maîtresse du contrite

de la santé animale, de la salubrité

des produits animaux et des Inci-

dences que celles-ci ont sur la santé
humaine.

C'est donc une révision globale de
l’ensemble enseignement - recherche-

développement vétérinaire qui doit

être envisagée. Des rôformettes de
détail, ou quelques micro-injections

de crédits supplémentaires, ne
feraient que différer la solution d'un

problème très préoccupant, en rai-

son de l'importance primordiale de
la pathologie dans la rentabilité des
productions animales et la protection

de la santé humaine.

(*) Chef do département des re-
cherches vétérinaires INRA, chargé
de cours à l'université de Clermont-
Ferrand.

Une politique d'un autre âge
te Groupe d’information vété-

rinaire nous adresse la lettre sui-

vante :

Les structures qui prennent en
charge le devenir de la santé ani-
male dans notre pays définissent

leur cohérence au niveau d'un
diplôme, le doctorat vétérinaire,

soit l’adhésion à des principes de
défense d’un groupe profession-

nel qui nient toute lutte interne

et permettent de remettre en
cause des individus mal-pensants
par les s actions » qu'ils ont me-
nées (l'Impolitesse vis-à-vis d’un

confrère étant déjà une action

condamnable-.*. Ces actions, cette

impolitesse, masquent mal le déli.

d'opinion, le conservatisme éche-

velé de la « profession ». l'ordre

des vétérinaires, saint des saints,

étant ie garant de ce libéralisme,

prêt à brûler toutes les sorcières

qui pourraient émaner du groupe.

Le règlement de l'Ordre parait

sortir d'un autre âge. d'une au-
tre liberté, d'un autre ordre, et

ne serait que dérisoire s’il n'avait

le pouvoir abusif et discrétion-

naire d’interdire aux hérétiques

l'exercice de leur profession. Sa
création date des sombres heures

de Vichy, et, malgré les remanie-

ments, l'ordre reste le même, avec

comme pilier sous-jacent le pro-

fit immédiat, monétaire, but ul-

time à travers les joies malsai-

nes de la compétence monopoliste.

La politique de clientèle qui

domine 1a médecine vétérinaire

trouve en face d'elle une struc-

ture d'Etat fies services vétéri-

naires) numériquement dérisoire,

mal équipée, incapable de prendre

en charge, en liaison avec les éle-

veurs, une politique globale de.

prévention, la compétence ne rat-

trapant pas toujours la défail-

lance matérielle.

La prophylaxie (prévention)

qui domine est celle des gran-
des Ormes agro-alimentaires et

pharmaceutiques, désireuses de

jeter â bas la corporation vété-

rinaire. Dans l’opinion de ces fir-

mes, le vétérinaire deviendrait un

courtier compétent ne distri-

buant que les produits jugés
rentables, les laboratoires, maté-
riels et personnels, des firmes
contrôlant la santé animale et

échappant ainsi aux éleveurs et

à la communauté nationale.

Le projet de loi sur la phar-
macie vétérinaire qui va pro-
chainement être adopté par le

Parlement va conduire â une
concentration Importante du sec-

teur du médicament vétérinaire,

pouvant amener trois ou cinq
multinationales à être dans cinq

ans les concepteurs de « l’écou-

lement pharmaceutique et sani-
taire » en France. Quant aux
éleveurs, les vétérinaires (entre

autres—) les ayant gavés de mé-
dicaments et de paternalisme, on
ne leur trouve pas le droit à
I

1

Information.

La collaboration vétérinaires-

éleveurs n’a jamais existé au
niveau global, la vulgarisation de
la santé animale étant l’une des
grandes paniques de l'ordre, hos-
tile à tout ce qu’n croit pouvoir
entamer le monopole : l'éleveur

n’est pas là pour savoir, mais
pour donner-

Et des statistiques précises sur
la santé animale, pourtant pré-
misses de toute amélioration, peut-
on en trouver en France ? Qu'on
nous dise où ?

Promouvoir une politique plani-
fiée de prévention avec un souci

économique ? Tout reste à conce-
voir.

L'ordre des vétérinaires, garant
et symbole pesant d'une rigidité

technique, politique et morale né-
faste à l’élevage, doit être suppri-

mé et remplacé par des liaisons

de collaboration active entra vé-

térinaires, éleveurs et autres pro-

fessions agricoles. C'est une ques-
tion d'évolution des idées et des

mœurs, mais aussi *une possibilité

de s’évader de la situation empi-
rique de notre politique de santé

animale.

it Boite postale 3315, 44033 Nantes
Cedex.
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ACTUALITÉ SCIENTIFIQUE

La bataille du téléphone électronique

Quels centraux construire ?

A PRES la remise en cause du
plan calcul, qui, depuis

1866, aura coûté 2 milliards
de francs, voici venir celle du télé-

phone électronique, qui a dévoré
plus de l milliard depuis 1970. Le
gouvernement actuel parait las de
ces batailles technologiques de
longue haleine qui devaient, dans
l’optique gaulliste, permettre à la

France de rattraper son retard
par rapport ans Etats-Unis. Le
Centre national d’études des télé-
eommunications (CNET) voit
son budget amputé, le programme
d'implantation des centraux élec-

troniques marque le pas. M- Jac-
ques Pondaux, ancien directeur du
CNET, aujourd'hui directeur de
la production au secrétariat
d'Etat aux postes et télécommu-
nications, qui soutenait la poli-

tique destinée à doter nos pays
d'une industrie nationale du télé-

phone, va «ans doute démis

-

stonner.
Les hésitations de l’actuel

secrétariat d'Etat sont d'autant
plus durement ressenties par le

CNET et les industriels que
l'option du téléphone électronique
date pratiquement de vingt ans.
En 1955, en effet, on parle déjà
du retard français en matière de
téléphone. Moins de deux mil-
lions de lignes sont en service. Le
téléphone électronique n'existe
que sur le papier. Les P.T.T. ne
peuvent pas attendre et décident
d’installer, à côté des anciens cen-
traux A contact rotatif, des cen-
traux électromécaniques plus
modernes, de type crossbar. Un
premier modèle, le CP 400, est mis
au point à leur demande par la
Société française des téléphones
Ericsson (&.TJ£.), du groupe
suédois du même nam. Les cen-
traux crossbar commencent à être
installés au début des années i960,
et les fournisseurs se multiplient :

la 3.TÉ. deux sociétés du groupe
américain T.T.T., le matériel télé-
phonique (L.M.T.) et la Compa-
gnie générale de construction
téléphonique ( C- G. C. T. ), qui
fabriquent le système Fentaconta .

Deux 'Sociétés françaises, CXT-
AlcateL membre du holding de la
Compagnie générale d'électricité,

et l’Association des ouvriers en
Instruments de précision
(A.OXP.1, prennent la licence
du système crossbar CP 400
d'Ericsson.

Une politique

industrielle originale

Tandis que ces cinq sociétés se
partagent ie marché français des
centraux crossbar, la direction
générale des télécommunications
lance les premières études du
téléphone électronique, vers 1963-
1964.
La tentative est d’envergure. H

s'agit d’étudier un type complè-
tement nouveau de central, de
construire les prototypes, de les
essayer, puis de faire en sorte
que l'Industrie française qui, jus-
qu'ici, a travaillé sans licence,
roussisse â tes fabriquer en série
à coût compétitif. Le CNET est
chargé de définir le matériel en
fonction des besoins futurs, puis,
par te biais de contrats passés à
l'extérieur, va associer l’industrie
française à l’étude et au dévelop-
pement des nouveaux matériels.

Une partie des crédits du CNET
sert à financer ses propres tra-
vaux intra-muros. 'une autre par-
tie les travaux extra-mnros.
menés dans l’industrie, pilotée et
contrôlé epar lui. Feu a peu les

crédits extra-muros attribués a
la commutation électronique s'ac-
croissent de 50 millions de francs
en 1970 à 224 millions en 1974.
tandis que les crédits intra-muros
sont nettement plus faibles.

Comme le CNET avait, jusqu’à la
réorganisation, qui lui a été im-
posée en 1974. mission de contrô-
ler la qualité et le prix des
matériels crossbar opérationnels
livrés aux P.T.T, d procédait de
la manière suivante. Tout en
veillant à la baisse progressive
des prix des centraux au fur et
à mesure que i’effet de série se
faisait sentir, il laissait à l'Indus-
trie, outre une certaine marge
de profit (7 à 8 **>!. une marge
complémentaire pour financer les
études qu'elle désirait réaliser
librement. Le CNET passait en-
suite ses contrats d'études à l'in-
dustrie pour qu'elle étudie le
nouveau matériel.

Cette politique industriefle ori-
ginale, qui alliait dirigisme et
souplesse, et qui s’efforçait de
satisfaire à La fois tes besoins
actuels et futurs des P.T.T, abou-
tit, en 1970, au premier centrai
électronique français, le E-10.

.

permettant de regrouper jusqu'à
15.000 abonnés.

Le temporel et le spatial

Les P-T.T. décident alors de
commencer à implanter des cen-
traux E-10 en France, en aug-
mentant les commandes de 50 %
chaque armée : 30.000 lignes en
1971, 30.000 lignes en 1972, près
de 100.000 lignes en 1875. Pour
spectaculaire que cette progres-
sion souhaitée paraisse, elle n’est
que de faible importance par rap-
port aux installations pyict-jntjc
et envisagées : 4,5 millions de
lignes téléphoniques en 1970.
g millions en 1977 et 15 millions
en 1985. Au rythme envisagé, les
commandes entre centraux élec-
troniques et centraux électromé-
caniques auraient été équilibrées
en 1980.

Pour réaliser ce programme, le
central E-10, qui regroupe Jusqu'à
15.000 abonnés seulement, n'était

pas suffisant, U fallait mettre au
point un plus gros central. Le
E»12, qui peut regrouper Jusqu'à
50.000 abonnés et dont l'étude
débute en 1970. Le CNET confie
lç développement du E-L2 a la

Société léannonaise d'électronique
tS-LE.i Citerai, filiale a 70 *; de
la C.GE. et à 30 7» d'Ericsson
France, qui a déjà mis au point

le E-10. Pour ces deux centraux,
le CNET adopte d'emblée la solu-
tion électronique la plus avancée.
La. commutation temporelle,
contrairement à la plupart des so-
ciétés américaines qui ont étudié
des centraux électroniques à com-
mutation spatiale. La commuta-
tion spatiale, on en reste à un
mode de transmission classique,

les variations d’intensité de la

voix humaine sont transformées
en variations d’intensité du cou-
rant électrique. Le central déclen-
che la liaison entre deux abonnés,
grâce â des contacts magnétiques
mobiles. Avec la commutation
temporelle, tes variations d'inten-

sité de la voix sont mesurées, puis
codées avec des 0 et des 1. Plu-
sieurs conversations sont alors
regroupées sur une même paire

de fils allant vers le central et

les contacts magnétiques mbbites
n'existent plus.
Dans les deux cas. on utilise

désormais un calculateur q u i

commande la mise en liaison des
abonnés et connaît â tout instant
l'état des lignes et des jonc-
tions ainsi que tous les signaux
entrant dans le central. Le cen-
tral est devenu un système infor-

matique complexe, et la principale
difficulté est de mettre au point
les programmes du calculateur.

E-ll contre E-12

Si le CN.E.T. a abandonné l'idée

de développer une version « spa-
tiale » des E-12 comme 11 l'ima-

gina en 1971, il existe aujourd’hui
un commutateur spatial qui ne
demanderait cependant pas mieux
que d'être installé dans tes cen-
traux des P.T.T. : le central E-ll,

qu'ont indépendamment au
point les sociétés LuM.T. et

C.G.C.T, sous le nom de Meta-
conta, et qu'elle a modifié a la

demande du CNET, pour en faire

le E-ll. Le E-ll, qui est sorti sur
te marché en 1973, permet au-
jourd'hui de raccorder jusqu'à

vingt mille abonnés.
Si le E-ll se présente comme

un central de capacité intermé-
diaire entre celle du E-10 et celle

du E-12, son ambition est cepen-
dant de devenir un réel concur-
rent du E-12. La société LM.T.
travaille, en effet, à remplacer
son. calculateur actuel, le 3 200.

par un calculateur 3 203 perfec-

tionné, qui portera sa capacité à
soixante-quatre mille lignas- Par
contre, le E-12, avec son calcu-

lateur de la C-ll, le CS-40. pla-

fonne à cinquante mille abon-

nés. En outre. Il a pris deux ans
de retard au moins. Les équipes

du C-NJ3.T. et des industriels, un
peu trop petites, se heurtent à la

difficulté de mettre au point -le

système informatique.
C'est â ce moment difficile que

la direction générale des télécom-

munications diminue les crédits

extra-muros du C.N.E.T., sans tou-

tefois toucher pour l'instant aux
crédits intra-muros. D’une part,

les crédits extra-muros votés

pour 1974. qui n'avaient pas encore

été dépensés en octobre dernier,

lors de l'arrivée du nouveau direc-

teur général, soit 130 millions de
francs sur 400 millions de francs,

ont été récupérés par la direction

de la production. Le E-12 a ainsi

perdu 34 millions de Francs. Quant
aux 545 minions de francs de cré-

dits extra - muras prévus cette

année, ils ont d'abord été amputés
de 56 millions de francs, représen-

tant la participation des P.T.T. au
financement de la fusée Ariane,

puis de 150 millions de francs, qui

Iront, une fois encore, â la direc-

tion de la production pour finan-

cer les centraux classiques com-
mandés à Paris. Cest donc une
amputation de plus de 200 mil-

lions de francs que subissent cette

année les crédits extra-muros du
C.N.E.T„ qui se montent finale-

ment à 330 millions de francs.

Le problème est de savoit quels

centraux construire. L’intérêt de
l'électronique n'est pas seulement
académique. Plus petits que les

centraux crossbar, les nouveaux
centraux nécessitent des bati-

ments moins coûteux, sont moins
chers d'entretien, simplifient la

taxation, contrôlent mieux le tra-

fic. Le central temporel offre, en

outre, des services nouveaux
i transmission de données, d'ima-

ges) et permet des économies
importantes de cuivre sur de peti-

tes distances, par rapport au sys-

tème spatial
Mais un nouveau central est en

général plus cher qu'un central

existant produit en grande série

et pose des problèmes de raccor-

dements au réseau. Les avis sont
pourtant convergents sur le E-10,

désormais â peu prés compétitif

avec les centraux crossbar de
même capacité. Il pose sa candi-

dature surtout dans des régions à
habitat peu dense et dispersé, et

pour les centres de transit urbain

reliant plusieurs centraux d'une

ville. C’est pourquoi le E-10 a
d’abord été installé en Bretagne,

soixante-dix mille abonnés sont
aujourd'hui desservis par tes cen-

traux E-10 et cinquante mille

lignes nouvelles ont été comman-
dées en 1974. Un premier centre

de transit sera installé dons
Paris, aux Tuileries.

Selon les P.T.T.. le E-ll reste
encore d'environ 20 rc plus cher

que le crossbar, et Jes commandes

publiques sont peu nombreuses :

dix odile lignes pour Athis-Mons,
près de Paris, dix mille lignes pour
Marseille. L.M.T. a vendu, en ou-
tre, quelques centraux privés
(Aéroport de Roissy, Tour Plat)

et à l'étranger (Las Vegas aux
Etats-Unis, Trondheim en Nor-
vège). Mais son usine inaugurée
en septembre 1974 ne tourne pas
à sa pleine capacité.
Avant de passer commande de

nouveaux centraux électroniques,
le secrétariat d’Etat aux postes
et télécommunications souhaite
définir une nouvelle politique.
Etait-Q raisonnable de miser
presque tout l'avenir du téléphone
électronique sur une seule société,
CJ.T.-Alcatel ? Fall oit-il accep-
ter de payer le matériel français
plus cher pour développer l’indus-
trie française ? Quelle part du
marché le système E-10 peut-U
prendre réellement ? 10 % ? 30 % ?
50 % ? Si cette part est Impor-
tante, faut-U 1e faire fabriquer
par plusieurs industriels, par
exemple aussi par Thomson C.S.F..
qui veut entrer sur le marché de
la commutation ? Faut-il conti-
nuer à financer le E-12 ?
Pour l'heure, le secrétaire

d’Etat semble préférer encore
installer des centraux crossbar
dans Paris plutôt que des
centraux E-ll- A terme, les
P.T.T. pourraient peut-être né-
gocier l'abandon du E-12 contre
une cession de licence du E-ll â
l’industrie française. Peut-être
pourrait-on même doter le E-ll
d’un calculateur CS-40, au lieu
du 3 202, ou encore mettre au
point une version temporelle du
E-ll. On verrait alors le marché
des centraux se partager entre le
E-10 et un E-ll quelque peu fran-
cisé. chaque central étant cons-
truit par un ou deux fournisseurs.
Mais une industrie française des
télécommunications ne- verra alors
vraiment le jour que si le marché
du E-10 est suffisant. Sinon, les

sommes dépensées n’auront servi
à rien. Si la politique menée jus-
qu'ici est infléchie, U faudrait évi-
ter de ruiner les efforts de ces
quinze dernières aimées et éviter
de jeter le bébé avec l'eau du
bain.
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POLITIQUE

L’ocliai de Georges Fomgidon

IL — Au-delà du «pré carré»

LA RENTRÉE PARLEMENTAIRE

L'Enquêteur national
par JEAN-RENÉ BERNARD

Dans an preniez article (« le

Monde > du 1*' avril), M. Jean-

René Bernard, qui' fat le

conseillez économique de
Georges Pompidou, montre
quels desseins il avait pour
l'Europe : préserver l'acquis

communautaire, certes, mais

bâtir on « ordre » monétaire,

pilier d'une confédération.

Je ne traiterai pas ici des né-
gociations qui ont abouti à l’en-

trée de la Grande-Bretagne dans
le Marché commun. La position

que M. Pompidou a prise sur cet

importent sujet, à l’Issue d’une
négociation serrée où il n’y eut
ni vainqueur, ni vaincu, comme
il est naturel entre deux futurs

partenaires lorsque chacun d’en-

tre eux désire ménager l’avenir,

a été parfois critiquée : certains

pensaient, à cette époque, non
sans illogisme, à propos de la

Communauté, qu’on pouvait bien

risquer de tuer la mère pour
conserver un enfant qui n’était

pas encore né, à savoir l’idée

qu’ils se faisaient d’un Europe
un peu abstraite et farouche : il

faut bien se rendre compte & ce
propos que si la France seule

avait continué de s’opposer à
l'élargissement du Marché com-
mun, la Communauté aurait été

largement vidée de sa substance
par nos partenaires. Au surplus,

le désir secret de M. Pompidou
n'était-il pas que la Grande-

Bretagne vint rejoindre la Com-
munauté européenne ?

Au début des années 60, le Mar-
ché commun à sia constituait
une sorte de pré carré à la di-

mension naturelle de notre éco-
nomie et de notre diplomatie. A
vrai dire, la carte de la Commu-
nauté européenne recouvrait
presque- exactement celle du Blo-

cus continental tel que. des bou-
ches de l'Elbe aux bouches du
Hbre, Napoléon -tenta de l'impo-
ser à l'encontre de la Grande-
Bretagne : cette dernière ne pou-
vait, dès lors que l'entreprise

avait donné la prouve de sa vita-

lité, que tenter de s'y rallier. La
défense de l'acquis communau-
taire consista en cette simple
règle : faire accepter l'ensemble

des principes relatifs au Marché
commun par la Grande-Bretagne
et les autres pays candidats, en
ne faisant porter la négociation
que sur les dérogations qui pour-
raient leur être accordées pendant
une période de transition.

Mais, aux yeux de l'opinion,

c'est le Marché commun agricole

qui — plus qu’une union doua-
nière entrée aisément dans les

faits grâce à la prospérité de
l'époque, et plus qu'une union mo-
nétaire que l'ironie du sort a
conduite à être démentie chaque
fois qu'elle était réaffirmée —
concrétisa la nature politique des
liens qui unissent les Etats

membres du Marché commun.

Une contrepartie naturelle

Notre conception Initiale du
Marché commun agricole a été

fixée d’une façon vigoureuse et

imagée par le général de Gaulle
dans sa conférence de presse du
14 janvier 1963. c Le système des
Six consiste à faire un tout des
produits agricoles de toute la

Communauté, & fixer rigoureuse-

ment leurs prix, à Interdire qu'on

les subventionne, à organiser leur

consommation entre tous les par-
ticipants, à les obliger de verser
à la Communauté toute économie
qtfüs feraient en faisant venir de
dehors des aliments au lieu de
manger ceux que fournit Ze Mar-
ché commun, »

C'était définir là — pour un.
pays ayant une forte population
agricole et la moitié des terres

cultivables de l'Europe des Six —
une contrepartie naturelle â l'ou-

verture de notre marché aux pro-
duits de voisins supposés plus

concurrentiels que nous dans le

.domaine industriel.
’ G. Pompidou ne pensait pas
que la France retirait un profit

très Important du Marché com-
mun agricole, tout au moins sur

le plan financier. Son point de
vue était plus philosophique,
d'une certaine façon, plus désin-

téressé, et en tout cas fort cohé-

rent : il considérait qu'il n’y avait

pas dans le monde d’exemple de
marchés agricoles abandonnés au
libre Jeu de l’offre et de la

demande. B constatait qu’il y a,

dans les pays occidentaux, deux

façons de protéger les produc-
teurs, soit par le biais de subven-
tions budgétaires comme c’était

jadis le cas en Grande-Bretagne,
soit par des prix fixés par vole
d’autorité. Dans le premier cas,

c’est le contribuable qui pale ;

dans 1s second, c’est le consom-
mateur. La seconde formule a été

choisie par la Communauté, ce
qui crée un certain nombre de
difficultés dues notamment au
fait que les agriculteurs les moins
favorisés réclament d’une façon
permanente des prix plus élevés.

G. Pompidou considérait égale-
ment que les critiques faites au
Marché commun agricolen’ étaient
pas fondées en . ce qui concerne
les relations de la Communauté
européenne avec le reste du
monde. H lui paraissait évident
que le Marché commun, premier
Importateur mondial de produits
agricoles et alimentaires, ne se

fermait pas aux productions exté-
rieures, lorsqu'elle ne pouvait se
suffire â elle-même. Mais il ne
considérait pas comme raisonna-
ble que l'on demandât à la Com-
munauté — sous prétexte d'une
division internationale du travail

nécessairement utopique si elle

avait été poussée à l'extrême —
de devenir systématiquement tri-

butaire du monde extérieur :

accepter une telle situation aurait
conduit â un état de dépendance
alimentaire qui, dans certaines
circonstances, aurait pu se révéler

dramatique.

Le contexte mondial

Le président de la République
désirait que l'on replaçât le pro-

blème, du Marché commun agri-

cole et de ses mécanismes dans
un contexte mondial ; la compé-
tition sux les marchés tiers devait,

selon lut faire l'objet d’un exa-

men nouveau dans une optique

humanitaire et économique. H
considérait que les pays évolués

producteurs de grandes denrées

agricoles se laissaient imposer la

loi des pays consommateurs, ce

qui constituait une anomalie,

puisque le monde allait inexora-

blement vers une situation glo-

bale de pénurie.

Les pays producteurs devaient

donc s'entendre entre eux. Parai-

Conservez
votre

situation
ou trouvez-en

une meilleure

avec la

STAC
nouveau service

67. en. Mturt, 75016 Pari»

Tel. 224-52-46

lèlement, l’aide aux. pays sous-
développés aurait dû être systé-

matisée et accrue pour des raisons

humanitaires et pour assurer
l'écoulement d’éventuels excédents
communautaires.

Bref, M. Pompidou considérait
que le Marché commun agricole

constituait La seule incarnation
communautaire réelle, en meme
temps que le seul facteur positif

qui obligeât les pays de la Com-
munauté à s'engager dans la voie
d'une union plus complète et

moins verbale.

Quant aux rapports avec l'exté-

rieur, 11 lui paraissait inconceva-
ble, manifestant en cela IIntérêt

croissant qu'il a porté au cours de
sa vie envers les pays sous-déve-
loppés, que l'on ne prit pas en
compte la croissance fantastique

de la population du monde.

Prochain article:

LES QUESTIONS

MONÉTAIRES

INTERNATIONALES

fPuWcOé)

Une association (A.R.EJJ est

née pour développer la Rencon-
tre, l'Expression et la Formation

en science» humaines.
Son tut : la redierebe et 1e développe-

ment du potenUsl humain pour diverses

activités relevant de disciplines psycho-
logique? et corporelles. Cette associa-

tion est animée par trot* psychothéra-

peutes b! psychesacleiegues. Nous vous
offrons de participer au groupe de
longue durée qui naîtra le 12 avril pro-

chain ou i nos groupas de week-end
des 28 et 27 avril et 24-25 mal 1975.
Rens. : 3703449. - 22, roc Léoo-Frot,

75011 PARIS.

fSuite, de la première page.)

Naguère, à l'Assemblée natio-
nale. M Donnez donnait des
chiffres éclairants : en juin 1973.

près d’un tiers des lois votées
pendant la législature précédente
<1968-1973) n’avalent reçu qu’une
partie de leurs textes d'applica-

tion, et près d'un sixième de ces
lois n'en avalent encore reçu
aucun (1). De même, an se rap-
pelle la loi du 29 décembre 1967
sur la contraception attendant
sept ans ses derniers décrets
d'application. Puisse la loi Vell

connaître un meilleur sort I

Cette carence, cette licence ne
sont pas tolérables. La vocation
même de l’exécutif, c'est d’exé-

cuter les lois. Alors, comment ad-
mettre que le gouvernement, tel

ministère ou tel service exercent
ainsi un pouvoir de blocage, une
« faculté d'empêcher » ? Com-
ment accepter ce droit de veto

temporaire sur les textes votés

par les représentants du peuple ?

Faut-Il rappeler la jurisprudence
du Conseil d’Etat ? (2). Quand
le gouvernement ne prend pas.

dans un « délai raisonnable s, les

mesures d'exécution d'une loi. il

commet une faute qui engage la

responsabilité de l’Etat et qui

l'oblige à indemniser les victimes

du préjudice ainsi causé.

Le service après vote

Voter les lois, c’est bien. Les
faire appliquer, c'est mieux. Le
Parlement doit conserver un droit

de regard sur les textes qu’il a
adoptés, pour garantir leur res-'

pect. Il doit assurer un a service

après vote * en organisant un
contrôle parlementaire de l'appli-

cation des lois. Par tous les

moyens disponibles.

Aux élus de multiplier les ques-
tions pour exiger des explications
publiques des ministres retarda-
taires. A eux d'exercer un c droit

de suite » sur les texte votés, par
le canal des rapporteurs ou des

commissions permanentes (3).

Ainsi, les présidents des commis-
sions sénatoriales suivent l'exé-

cution des lois qu'elles ont eu à
rapporter et tiennent le bilan des
retarda
Le Parlement doit généraliser

ces opérations de contrôle. En leux

donnant plus de vigueur et dé
publicité. Que les élus se tournent
'vers leurs électeurs. Que ces mé-
diateurs utilisent les médias. Pour
informer le public et le prendre
à témoin. Le Parlement n’est-il

pas son protecteur naturel contre
l'administration, ses erreurs ou ses

lenteurs ? Pourquoi ne pae user
davantage des colonnes de la

presse ? Pourquoi ne pas mettre

4 profit les tribunes télévisées

pour mieux faire connaître les

contrôles exercés ? Rien d'efficace

ne peut se faire dans la pé-
nombre.

Les fonds publics

H en va du- budget comme de
la loi. Là aussi, le Parlement ne
peut ae borner à discuter et à
voter. Sans, ensuite, examiner
sérieusement les conditions d’exé-

cution du budget. Sans, ensuite,
vérifier l’usage effectif des fonds
publies.

Lente et longue, la discussion

budgétaire monopolise presque la

session d'automne. Le plus sou-
vent. elle s'enlise dans un céré-
monial archaïque, dans un for-

malisme pesant. Sans efficacité

réelle.

Le Parlement doit rompre avec
cet académisme. En votant pins

attentivement la loi de règle-

ment. En contrôlant davantage
l'exécution du budget. En éten-

dant, Il l’occasion, son examen
aux entreprises et établissements

publics qui disposent de budgets

autonomes, voire au secteur privé

quand u bénéficie d'aides publi-

ques massives L'objectif, c'est de
suivre l’argent public partout où
il se trouve. C'est d’informer les

contribuables, complètement et

concrètement

Malgré leurs mérites, les com-
missions des finances et leurs

rapporteurs ne suffisent pas à la

tâche. On peut donc songer à
développer les commissions d’en-

quête et surtout les commissions

de contrôle. « formées pour exa-

miner la gestion administrative,

financière ou technique de ser-

vices publics ou d’entreprises

nationales » (article 6 de l'or-

donnance du 17 novembre 1958

relative an fonctionnement des

assemblées parlementaires).

Plus fréquentes, de telles ins-

tances sentent une .force de dis- :

suasIon. loi peur de leora investi-

1

gâtions serait le commencement
|

de la sagesse pour ceux qui

vivraient dans la perspective

d'une enquête ou d’un contrôle

pouvant s’abattre sur eux à tout
Instant comme une épée de Da-
moclès. Un tel risque élève par-
fois la qualité de la gestion..

Le Sénat a donné l'exemple,

avec ses investigations sur
rO-R.T.F. et sur les abattoirs de
la Vi llette. Malgré ses réticences.

l’Assemblée a fini par l'imiter,

sous ia pression de nouveaux
scandales. Ces dernières années,
elle a formé une commission
d’enquête sur les sociétés civiles

de placement immobilier (1971)
et trois commissions de contrôle :

sur la publicité clandestine à
l'OJLTF. <1971), sur le « trou »

financier de l’Office (1973), sur
la gestion du service du téléphone
(19731. Enfin, depuis juin dernier,
cinq commissions d’enquête ont
vu le Jour au Palais-Bourbon,
dont celle sur les pratiques des
sociétés pétrolières.

Mais la régie du secret continue
de peser sur les travaux de ces
commissions. Seul leur rapport

peut être publié. Dés lois, com-
ment mobiliser durablement l'at-

tention du public ? On mesure la

différence avec, les commissions
d’enquête américaines, qui agis-

sent face â l’opinion et à la presse,

et parfois sous l'objectif des ca-

méras de télévision qui retrans-

mettent leurs audiences.

H faut modifier, au moins sur

ce point, l'article 6 de l'ordon-

nance du 17 novembre 1958

Comme il faut le compléter, pour
adjoindre â ces commissions
d'enquête et de contrôle d'autres

instances temporaires qu'on pour-
rait. d’un terme plus neutre,

dénommer « commissions d'infor-

mation ». Leur objectif principal ?

Suivre, en tous domaines, l'utilisa-

tion effective de l'argent public-

Des 1973, les députés se sont
souciés d'un meilleur contrôle des
fonds publics. En effet, les aides

aux entreprises se développent
dans des conditions difficiles ou
Impossibles â apprécier lors des
débats budgétaires. En la matière,

le Parlement doit pouvoir s'in-

former réellement, complètement.
Ainsi, des « commissions d'infor-

mation » seraient utiles pour sui-

vre l’exécution des opérations de
grande envergure comportant des
engagements importants de fonds

publics. Comme à Fos ou ailleurs.

773 Nader

Certes, le Parlement perfec-

tionne sa fonction de contrôle

< a questions spontanées s-, essor

des commissions d’enquête, etc.).

Mais beaucoup reste a faire Mais
bien des réserves restent â sur-

monter Pour que le Parlement
devienne vraiment un enquêteur

national Au service du public.

Pourtant, la défense des
citoyens, c'est sa raison d’être. Et
sa vocation naturelle. Par son
mode d'élection, le Parlement est

proche des Français, de leurs be-

soins et de leurs attentes.

Qui peut aiguillonner l’adminis-

tration ? Qui peut contraindre les

bureaux à appliquer les lois ? Qui
peut contrôler les services publics

et les entreprises nationales ? Qui
peut contenir les groupes d'inté-

rêts privés? Le Parlement, bien

sûr. S’il le veut. S'il devient l’avo-

cat du public.

Pour cela, que faut-il faire ?

Sortir de la routine. Retrouver la

capacité de s’étonner et de s'indi-

gner. Dénoncer carences, erreurs,
abus. En saisissant fopinion. Avec
éclat, avec passion. Un élu trop
patient, trop discret, n’est guère
utile au public. A quoi sert un
Parlement qui vivote, qui chu-
chote, qui papote? Après tout,
chaque député ou sénateur pour-
rait imiter les méthodes de Ralph
Nader. Si le Parlement comptait
sept cent soixante-treize Nader,
quelle force d'impulsion ce serait,

pour secouer la machine d’Etat et

toutes les hiérarchies établies 1

Le Parlement peut devenir un
Parlement-fantôme, perdu dans
les brumes. Loin du public, loin du
réel. H peut devenir um Instance
de contrôle, redoutée et efficace.

Une force de pression au service

de l'intérêt général. A lui de choi-
sir, dès maintenant. Mais ce choix
nous concerne tous.

R.-G. SCHWARTZENBERG.

(I; Voir le Monde do 19 décem-
bre 1973. Voir aussi, dans le Monde
du 22 novembre 1973, des exemples
analogues donnés au Sénat par
M. Jozeau-Martgné.

(2) Conseil d'Etat, 27 novembre
1964, dame veuve Renard, p. 590 ;

10 mars 1967, société les Ardoisières
d'Angers, p. 118 : 9 Juin 1967, demoi-
seUo Ruben, AJJ3JL 1967. p. 8ÛB.

(3) Voir la résolution adoptée en
ce sens par la commission des lois

de l'Assemblée nationale le

Monde du 19 décembre 1973.

Le bonc d’essai de l’action réformatrice dn pouvoir
« La prochaine a es b ion parlementaire aéra

chargée, c'est-à-dire utile >, a souligné le chef de
l'Etal, cinquante-quatre projets de loi ayant fina-

lement été retenus sur les cent cinquante-trois
textes proposés par les différants ministères.

Conséquence de cette boulimie réformatrice» lea

propositions de loi d'origine parlementaire seront
une nouvelle fois réduites a la portion congrue
(cinq textes retenus jusqu'à présent), en dépii du
souhait exprimé par le gouvernement.

Si députés et sénateurs retrouvent donc un
chantier de réformes désormais familier, ils décou-
vrent également un paysage politique agité par
les plans de remembrement des stratèges de la

majorité, les démangeaisons unitaires de la famille

centriste, la polémique entre communistes et soda-

listes, et surtout, depuis plusieurs semaines, par

le combat singulier que se livrent le pouvoir et le

parti de M. Georges Marchais,

Un tel affrontement ne man-
quera pas d'alourdir et d'électriser
le climat politique d'une rentrée
parlementaire qui résonne de pro-
pos belliqueux. Alors que les répu-
blicains Indépendants considèrent
que « l'action menée à l'égard du
P.C. n'a pas été assez offensive »,

le groupe communiste de l'Assem-
blée a annoncé dès le 24 mars, son
intention de déposer une motion
de censure si le gouvernement « se
dérobait à un débat de vérité »
sur sa politique générale.

Certes, M. André Rossi, porte-
parole du gouvernement, a indiqué
récemment que cinq grands débats
(dont un sur la politique étran-
gère) seraient organisés au Parle-
ment, et le premier ministre a
confirmé qu'il avait l'Intention de
demander au Sénat l’approbation
d'nne déclaration de politique
générale. Mais les députes com-
munistes veulent obliger, dès le

début de la session, « chaque élu
de l'Assemblée d assumer publi-
quement ses responsabilités ».

Au-delà du « marasme écono-
mique » et de « la régression so-
ciale », le P.C.F. entend surtout
dénoncer « la politique anti-
nationale du gouvernement Gis-
card d’Estaing-Chirac ». Accusé
par le premier ministre de « sa-
per les bases » de la défense
nationale, compte ainsi défendre
une thèse qualifiée de « stupide »
par le chef de l’Etat, en démon-
trant que le pouvoir, lui, < a fait
rentrer la France dans le giron
de l'OTAN ».

Ce faisant, fl risque cependant
de faire le jeu de la majorité en
favorisant les fausses notes dans
un domaine où les socialistes,

eux, s'interrogent. Ces derniers
sont toutefois conscients qu'en
faisant du P.CJ. son ennemi pri-
vilégié. le pouvoir le valorise et
cherche ainsi à saper et à affai-
blir l'union de la gauche.

A l'activisme tous azimuts du
parti communiste, le parti socia-
liste semble plutôt préférer un
marquage parlementaire systéma-
tique du gouvernement. Les cinq
grands débats prévus (politique

étrangère, politique nucléaire;,

presse, emploi et finances lo-

cales). outre qu'ils répondent en
partie à la demande formulée le

12 mars par M. Gaston DefFerre,

président du groupe de l'Assem-
blée nationale, lui permettront de
définir dans chacun de ces do-
maines la position du parti. H en
Ira de même pour chacun des pro-
jets inscrits à l'ordre du jour de
cette session : statut du fer-

mage. condition féminine, statut
de Paris, réforme foncière, etc.

Cartes sur fable

Etroitement surveillée par ses
adversaires, la gauche ne se
privera pas, de son côté, de
jouer des tensions que pourraient
provoquer, au sein de la majorité,
les entreprises de restructuration
et de reclassement en cours.

Tensions dont M. Jacques Chi-
rac, premier ministre, secrétaire
général de l'OXLRvet M. Michel
Poniatowski, ministre de l'inté-

rieur, président de la Fédération
nationale des républicains' Indé-
pendants, ont toutefois clairement
indiqué les limites, conscients que,
a si une compétition existai!

.

elle S’exercerait au détriment de
la majorité ». s Entre ses compo-
santes, a affirmé M. Chirac, doit
faner une émulation vivifiante ;
mais â ne peut y avoir de ri-

valités. » Ou de divergences d'ap-
préciations. De la part de ceux
qui, préoccupés par une situation
économique tendue, demandent des
mesures de relance que M. Jean-
Pierre Fourcade ne semble pas
décidé à leur accorder dans un
proche avenir. De la part aussi
de ceux qui boudent, voire con-
testent, cette « société libérale
avancée » dont le chef de l'Etat
souhaite l’édification. Un déca-
lage existe entre la majorité
présidentielle et la, majorité par-
lementaire. Mais aussi, et sur-
tout, entre l’êtat d'esprit conser-
vateur de nombreux républicains
indépendants et les objectifs li-

béraux de M. Giscard d'Estatng.

D'où la reprise en main opérée
par M. Poniatowski, Invitant ses
amis â se convertir au « réfor-
misme moderne »: Les occasions
ne manqueront pas. au cours de
cette session, de tester la nou-
velle fibre réformatrice des élus
giscardiens et de voir si, « à
partir du moment où le change-
ment est certain », Ils préféreront
« le changement choisi » au
< changement subi ».

Pour HJDR, s’agit, selon
l'expression de M Claude Labbé,
président du groupe de l'Assem-
blée, de « s'adapter sous se déna-
turer ». tout en ayant la préten-
tion. exprimée par M. Chirac,
« de demeurer le principal parti
de la majorité ».

*

Recevant les députés U.D.R. à
l’Elysée, le président de la Répu-
W>"î avait Joué « caries sur
table » en déclarant : a ta par-
ticipation A la nouvelle majorité
présidentielle est et sera jugée
sur le soutien effectivement
apporte au gouvernement dans
les scrutins essentiels ». De là à
penser que le sort, des parlemen-
taires UDR. (tout comme celui
de leurs alliés) apparaît étroite-
ment lié. a leur degré d'allégeance
au chef de l'Etat, U n’y a qu'un
pas, que n’hésitent à franchir ni
M. Jean CharbonneL, ancien
député UJ3RU ancien ministre,
ni l’Union des ieunes pour le
progrès, qui craint qu’émulatlon
ne rime rapidement avec osmose.
Dans cette course à la réforme,

là famille centriste demeure cette
a nébuleuse » évoquée par M. Du-
rafour. ministre du travail, et
tiraillée entre les « fédérée », les
démocrates-sociaux et les autres.
Encore que le remue-ménage
actuellement observé au niveau des
formations centristes contraste
avec la relative clarté déjà réa-
lisée .au niveau parlementaire, où
les réformateurs sont réunis, dans
les mêmes groupes.
' « Une convergence avec les gis-
cardiens est naturelle », reconnaît
M. Jean Lecanuet, ministre de
la justice, président du Centre
démocrate, qui, en dépit d'une
certaine prudence, y volt l'un des
moyens de « rééquilibrer Ut majo-
rité parlementaire ». On 'surveil-
lera donc les efforts dé ceux qui.
tels MM Poniatowski et Dominati,
n’ont pas renoncé à créer une
« fédération du centre » afin de
forger * une majorité réforma-

trice pour un président réforma-
teur ». .

Plus Important, cependant, sera
dans l'Immédiat la manière dont
le Parlement aæuxnexa le Tôle que
lui a aslgné le^chef de l’Etat flana
son allocution du 25 février. Sou-
haitant que, sur chaque grande
réforme, s'ouvre un très large
débat national, M. Giscard d*Es-
talng avait demandé que soft
ensuite tirées, sur le plan gouver-
nemental. puis sur le plan parle-
mentaire, les conséquences de ces
discussions à la base.
Dès le 12 mars, à Sainte-

Maxime, lors deg journées parle-
mentaires U. D. FL, M. Claude
Labbé n’a pas hésité à mettre le
chef de l'Etat en garde contre le
recours à la démocratie directe
« qui consiste d'abord A négliger
tintermediaire parlementaire ».
Le risque existe, en effet, que le

Parlement ainsi c court-c.irculté »
dans son rôle de représentant et
d'intermédiaire « légitime » ne de-
vienne une chambre d’enregistre-
ment de décisions arrêtées et
débattues hors de son une
sorte de machine à voter des
réformes.

session chargée. « J-to

q

tance que le gouvernement atta
à la fonction législative dans
conduite de son action ré/on
trtee ». Encore faut-il donner

les moyens cTesej
cette fonction.

fonaz aes certes » alo
débat parlementaire res
dans des limites très élMonde du 21 mars).
I?™6 « * régime de i

présidentiel a, que
gné M. Poniatowski, « l\
orientée par le chef deAu gouvernement d'exé
Parlement de voter les
tlons du chef de lEt
majorité de gérer le préi
le changement. Au
d imaginer le futur
l'opposition, 11 ne lui r
dans ce concert bien'
QU à être l'Idée qui déw

PATRICK FRANCÈS.

—
• un ev

guadeloupéens rappelle les
.dlcatlons de lTTnion, des
leurs agricoles (augmentât
ladres de 5%. snppresSMAG, etc.), et déclare i

* Aucun accord n’est m
«ntre représentants patroi
syndicats. Les négoctatic
été rompues. Pis. le
organise illégalement le
ment de èravoülêura
Tto 1 travaillent sans
sociale

sAujounThui, le mouvement
nest plus seulement une grève
des travaûleuTs de la canne. C’est

mouvement de l’ensemble de~ Population. La prise de poet-
tumae Mgr Ouam. évêque de la
Guadeloupe; et la grève de la
faxm du Pere Céleste sont en ce
seps lourdes de signification. C’est
tout le peuple guadeloupéen qui
proteste contre l’injustice (...).
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POLITIQUE

Dans la * Revue française de sciences politiaues>^
-

L'élection présidentielle de mai 1974
Après les articles écrits à

chaud dans les semaines qm
suivirent l'élection présiden-

tielle de mai 1974. voici Ténu
le temps d’études è la fois pins

complètes et plus restreintes

publiées dans la > Rem fran-

çaise de science politique >.

C’est sur la permanence de la
répartition territoriale des votes
de droite et de gauche qu'insiste
Nicolas Denis dans son article
intitulé « du 5 mal 1946 au
17 mai 1974 » (1). Le choix des
deux dates de référence (le réfé-
rendum constitutionnel a l’occa-
sion duquel 53 % des électeurs
repoussèrent le premier projet de
constitution . de la IV* Répu-
blique soutenu par le parti
communiste et la SJFXO. d'une
parti, le second tour de l’élection
présidentielle d’autre part) s'im-
pose car, selon l’auteur, il s'agit,
dans une période récente, « Ses
seuls affrontements clairs * entre
gauche et droite. Si on consi-
dère les cartes établies par Nico-
las Dents, soit en termes de
départements ayant donné la
majorité au < non s en 1946, et
à M. Valéry Giscard d’Estalng en
1974, ou au « oui > et & M. Fran-
çois Mitterrand, soit en termes
de niveaux de suffrages obtenus,
aux deux dates retenues, par la
droite et la gauche, on est, en
effet, frappé par leur ressem-
blance.

L’étude de Nicolas Denis a
l’immense mérite de rappeler &
ceux qui insistent sur le « chan-
gement », à ceux qui croient que
les électeurs se déterminent au
hasard et à ceux qui s'enferment
dans le présent, qu'il existe, au
moins électoralement, des tra-
ditions. De plus, elle ouvre
des perspectives intéressantes de
recherche sur ce que, toujours au
niveau strictement électoral,

l'auteur appelle la < parenthèse
gaullienne » (gaullienne pour
marquer l’influence propre du
général de Gaulle) qui, ouverte,
selon lui en 1958, s'est fermée
après 1969 et, en toute certitude,

lors des élections législatives de
mars 1973. Nicolas Denis soutient,
malheureusement en ne
s’appuyant que sur la seule carte
des départements ayant donné la

majorité au général de Gaulle le

19 décembre 1965, la thèse de
l’originalité électorale du gaul-
lisme qui, en raison de la répar-
tition territoriale de ses sanas
de force, ne peut être assimilé &
la droite classique et tradition-
nelle.

regroupant entre cent quarante et
cent soixante circonscriptions, où
la gauche obtient des résultats
différents (de 38 % a 46 % et plus
des inscrits pour la classe i. par
exemple en 1967) et, d'autre part,
sur une gauche qui lors des élec-
tions législatives, comprend au
moins deux tendances (P.C.F. et
gauche non communiste), & s'agit
de taux de stabilité globaux qui ne
tiennent pas compte des transfor-
mations internes affectant cette
gauche. Jérôme Jaffré et Jean
Ranger les étudient cependant.
D^usa part, ils relèvent le rôle
dans la transformation des struc-
tures de la gauche par les élec-
tions de 1968 : à cette époque, la
gauche perd des « fiefc s qu’elle
ne retrouvera pas en 1973, son dé-

veloppement se faisant alors dans
ses « déserts ».

Lfi parti communiste arrive en
1973 a devancer le parti socia-
liste là où la gauche était, en
1967, forte ; » revanche le PS.
devance en 1973 son concurrent
dans les zones de faiblesse de la
gauche et c’est notamment à lui
que profitent tous les cas (36) de
glissement des circonscriptions de
la droite verc la gauche.

L’analyse très fouMée de Jé-
rôme Jaffré et Jean Ranger sur
les discordances entre les évo-
lutions présidentielles et législa-

tives les conduit ainsi a conclure
à « Virrédvctibüttê des deux types
de scrutin » et à constater que « à
une élection nationale s'opposent
473 élections différentes *.

Le « social-centri&me »

De deux manières différentes,
Nicolas Denis, Jérôme Jaffré et
Jean Ranger insistent plutôt sur
ce qui, géographiquement ou
structurellement, demeure stable
dans le temps. 3‘Interrogeant sur
le comportement d'un certain
nombre d’électeurs de gauche qui
en mal 1974. ont « déserté » leur
camp, Elisabeth Dupoirier et
François Platane, dans leur arti-
cle intitulé «Une nouvelle étape
dans le déclin du social-cen-
trisme s (2 ' analysant au con-
traire les évolutions de l'électorat
de gauche, tes transformations
qpi roui affecté-
La définition du «social cen-

trisme» qui entre autres choses,
fait intervenir la constitution
dans certaines villes de listes de
« troisième force » réunissant no-
tables socialistes et modérés,
explique que l'unité d’analyse
retenue soit, ici, les communes
de plus de trente miHe habitants
>4). Toutefois, comme le «soda!
centrisme » est aussi compris par
les auteurs comme la propension
d’un certain nombre d’électeurs
socialistes à ne voter pour le P.S.
que par hostilité au communisme,
on volt l’hypothèse faite : après
la signature du programme com-
mun, la campagne présidentielle
de M. François Mitterrand, can-
didat commun de la gauche
unie, ne pouvait que produire un
décrochage accéléré de ce type
d’électeurs anticommunistes.
Elisabeth Dupolrler et François

Platone démontrent avec clarté
la réalité de ce prooessus. Us
constatent tout d’abord que. par
rapport au score de la gauche en
1973, M. François Mitterrand ob-
tient, le 5 mai 1874. d’autant
moiiis de voix que cette gauche
était solidement implantée et

qu'elle se caractérisait par une
prédominance des socialistes et
des radicaux de gauche. Ce reflux
s’explique-t-il bien par un réflexe
anticommuniste ? On peut le
penser lorsqu’on établit le lien
entre les résultats de M. François
Mitterrand et. d’une parti la dis-
cipline des électeurs U.G£D. lors
du second tour des élections légis-
latives de 1973, d’autre part, le
type de coalition municipale for-
mée en 1971. Le premier secré-
taire du parti socialiste garde
d’autant moins de voix de gauche
de 1973 que le report apparent des
voix socialistes sur le candidat
communiste opposé au second
tour à un candidat de la majorité
ou centriste a été faible ; d’un
autre côté le nombre relatif de
cas où le candidat commun de la
gauche ne recueille pas la totalité
des suffrages de gauche de 1973
est plus élevé (65%) dans les
villes où existent des coalitions de
troisième force que dans celles
où c’est l'union de la gauche qui
«gouverne» (45%).

La réserve d'un certain nombre
d’électeurs socialistes à l'égard
du parti communiste explique
donc la fuite de ces électeurs dès
lors que le choix est particulière-
ment clair et dès lors qu'il s'agit

bien d’accorder des responsabilités
gouvernementales au parti com-
muniste français. En revanche, et
c'est ce qui fait qu'en mai 1974
M. François Mitterrand obtient
dans l'ensemble des villes de plus
de trente mille habitants un
nombre de voix légèrement supé-
rieur à celui recueilli par la gau-
che en 1973, ces électeurs socia-
listes modérés sont remplacés par
d'autres venus du centre orga-
nisé, du mouvement réformateur.

Avec l’article de Jérôme Jaffé
et Jean Ranger (2), c’est la gau-
che qui devient sujet d'étude. La
présence, en 1965 et 1974, de
M. Mitterrand, candidat « uni-
que » ou candidat « commun » de
la gauche légitime, les bornes de
la période historique retenue :

1965-1974. Entre ces deux dates,

la gauche (3) progresse nettement
puisqu'elle passe de 27,1 % des
électeurs inscrits en 1965 à 39,9 %.
Ce n’est toutefois pas ce gain
d'électeurs qui intéresse directe-
ment nos auteurs.

Ceux-ci montrent d’abord que
d'une élection présidentielle à
l'autre, d'une part, des élections

législatives de 1967 à celles de 1968

et de ces dernières à celles de 1973,

d'autre parti les structures politi-

ques demeurent extrêmement sta-
bles. 77 % des unités considérées
conservent leur orientation entre
1965 et 1974 ; 82 % des circons-
criptions classées à gauche m 1965
le demeurent neuf ans plus tard..

De même les taux de stabilité

législatifs s’établissent à 79 % de
1967 à 1968, et à 75 % de 1968 à
1973. Comme ces pourcentages
sont calculés, d'une part, sur de
vastes ensembles des < classes »

Les transferts
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’ C'est aussi dans la perspective
des évolutions et des changements
électoraux que se placent Lucien
Boucharenc et Jean Chariot avec
leur réflexion sur r * étude des
transferts électoraux s (2). Tou-
tefois il ne s’agit plus d’analyse
électorale proprement dite puis-
que le projet est de « percer le

secret de Ttsc/lotr s et d’arriver à
chiffrer -te nombre d’électeurs qui
ayant voté pour x & un scrutin
continuent à le faire & une autre
élection ou, au contraire, se
prononcent pour y ou a_ Jusqu’à
présent l’étude des transferts
avait été menée à partir de mé-
thodes purement mathématiques,
qui n’ont guère donné satisfaction.

Aussi Lucien Boucharenc et Jean
Chariot proposent-ils une autre
technique pour apprécier les

transferts de l’élection présidenr
tlelle de 1969 à celle de 1974,

des élections législatives de mars
1973. du scrutin de 1974. enfin du
premier tour de l’élection prési-

dentielle au second.

Tout repose d’abord sur l'uti-

lisation des sondages préélecto-

raux où sont exprimées des
intentions de vote pour le pre-

mier ou le second - tour de
l'élection présidentielle et où les

personnes Interrogées doivent dire

comment elles ont voté lors des
scrutins précédents. Un modèle
national des transferts est alors

élaboré. Puis il sera corrigé à
partir des résultats réels des élec-

tions (ici premier tour de
l'élection présidentielle de 1969,

des élections législatives de 1973,

pnfa élection présidentielle de
1974) recueillis dam quatre oent
soixante-treize bureaux de vote

représentant chacun une circons-

cription et choisis parce qu’ils

permettaient une opération rapide

d’estimation des résultats de
l’élection présidentielle de mai
1974 (5).

Leur méthode semble améliorer
asepz nettement les résultats

trouvés par les méthodes mathé-
matiques. Sauf sur deux points

malheureusement importants :

d’une part l’appréciation de
Fabstention sur laquelle butent
aussi bien les sondages que l'ana-

lyse écologique des résultats des
élections; d’autre’ part, la venti-

lation des « petits candidats »

ou petite partis qui n’appa-
raît pas plus fiable que précé-

demment.
Lucien Boucharenc et Jean

Chariot reconnaissent eux-mêmes
le premier de ces défauts. Toute-

fois cela ne les empêche pas non
seulement de chiffrer les

abstentionnistes, mais encore de
commenter longuement ces don-
nées. En particulier, il ne semble
guère séneux de présenter un
tableau dam lequel l % des élec-

teurs de M. Jacques Duclos, aucun
de œux de MM. Alain Krivine et

Michel Rocard, 12,7 % de ceux de
Georges Pompidou en lSffl^s’abs-

que le dernier nombre pour pein-
dre « le désarroi d'une forte mino-
rité de rétectorat pampidalien s ;

ou d’affirmer, vaillamment, que la

mobilisation des abstentionnistes
du premier tour de l’élection pré-
sidentielle de mai 1974. a plus
profité, le- 19 mal A M. Valéry
Giscard d’Estaing qu’à M. Fran-
çois Mitterrand-, En effet, H faut
choisir : ou bien le comportement
des abstentionnistes ne peut pas
être apprécié et il ne faut peut-
être pas le produire ni a for-
tiori, le commenter ; ou bien
U peut l’ètre, et alors il faudrait
s’extasier sur eet admirable
« esprit de corps » de l’extrême
gauche qui ne faillit jamais à sa
tâche !

Pour notre part, c’est plutôt la

première partie de l'alternative
que nous retiendrons. De même, il

convient d’accueillir avec les plus
extrêmes réserves les « coeffi-
cients de transfert » établis sur
les petits électorats, que ce soient
ceux de MM. Alain Krivine,
Miche] Rocard, voire Gaston Def-
ferre de 1969 à 1974 ; ceux du
PJ5.U- Lutte ouvrière et Ligue
communiste (même cumulés i de
1973 à 1974 : où ceux de r « ex-
trême gauche > et des « divers
droite * du premier tour de
l'élection présidentielle de mai
1974 au second.

Cette contribution, qui se veut
avant tout méthodologique, mon-
tre qu’il reste beaucoup à faire
pour apprécier tes évolutions élec-
torales et que l’analyse des trans-
ferts demeure, en raison de sa
difficulté même, un terrain où
pourra encore s'exercer la saga-
cité des politologues.

COLETTE YSMAL

(1) Repue française de science poli-
tique. octobre 1974.

(2) Sevue française de science poli-
tique. lévrier 1975.

(3) Précisons qu'en 3374. sous la
dénomination gauche sont regrou-
pées. outre les voix de M. François
Mitterrand, celles de Mlle Arlette
Tegnriller et de MM. René Dumont
et Alain Krivine.

(4 1 s’agit des communes où les
élections municipales se déroulent
au scrutin de liste majoritaire à
deux tours avec listes bloquées.

(5) Cette estimation a été réa-
lisée par 1TFOP pour Je compte
d'Europe L.
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AUJOURD’HUI

-UN LIVRE

«MA VIE EN PLUS»
de Françoise Prévost

On est un peu gÇné de

l'écrire — mais, sur le marché
littéraire, le cancer est en

passe de faire recette au moins
autant que la prison. Je ne

peux mfempêcher de rêver au

triomphe de l'ingénieux auteur

qui, cumulant les recettes de

succès, s'aviserait d'être à la

fois cancéreux et Incarcéré.

Mais il y a prisons et prisons

comme il y fagots et fogots :

la postérité ne confondra pas

Albertine Sarrazin et Papillon-

H y a aussi cancers et cancers.

Françoise Prévost, dans « Ma
vie en plus raconte à son

tour l'histoire du mûl-qui-

répand-la-terreur —- et son

livre s'impose. Parce qu'H est

né d'une expérience vécue par

l'auteur même, et non connue
par ou7-dire f vécue dans
sa chair, vécue dans une
conscience attentive, aiguisée,

avec un inévitable tremble-

ment, mais aussi avec une
rigoureuse vaillance. Sa pudeur
prend parfois ce sourire,

mouillé de larmes, de l'humour
qui pourrait bien être ici un
héroïsme.

Françoise Prévost est belle,

jeune, heureuse, aimée ; elle

est actrice, et son apparence
est nécessaire 6 l'exercice de
son métier. Le cancer qui

s'accroche à son sein est un
monstre. Elle vomit de dégoût

et d'horreur. Elle peur,
comme tout le monde. Elle

serre les dents. Elle fait face.

Elle décide qu'elle ne cédera

pas à Ja honte. Au siècle der-

nier, les familles cachaient
leurs tuberculeux,

_
qui cra-

chaient le sang avec un indi-

cible sentiment de culpabilité.

Françoise Prévost a voulu bra-

ver cette même culpabilité que
les usages semblent attacher

aujourd'hui au cancer# dont les

gens bien élevés ne parlent que
par périphrase («e la longue et

douloureuse maladie qui devait

l'emporter »). Elle a voulu in-

former elle-même, en clair,

ses amis et connaissances.

Mieux, eMe écrit pour, ou*

Rencontres

delà de toute superstition,

dire aux malades, angoissés

comme elle Va èfè, qu'elle

a eu un cancer, qu'elle

été opérée, qu'elle a subi un
traitement de consolidation

très éprouvant, très fatigant,

et qu'elle est, maintenant,
GUERIE. On a peut à guérir :

elle s'offre comme preuve vi-

vante, une belle preuve riche

de projets, qui aime la vie plus
profondément, plus généreuse-
ment que jamais.

Tout cela ne ferait qu'un
méritoire assemblage de fier

caractère et de bonnes inten-

tions. Mais ce document est,

en plus, un beau livre. Fran-
çoise Prévost, en peu de pages,

évoque avec bonheur les joies

de son métier, les réconforts

de l'amitié vroie — effleure

avec délicatesse ce qu'elle doit

à l'homme qui l'aime, et qui,

dans l'épreuve, n'a pas faibli.

EHe suggère l'émerveillement

quotidien de se réveiller dans
un quartier de Paris familier,

changeant, fidèle, avec de gen-

tils voisins. Tes oiseaux du
square à proximité : miracles,

pour qui s'est vu mourir. Elle

s'étonne gravement de ce mys-
tère qui lui a fart jouer, îl y a
bien des années, le rôle d'une

jeune malade atteinte d'un

cancer ou sein, au même sein,

là, à ce point précis où devait

se former la redoutable petite

boule.

« Ma vie en plus » est un
livre de sagesse. Malades ou
bien- portants, puisque nous
sommes tous également
condamnés, nous avons tous

une leçon de vie à recevoir de
celle qui a pu se croire tout

près de sa fin — celte fin qui

nous guette a chaque tour-

nant.

Voilà un ton juste, une voix

juste, un livre bon, utile, un
livre que la vanité n'a pas

inspiré. C'est si rare qu'il

fallait le dire.

JOSANE DURANTEAU.

ir Stock, 30 T.

• La Fédération nationale
a Couple et famille » organise le

dimanche 27 avril, à Paris, une
journée d'information et de ré-
flexion destinée aux personnes
intéressées par le conseil fami-

lial on l'assistance conjugale et
désireuses de s'y consacrer.

Renseignements Couple et
famille, 28, place Saint - Georges,
73442 Farts Cédés 09. Tél. (le matin)
285-25-98.

MOTS CROISÉS

PROBLEME N* 1 116

HORIZONTALEMENT
L Péril en la demeure- — II.

Appareil d’arrosage très perfec-
tionné. — nx Sans confusion
possible ; Quelle horreur !

—
IV. Evoque d’affreux tourments
(épelé i ; Est mal accueilli — V.
Fin de participe ; Plante. — VI.
Tendrement murmuré par des
mariées médiévales ; Arrivées
dans une vallée de larmes. VIL
Vraiment très simples. — VUL
Prendre du poil de la bête ; Sym-
bole chimique. — IX. Genre lit-

téraire ; A mettre si Ton désire
gagner un point. — S» Ne recule
donc devant aucun sacrifice. —
XI. Courant : Dans un chantier
maritime.

1. Collection de printemps. —
2. Essence ; Fausses quand elles

sont bonnes. — 3. Coupe court à
toute discussion ; Empressés
quand ils sont petits. — 4. Vin ;

Rendait volontairement moins
clair. — 5. Des choses dont on ne
devrait pas tenir compte ; Se tue
à la tâche- — 6. Qui n'aimerait
connaître la sienne ? — 7. Fin
de mode ; On les dit vieilles ;

Animal. — 8. Brûle ce qu’il adore ;

Très fort dans sa spécialité. —
9. Ne coule donc plus ; Se res-
taurer tardivement.

Solution du problème n* 1 115

HORIZONTALEMENT
I- Confetti (mot invariable). —

EL Orées ; Ers. — HL Na ; Statue.— IV. Glas : Gu. — V. Remises.
— VL Rôdeur ; Te. — VTL Emu ;

Tâta- — VÜCL léna : Ole. — ESL
Assassins. — X. Me -, Al. — XI.
Escaliers.

VERTICALEMENT
1. Congère ; Ame (les yeux sont

le miroir de l'ème). — 2. Oral ;

Omises. — 3. NJ& ; Ardues. —
4- Fessée ; Nasa. — 5. Est ; Mutas.— 6. Agira ; Sal — 7. Têtus ;

Toile. — 8- Iru : Etain. — 9.

Sensé ; Esus.

GUY BROUTY.

MÉTÉOROLOGIE

PRÉVISIONS POUR LE2 DÉBUT DE MATINÉE— m 1 P. ——
fcS-.

«m Lignes d'égale hauteur de baromètre exilées en millibars (le mb vaut environ % de mm)

Zone de pluie ou neige V averses orages w Sens de la marche des fronts

* e— Front chaud A A Front froid Front occlus

Evolution probable dn temps en
France entre le mardi ler avril à
0 heure et le mercredi Z avril h
24 heures :

Dn centre de hautes pressions
persistera sur le proche-Atlantlque
et continuera de diriger sur l'Europe
occidentale on courant de nord.
Dans r* courant, une perturbation— située mardi matin au nord de
l'Ecosse — traversera une grande
partie de la France du nord au sud
au cours de la Journée de mercredi.

Ce Jour-là» des éclaircies assez
ombreuses persisteront sur les
réglons méditerranéennes et le sud
des Alpes, mais quelques averses
pourront encore avoir lieu 6ur la
Corse. La perturbation précitée don-
nera le matin un temps couvert
avec des ploies précédées parfois de
chutes de neige, même à basse alti-
tude dans l'intérieur, sur les régions
S'étendant de la Bretagne à la fron-
tière belge (risque de formation de
rerglas). Le soir, ce type de temps
atteindra les réglons comprises entre
Je Bassin aquitain et lea Alpes.
Avant cette arrivée perturbée, le
temps sera nuageux, parfois brumeux
avec quelques résidus neigeux sur les
Pyrénées et le nom des Alpes. Après
ce passage, un temps plus variable
s’établira par le noM, comportant
quelques giboulées.
Lea vents, de secteur nord-ouest

puis de nord, deviendront ** forts
sur la Manche orientale et la mer
du Nord. Le passage de cette per-
turbation sera accompagné d'on

redoux très temporaire, surtout sur
les réglons occidentales.
Mardi 1er avril, à 7 heures, le

pression atmosphérique réduite au
niveau de la mer était, à Paris - Le

31 mars au 1
er avril) : Ajaccio. 14

et 4 degrés ;
Biarritz, 8 et 3 :

Bordeaux, fi et — 2 ; Brest. 8 imax.i :

Caen. 7 imax-j ; Clermont-Ferrand.
8 et 1 . Dijon. 9 et l ; Grenoble. 7

et 0 ; Lille. 8 et 2 : Lyon. 9 et 2 ;

r ri Bulletin officiel des décora-

tions, médailles et récompenses.

publie le 1" avril des décrets,

décisions et arrêtés portant :

• Attribution de la médaille
d’honneur de la police, de 13 mé-
daille de i’êducation surveillée, de
récompenses pour actes de cou-
rage et de dénouement, de la

médaille d’honneur des marins du
commerce et de la pèche ;

• Nomination dans l’ordre des

arts et des lettres, promotions et

nominations dans l’ordre des
palmes académiques ;

Marseille, 12 et l : Nancy, 8 et — 1 :

Nantes, 10 et 0 ; Nice, 14 et 4 ; Paria

-

Le Bourget. 8 et 2 ; Pau, 4 et — 2 ;

Perpignan. Il et 3 ; Pointe-à-Pitre.
28 et 20 ; Strasbourg, 8 et — 3 :

Tours, & et 0; Toulouse. G et 1.

Températures relevées k J'étran-

Bruselles, 8 et 2 ; Le Caire, 30 et 16 .

îles Canaries, IB et 12: Copenhague,
5 et 0 : Genève, 7 et 2 ; Lisbonne. 15
et 6 ; Londres, 9 et 3 ; Madrid. 10
et 0 : Moscou. 10 et 5 : New-York, 6
et 1 : Palma-de-Majorque, 15 et 2 ;

Rome, 15 et 9 ; Stockholm, 4 et — 2 ;

Téhéran, 19 (max.).

mée.

BOlté par la ÛASJa 2e Monde-
Gérante :

taeqees Faneft, directeur de la pAtleaGoo.
lMTtg SamgML

Reproduction interdite de ton ord-
des, sauf accord ases radmtsistratfùu.

Bourget, de 1017.1 millibars, soit

76Zff millimètres de mercure:
Températures lie premier chiffre •

indique le maximum enregistré au
cours de la journée du 31 mars ; le

second. le minimum de la ouït du

per Amsterdam. 6 et 2 desrés ;

Athènes. 21 et 14 ; Bonn, 8 et — 3 ;

Décorations

• Citations à l'ordre de l’ar-
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RADIO-TÉLÉVISION ARTS ET SPECTACLES

VU

Ib thème de fExposition inter*

nationale des arts dècoratils et

Industriels de 1925 n'était ni

rusine, ni TMpltal, ni la crèche

,

ni le logement quotidien. N6në

Il a?agissait <fambassades, de
demeures (Tentateurs d'art. Les
formes imaginaires pouvaient

pénétrer dans la banal. â condi-

tion que cefut-cl soit encore
plus retranché qu'un musée

,

qu'un palais . Saines colères

<TAuguste Perret, prophète du
béton et des lignes pures (la

reconstruction du Havre) et de
La Corbusier. Mais la critique

du temps et les visiteurs — sans

oublier les acheteurs fortunés —
allaient assurer la pérennité du
dernier style parfaitement iden-

tifiable per l'œil d'aujourd'hui .

le style 25, te style Arts déco,

auquel François Mathey a consa-

cré, voici quelques années, un
vibrant hommage dans son
Musée des arts décoratifs, véri-

table précurseur de la mode
• rétro ».

«Art qui a oublié de vivre

avec son temps pour ne vivre

que dans l'instant -, dit le

commentaire de « Suite 1925 -,

rémission de Philippe' Collin et

Yvonne Bmnhamer, lundi soir

sur Antenne 2. Emission passion-

nante qui permettait de par-

courir la distance séparant les

rêves du Bauhaus de ces « arti-

cles de Parts», où la beauté

des formes semblait être fonc-

tion de leur • gratuité » : de la
.

rire Mallet-Stevens (Paris 1&)
au wagon pullman décoré par

1925
Lalique, des lampes de Perse!

è la maison de verre de /a rue

Saint-Quillaume, la caméra pous-

sait, émue§ les portes cfun uni- .

vers fantomatique, encore chargé
de mort et de souvenirs, le déri-

soire des bandes (Tactualité

répondant è la futilité de Tunf-

vers plastique dans lequel le

quart de siècle voulait se recon-

naître, préférant le «moderne»
au « contemporain ».

Images fixes, entrecoupées de
« noirs - pour bien montrer leur

Isolement. leur d7scont/nu/té.

Malgré son désir (Tinformer —
abondance

mde documents et de
commentaires, — rém/ssfon lais-

sait entrevoir , à /"arrière des
images, un autre discours, un
peu morbide, celui qu'on peut
tenir en feuilletant un album de
photos jaunies. C'est que
Thomme en était absent et qu'il

n'en restait que les Images.

H faudrait revoir dans cin-

quante ans les émissions de
Jacques Frémoniier («Vivre au-

jourd'hui », « Vivre ensemble »)

pour savoir quels rapports

Thomme d'aujourd'hui entretient

avec les formes qui Tentourent

Il faudrait surtout que ce genre

crémissions trouvent leur place

auprès des rétrospectives, aussi

intéressantes soient-elles. Après

te * Péril bleu» (TAverty, cette

« Suite 1925 » Indiquait, chez

notre féiévtafon, une nette perte

de contact avec le réel qu'en

d'autres lieux on appelle schizo-

phrénie. — M. E

TRIBUNES ET DÉBATS

MARDI 1* AVRIL
— M. Edouard Balladur

,

ancien
secrétaire général à la présidence
de la République, est l’invité de
Bernard Pivot à propos de la
parution 6’Entretiens et Discours
de Georges Pompidou (Plon), A
18 h. 45. sur Antenne 2.

MERCREDI 2 AVRIL
— a Où commencent, otï s’arrê-

tent les pouvoirs de la médecine
contemporaine » est la question
posée aux professeurs Ivan Hlicb
et Salk. et aux docteurs PradaJ et
Camfort, sur France-Culture, à
16 b. 10.— AT. Denis Baudouin, délégué
à l’information, est l'Invltè de Jac-
ques ClianceL sur France-Inter,
à 17 h.
— Les républicains indépen-

dants expriment leur opinion à la
s Tribune libre » de FR 3. à
19 h. 40.

Hommage à Georges Pompidou
— M. Pierre Messmer, ancien

premier ministre, parle de Georges
Pompidou sur FR 3. à 20 h. Des
reportages tournés à Cajarc, à
Montboudlf, à Clermont-Ferrand
et au plateau Beaubourg, évoque-
ront la carrière de l’ancien prési-
dent de la République.
— M. Georges Su/fert raconte

la vie du président Georges
Pompidou sur TF 1, à 20 h. 35.
— Af.W. Maurice Gnmaud . an-

cien préfet de police, le général
de Boissieu M Michel Debaiisse,
président de la FJVjSLE-A., M. An-
dré Bergeron. secrétaire général
de F.O.. M. Robert Bordas, pré-
sident du Centre Georges-Pom-
pidou. MM. Jean Femiat et Char-
les Margrave, correspondant du
Times, rendront hommage à ran-
cien président de la République
sur A 2, à 21 b- 20.

LES PROGRAMMES

MARDI r AVRIL

r Le Mende . publie Ions les

samedis, numéro daté du dimanche-
Inndl» xut supplément radio - télé-

vision avec las programmas complets
de la

1

'semaine.

• CHAINE l: TF1
16 h. 35 Spécial Pâques jeunesse.

« Un très vieux conte ». fiZm soviétique.

Pour améliorer
là qualité de l'endroit

ouvous vivez,

la CAECL
lancé des emprunts:

v^i v ^ Actuellement :

^Emprunts Villes de France

Vous souscrivez

dans lesBureauxcb poste,

les Caisses d'épargne

etchez les ComptablesduTrésor.

19 h. 45 Feuilleton : Le temps de vivre, le temps
d'aimer.

20 h. 35 Les animaux du monde.
21 fa. Jeu : Le blanc et le noir.

21 h. 45 Variétés : France-eor-Seine, émission de
M. MIcheyL Réal J.-P. Spiero.

Les provinciaux célèbres d Paris : Savoie et
Dnupiund. Avec C. Sauvage, F Setçncr,
M. Fuçatn, J. Cflarnzt, P. Balmain, G. CAdom
R. Mmettes—

# CHAINE II (couleur): A

2

16 L 10 Les après-midi d'A. JammoL
18 h. 55 Jeu : Des chiffres ei des lettres.

19 h. 45 Feuilleton : L'âge en fleur.
20 b. 35 Les dossiers de récran. d'A. Jamroot-

Fîlm : la Tragédie de la mine ». de
G. W. Pabst (19311, avec G. Chariia,
D. Mendaîlle. A. Ducret, A. Granach,
F. Rampera (N.).

Uns mine de charbon d cheval sur ta fron-
tière franco-allemande Un incendie éclate
du côté français d la suite d’un coup de
grisou. Les mineurs allemands viennent au
accours de leurs camarades. Réalisme social et
message de fraternité
Débat : « Le charbon et la mine. » Avec

la participation de M BergaminU secrétaire
général de la Fédération des mineurs CJF T.C.

;

de M Blondeau, secrétaire général de la Fédé-
ration des mineurs C.G.T.; de If. Bruhat,
professeur d’histoire ; de M Gardent, direc-
teur général des Charbonnages de France ;
de M Georges Delannov. directeur du Centre
d’étude et de recherche des Charbonnages de
France , de M Deielts, président de FAssocia-
tion des communes minière» du Nord-Pas-de-
Calais.

e CHAINE III (couleur): FR 3
19 b. 40 Tribune libre * l'Union rationaliste.
20 h. Connaissance : La vie sauvage.

20 h. 30 Westerns, filma policiers, aventures ;

« Avec la peau des autres ». de J. Deray
(19661, avec L. Ventura. J. Bouise,
AL Tolo, J. Servais.

Un agent secret français enquête d Vienne,
sans hume et sans crainte. sur les fuites du
réseau installé en Autriche par son vieux
camarade qui est, peut-être

,. un traître, La
technique efficace de Jacques Derop.

e FRANCE-CULTURE
20 lu. Dialogues. Emission enregistrée en public, Par R.

Piliaudin : Marcel Duchamp « Réalité efl mystification », avec
Allures Schwarz et Jean Clair, crtfteue d'art? ZI h. 20,
Atelier Ce création ratiiopncmlqua : « la Bouches intelligible »
Nouvelle physiologie du ooOt. par R. Farafaaf j 23 h. Ta
Court-Circuit.

e FRANCE-MUSIQUE
20 h. 30 (5.1. Les artistes français dans les concours

internationaux : Marie-Aonk* Nicolas, troisième prix au
concours TchalkovskJ a» Moscou. Au piano M, Vincent :

• Danses hongroises a» 1 en soi mineur et a» 7 en ré
mineur » (Brahms), « Cantablla > (Paganlnl). « Valse
Scherzo » fTchaikovsU), « introduction et tarentelle * tsare
satej — Chantai Mathieu, deuxième prix du concours Inter
national do Genève i • Prélude * (Jolivetj. variations sur
un même de Pagenini » (Mtchooetov). « Sonate » (G Tellieter)
— Pierre Reach, deuxième orix ou concours Maria Cariais,
premier prix au concours de Rovan : « Petrouaika » (Stra-
vinski) j 22 tu Quatrième congrès des saxopnones as Bordeaux
Concert donné par l'Ensemble instrumental de la police natlo
nale .- « Dédicaça à la mémoire d'A. 5ax * (S Lançon),
« E»i », pour quatuor de saxophones (D. Meier), « Concer
ttiw » fR Cannai) i 22 h c (S.). Concert international de
guitare : 23 nN Oppositions simultanées s 24 h. CS.), La musique
et ses classiques; l h. 30 (S.). Noch/males.

Expo/ition/

Peintures des femmes du Mithila
Au Mithila, nous dit-on, toutes les

femmes, toutes les petites filles as
livrent è le peinture. Frénétique-

ment, semble-t-ll ; elles tracent des
figures sur les murs, sur le sol des
cours, sur leurs chefs-d’œuvre culi-

naires et — fort heureusement sans
quoi noua n'aurions pas la présente

exposition au Musée des arts déco-
ratifs — sur des feuilles de papier.

Comme le Mithila compte, dans un
territoire égal à celui de la Bretagne

(entre le Gange et la frontière du
Népal, dans rEtat de Bihar), vingt

millions d'habitants eu moins, cela

lait beaucoup de femmes, de petites

filles et de peintures

De plus ceite société d’origine

aryenne est IA dépura mille cinq

cents ans avant notre ère. Par

chance, si elle pratique le matriar-

cat, elle ne pratique pas le culte de
rart. Tant d'images auraient tout

submergé sans te tait qu’elles sont

simplement de consommation Immé-
diate et pas du tout destinées é sur-

vivre à leur usage rituel. La pein-

ture, pratique quotidienne comme ta

prière qu'elle accompagne, attira

la faveur des dieux, d’une façon

On peut ne pas saisir d’emblée

le rapport qui existe entre les

grandes toiles mouchetées, libres de
châssis, accrochées au mur à l’aide

d'œillets, comme des bâches, et les

cordes enroulées qui traînent â leur

- pied, ou cas objets-outils Indéfinis-

sables. vaguemeni massue, vague-

ment marteau ou hache, faits de
ficelles nouées et tressées, rangés

dans des vitrines et qui semblent

appartenir & le section préhistorique

d'un musée. Des objets visiblement

faits à la main, pour la main, et qui

ont une fonction, celle de servir à

l'impression des toiles.

Christian Jaccard est parti d'une

réflexion sur la pratique picturale

non sans analogie avec celle du

groupe Supports-Surfaces. Mais ce

besoin chez lui de réapprendre le

lieu à peindre dans ses structures

élémentaires, de redéfinir la toile-

tableau. sa fonction, son contenu,

l’ont mené â l'empreinte, puis de
l'empreintB à la fabrication de ses

propres instruments de travail, â

partir du matériau même des toiles,

les fibres textiles Artiste-artisan, il

s tressé et noué ses cordes, Ibs a

imprégnées de couleur, pouf les

appliquer sur ou sous la toile. El

elles la marquent d'innombrables

traces, qui se chevauchent, se juxta-

posent, ee dégradent et s'effacent,

régulièrement, de part et d'autre

d'une ou plusieurs failles, zones

unies réservées, résultant du pliage

du tissu.

Dans ses dernières toiles. Jaccard

pousse sa recherche chromatique

dans le sens d'une gradation du
clair au foncé — du bleu sombre au

rose pâle, par exemple. — qui ne

permet plus de discerner clairement

l'empreinte des outils. Ceux-ci éga-

lement sont transformés. Teints en

rose pâle, en bleu pâle, en rouge

Sir' Arthur BlLsa, maître de
musique de la reine d'Angleterre
depuis 1953, rient de mourir â Lon-
dres. Il était âgé de qnatre-rtngt-

quatre ans. Compositeur et cher
d'orchestre. Il était fauteur des
fanfares écrites pour le couronne-
ment de la souveraine et les événe-
ments royaux. II laisse, parmi de
nombreuses compositions, une célè-

bre <r Symphonie des conteurs » et

ou a Requiem pour les morts de la

première guerre mondiale a'

singulièrement aux a/entours du
mariage.
Le Musée de rhomma a défi

montré en 1979 des exemples de cet

art populaire si fertile qui représente

abondamment les dieux du panthéon
Indien La piété est .grande au
Mithila où naquirent le Bouddha et

la Slta du Rèmayéna. Les quelque

deux cents pièces misas actuelle-

ment à rhonneur au pavillon da
Marsan ont été recueillies par

M Yves Véquaud, qui a fait depuis

1970 quatre voyages et de longs

séjours lé-bas Toutes sont récentes

et composent un parcours è rimage

de chaque feuille, rempli è éclater.

Cane production sans âge er sans

évolution défiait tout outre ordre que

celui des rapprochements des

forma fs (parfois 5 mètres, avec des

personnages grandeur nature) et des

couleurs.

On peut toutefois y distinguer deux

groupes : le premier affectionne les

coloriages, où se heurtent les /aunes,

rouges, bleus, oranges et violets

sans aucune prétention è rharmonie ;

nous sommes dans rImagerie plus

que dans rart de peindre : la couleur

en aplats trappe rattentlon er s'ajoute

brun, en bleu de cobalt, les fice-

lages tendent A conquérir leur auto-

nomie. Ils sont maintenant fixés sur

des toiles écrues dont la fonction

est de supporter cette panoplie

d'instruments A l'usage perdu ou

presque. Présentés vls-à-vis, les

draps rouges qui en portent la

marque ne semblent que prétexte.

Les petits segments de ficelles

tressés, noués, reliés, tordus,

compliqués de boudes, d'appen-

dices et de brides sont soigneuse-

ment répertoriés par familles de
formes. Il y a la série des cercles,

celle des arcs, celle des angles

aigus, des quadrilatères, des huits et

de l'infini. Autant de figures élémen- 1

laires débouchant sur un alphabet

fantaisiste, A décrypter... A suivre...,

c'est une étape.

GENEVIÈVE BREERETTE.

CJ7-A.C., U. rue Berryer, Jus-
qu'au 27 avil.

au dessin, et fl est algnttlcaüt qu’elle

soit traditionnellement posée par une

seconde exécutrice. Dans rautre
groupe, au contraire, un graphisme

léger. Sans aplats da couleurs, mais

un mélange de traits noirs at da
traits rouges laissa passer d’agréa-

bles effets de gris et rose en deml-

telnle. C’est du dessin qui s*appa-

rente â la gravure.

Ce qui compta, c’est évidemment

la représentation. Ces dieux aux

longs nez pointus, aux yeux large-

ment ouverts, aux jupes- évasées

souvent bordées de triangles dont

on a souligné les détails • cré-

tois », en sont l’essentiel. Us por-

tent au nez et aux oreilles, re/ifa

par des lignes qui passent sur la

joue les mêmes bifoux que les

femmes. Aucune figuration d'ombre

ni de profondeur, mais un remplis-

sage généralement presque complet

de la surface: leux de lignas, de
points, de damfers ou de fleura, ani-

maux, feuillages souvent stylisés at

beaucoup de bordures qui tiennent

Heu de cadres.

Le trait est vigoureux et les

figures lui doivent leur autorité.

Pour les représentations principales.

Il est souvent épaissi d’une sorte de
rang de perles qui ne tait rien per-

dre de la netteté de la silhouette.

Le graphisme esf plein d’inventions ;

emboîtement de Vlchnoa dans un
poisson (c’est vrai qu’il ressemblé

un peu è un héros grec casqué,

malgré ses ïambes croisées) ; élé-

phant coiffé d’une fleur et rembourré

de personnages, les • Gopls », dont

certains sont debout dans ses

pattes ; semis léger comme un plu-

mage autour d’une figure unique

bien dégagée (cela peut arriver

comme falignement rigoureux d’une

frisa très monumentale tiens une des
salles finales). ou souplesse de van-

nerie de la Mandais des bambous.
« Tantrique », si Ton veut, cet art

religieux est surtout marqué par sa
familiarité bien féminine avec le

surnaturel.

PAULE-MARIE GRAND.

le Musée des arts décoratifs,
102, rue de Rivoli, Jusqu'au 19 mal.
A partir du 9 avril, au cinéma le
Marais, 20, rue du Tpmple (277-93-62).
projection d’un ftim da G. Luneau
et L. Seçarra : attttiüo, et dnm «im
de V. Komar : Dhrupad.
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SEINE

VINGT-CINQ ANS DE PRIX JEAN VIGO
Du 26 mars au 8 avril 1975

Mercredi 2 avril

Jeudi 3 avril

Vendredi 4 avril

Samedi 5 avril

BôUKfee 6 avril

Lundi 7 avril

Mardi 8 avril

Et tus les jrars

de 12 b. à J4 h.

* QU! ETES-VOUS POLLY MAGGOO
« ZOLA »

« 0 SALTO »

« DESIREE »

« HOA BINH »

« LA PASSION SELON FLORIMOND
« L'ENFANCE NUE »

- LE DEUXIEME Ca >

« REMPARTS D'ARGILE .

« SEPTEMBRE CHILIEN >

- CONTINENTAL CIRCUS *

« DERNIERS HIVERS »

« ABSENCES RÉPÉTÉES »

« LE SOLDAT ET LES TROIS SŒURS
« LA GRANDE VIE »

« FAIT A COARAZE »

W. KLEIN

L VIDAL

C. DE CHAL0K6E

F. M0SZKDW1CZ

IL COUTARD

L GOMEZ

M. PLALAT

L ROGER

J.-L BERTDCCELL

B. MUEL et T. ROBICRI

I. LAPERRODSAZ

U. TACCHELU
G. GILLES

P. AUBIER

H. SCHNEIDER

G. BEDON

Prix des places : 6 F

générale. mais semble se multtpfier

ChristianJaccard ou ralphabétisationdes ficelles

ta

MERCREDI 2 AVRIL

e CHAINE I: TF 1

12 b- 30 Variétés : Midi première.
13 II 38 Pour les jeunes : Les Tîsïleurs du mer-

credi. de Ch. Izard.

Dcælft animé : « Scoubidou nm
5. » Feuille-

ton. : c Eléphant ôoy. » Sport : Hochcu sur
glace. 4 Les tuniques bleues » (bande dessl»
née J. Théâtre Mouf têtard. « Skippy le Kan-
gourou » <série i c Les Info* d. de C. Fier-
rard. Animaux s Bmck et Chnok* »

18 h. 17 Le fil des jours.

18 h. 45 Pour les petits : Chapi Chape.
18 ÎL 50 Pour les jeunes : L f

De aux enfants.
19 tu 40 Une minute pour lès femmes.
19 fa- 47 Feuilleton : Le temps de vivre, le temps

d'aimer.

20 h- 35 Edition spéciale dXT. 1 consacrée à
Georges .Pompidou.

21 h. 32 Dramatique : « la Nuïl dés hommes »«

de J. Bernard-Luc. réal. R Rouleau,
avec G. Lartig3U, R. Rimbaud
Août 194* La Libéralton... Un romancier et

un chef résistant, amoureux de la même
femme s’affrontant sut un fond dramatique
de fusillade Une pièce « sartrienne ». dans
le goût du théâtre de l'après-guerre.

m CHAINE H (couleur): A

2

18 h. 55 Jeu : Des chiffres ei des lettres.

19 h. 45 Feuilleton : L'âge «ut fleur-.

20 h. 35 Série : Kojak. - Mort debonJL .

21 h. 30 Hommage A Georges Pompidou.
22 Jz. 20 Sports sur TA 2.

• CHAINE III (couleur); FR

3

19 h. 40 Tribune libre : les Républicains Indé-
pendants.

20 h. L'anniversaire de la mort de Georges
Pompidou.

20 h. 30 Les grands noms de l'histoire du cinéma.

(Cycle ; Les grands écrivains américains
vus par Hollywood.) Les Neiges du
Kilimandjaro *. de H. EUng (1952). avec
G. Peck. S. Hayward. A. G^rdner,

Un êcrtnatn américain, blessé en Afrique,
revoit sa me tumultueuse dans ta Parts de*
années t0-30 et au temps de la guerre d'Es-
pagne

• FRANCE-CULTURE
30 h., L-c Qvaruor Parrenin. avec J. Porrerün, J. Ghagtam»

G. Causse. P. Penassou : < Quatuor n* \. vus 76 » (HaydnJ,

« Quatuor, opus 3 > (a Berg) « Quatuor è cordes » (B.

Mademal ; 21 n„ Dite et écrits sur la musique : « la

Mualouo retrouvée «. d* i. Lafov M). avec V Jankélévltch

et j. Mouton i ?t n. 20. La science en marche, par F. Le
Lionnals i Vers une bioiogse artificiel le. avec la docteur G.

Berskl ; 21 h. 50. Muslouè oe notre romps .par G. Léon ;

Marte-Françoise Bucouef i «3 h.. Aux ouatre vents ; 23 11 55.

Deuv aspects de Pascal Lalnè. oar P. Ravier.

• FRANCE-MUSIQUE
20 IL 30 (S.), SoJrèe lyrique : « Attila > (VertJ), avec

R RoimorPIf 5b. MlJnes* C Dautekor», C BerppnzL R. CassL
ntili, J. BastiiL Orchestre pMIharmsAlque rayai, tflredion

U GardoIR ; S h. (5J, Groupe de recherches musicales de
Plnstltur audtcvtsuei ; Zi Musique ot poésie r Lionel Ray ;

1 h. 30, Nocturnales.

MERCREDI

BIARRITZ •VENDOME • CAMBRONNE BONAPARTE •CUCHY PATRE •LES TROIS MURAT
ALPHA ArgenteuH
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ARTS ET SPECTACLES

Théâtre

Patrice Chéreau répète «Lear»
fSuite de la première page

J

Tout au long de la pièce, Lear
«e débarrassa de ses habitudes de
peur et d’agressivité. - fl tait un
apprentissage, dit Cheroau, U réap-
prend la vie avec des colères, des
fureurs. On ne suit pas Impunément
ce typa de rééducation. Il passe par
la découverte de lui-même, par la

besoin égoïste d’être protégé, cajolé,

par ia découverte aussi qu’il est asul,

et Ta toujours été. Un vertige naît

en lui à cette pensée : et ai farrêtais
de me mentir & moi-même ? Il se
regarde dans un miroir, comme 1/ ns
s’était famels regardé, ef Jà, on est

proche de la folie. On approcfre la

toile, lorsqu'on va jusqu'au plaisir de
détecter sur son visage des signes

exécrables. «

L'enter décrit par Bond est celui

du cercle vicieux des révolutions qui

reproduisent les régimes qu'elles

ont renversées. « Il y a, dit Chereau,
des gens qui sa révoltent, avec des
raisons profondes. Mais finalement,

Ils se laissent emprisonner par leur

situation et, avec fout autant de rai-

sons, Ha agissent comme ceux
qu'ils ont combattus. Seuis laurs
objectifs sont différents.'Le raconter

est nécessaire, mois ce n'est pas
intéressant de dira ; tous les régimes
sont obligatoirement policiers. Dana
cette pièce, les situations politiques

n’existeront que si iss destins indi-

viduels sont très torts, que si les

possibilités de choix, le façon dont
il faut agir pour survivre, sont clai-

rement montrée. Ce qu’l serait beau.
Ce serait d’arriver à dite que si la

perversion des révolutions existe, Il

ne faut pas pour autant renoncer à
un éventuel rêve de révolution.

» Cresf ce que gavais déjà envie
de montrer dons Tôlier, avec ces
intellectuels un peu tous qui dépen-
saient toute leur énergie à construira
une utopie qu’lis savaient éphémère.
Mais ce n'élait pas très clair. Ce
que je veux dire, c’est : quelle est

ta situation révolutionnaire qui, ici et

maintenant, peut donner un espoir ?

Comme la montagne magique, /*es-

poir s'éloigne & mesure que l’on

FRANÇOIS SIMON : les gags aussi

font partie de la vie

. Lorsque le s Lear » choisi

par Patrice Chereau se
regarde dans le miroir, 11 voit

un visage creusé, hanté par
une détresse silencieuse, celui

du Directeur du cirque de
puces (le film -de Thomas
Koexfer). Le directeur du
cirque de puces et Lear
parlent d’une voix écrasée,

sourient parfois, à peine,

Juste pour laisser deviner une
douceur lointaine. Us partent
sur le ‘monde un regard qui
a franchi les fureurs de l'an-

goisse, le regard de François
Simon.

c Les personnages que fin-
terprète reflètent ma vision

de l'homme dans la société

Ils correspondent à ce que je

suis devenu. J’ai évolué. Un
temps, fai été très engagé
politiquement. Je croyais
même changer le monde.
Comment peut-on changer_
J’ai été dépassé par le désen-
chantement. Mais je travaille

,

je joue, c’est ma vie. Je suis

comme une éponge, attentif

à ce que disent, à ce qu’in-

ventent les. metteurs en scène.

Enfin, si Von admet que
l’acteur est créateur — ce qui

n’est pas certain, — on admet
qu’il puisse exprimer son
identité, sa vision. Même si

elle est négative, pouvoir
l’exprimer, dire sa compas-

sion pour les inconscients qui
ne veulent pas savoir que
toute vie est vouée à l’échec,

procure un moment de
bonheur, un moment d'füu-
skm. L’illusion est positive

pour ceux qui la pratiquent.

» En fait, il s'agü d’un
bonheur schizophrène, le

bonheur trouble du dédouble-
ment. On n’y arrive pas tous

les soirs. Pourquoi ? On ne le

sait jamais, et ce mystère
fait croire à la création.
Après des années d’expé-

rience. on sait comment se

préparer, chacun a sa petite

méthode. Mais si « les dieux
ne sont pas descendus ». on
fabrique et on souffre. Une
souffrance égoïste.. Je suppose
que le public n’est pas dupe,
mais c’est pour soi qu'on a
mal. Je n’oublie pas le public,

jamais. Mon métier consiste

à_le divertir. Seulement, ce

qui me gène, c’est son goût
pour le vaudeville. Aussi bien

joué soit-fL, le vaudeville ne
me fait pas même sourire

Pourtant, je ne suis pas tel-

lement sérieux. J’aime les

gags, ü y en a beaucoup dans
Lear. Les gags aussi font

partie de la vie. Quand üs

deviennent dramatiques, ils

nourrissent les rapports entre

les personnages, entre les
individus. ». — C.Q.

s’en approche. Comme la Terre pro-
mise, H est toujours * promis * aux
générations futures. Mors, comme
certains sa nourrissent d’espoir en
attendant que les choses s'arrangent
d'eltex-mëmes, le crois qu'il faut se
nourrir de désespoir. La désespoir

est une dynamique, un aiguillon, Il

donne son sens i raction. »

Le fantôme et le père

Bond donne à Lear un compa-
gnon ;

" la fantôme d'un fossoyeur

époux de Coretefla, chez qui Lear
s’est réfugié et qui est tué par les

soldai* CordeHa mène le combat
lui reste auprès du vaincu, il tient

le rôle que Shakespeare a attribué

au Fou, celui d'une conscience
lucide. Bien que mort, tout au long
de Ja pièce 11 dépérit Bien que
mort jeune 11 connaît les affres du
vieillissement.

« Son désespoir, dit Chereau, me
touche davantage que celui de Lear ;

II se bouffe de antérieur, U se démo-
lît. U sait d'instinct qu’on est seul,

WH faut apprendre à être seul même
si las autres vous aident par le biais

de l'égoïsme. C'est lui qui conduit
l'apprentissage de Lear. Le mort
est totalement dépendant du vivant.

Le fantôme a davantage besoin de
Lear que Lear du fantôme et pourtant
Lear ne peut rien pour lui — qui a
déjà traversé réprouve de fa mort, et

connu cette expérience qu’il ne peut
pas transmettra- Lear ne peut plus
rien lui apporter, ne peut plus le taire

vivre ni te faire mourir. C'est comme
quand on se choisit un père. Les rap-

ports sont faussés. Les vrais rapports
riexistent qu'avec son vrai père- -

Chez Bond, les rapports entre
enfants et parents se réduisent à une
vaine lutte. Les amertumes du vieil-

lissement n“entrent pas en ligne de
compte. Les personnages agissent au-

delà de la psychologie. Mais Chereau
demande aux acteurs un « Jeu psy-

chologique ». Depuis qu'il a tourné

fa Chafr de rorchidée, il a l'Impres-

sion, dîMI. de faire un autre métier :

« Je me retiens de faire du spectacu-
laire. Je veux que tout passe par la

présence des acteurs. Je veux qu'on
tes voie. Le spectacle ne se passera
pas dans les crépuscules, mais en
pleine lumière. Je veux voir sur le

plateau fa douleur, le désespoir. On
peut utiliser toutes les transpositions

possibles, arrive toujours le moment
où l'acteur doit taire un travail psy-
chologique sur lui-même. •

Pour cette raison, Chereau a vieilli

les deux filles de Lear et Cordelia.

Bond écrit : « Les structures de notre

société ont la forme d'une pyramide

dominée par la force. Les enfants

étant les plus faibles se trouvent

relégués à la base.» Chereau veut

démontrer que les adultes sont

faibles. Désarmés malgré leur expé-

rience. * Quand une tille de vingt ans

se révolte contre son père, contre

les hommes, elle reçoit une paire de

claques. Quand une femme de qua-

rante ans méprisa les hommes, ef

pourtant cherche à 30 marier sans
oser le dire à son père, sa situation

eat - plus cruelle, plus pathétique

dans sa dérision. Il y a chez Bond
une immense dérision, un humour
terrifiant. Bond est anglais. SI on
ne restitue pas à le pièce ses

racines. on organise tout simplement
un musée des horreurs, ef co riesî

pas intéressant. J’ai vu un iour un
clown anglais dont tout le numéro
consistait è essayer en vatn de
remplir un seau avec de Teeu.

Célalt à la fois atroce, îrrésîsfîbfe,

quotidien. SI on ne trouva pas cette

dimension particulière d'humour —
l'humour de Bustar Keaton dans le

film de Beckett, — on fabrique tout

juste un spectacle pessimiste, triste .

Le désespoir, c'eat autre chose.

Ces! : justement parce qu'on ne
voit pas la solution, il faut taire

comme si. »

COLETTE GODARD.

Le renouveau du mime

Cinémo

Entreprise artisanale dans sa
conception comme dans son exécu-
tion. Flash Gordon a été tourné en
16 mm couleur avec un budget mo-
dique, tout le contraire du barnum
traditionnel hollywoodien. Deux met-

teurs en scène ont signé la partie

« réaliste » du film, avec acteurs,

trais la section animation, assez
Importante.

Un dépliant annonce aux premières
images que Flash Gordon (Guy
F Eclair, la bande dessinée d'Alex

Raymond) a remonté le moral d'une

Amérique déprimée, dans tous les

sens du terme, entre 1823 et 1933.

Pourquoi ne pas renouveler la per-

formance quarante ans plus tard ?

On déplacera très légèrement l'ac-

cent, on Jouera à fond la parodie, on
relèvera le tout de bonne et saine

pornographie (« flash », réclair, est

devenu - flesh • la chair).

Flesh échoue avec sa petite amie

Dale et un savant touche è tout sur

t la planète Pomo en proie aux fac-

Long nez, menton vert, tresse
de mandarin, Yves RIou s Ja
mine contrariée d'un surveillant
général de collège mixte. Ses
petite élans d'affection pour telles

Idées, tels travailleurs ou mili-

tants, ne viennent jamais & la sur-
face : Os transparaissent, comme
du fond d'un étang fin-ns un
moment de calme.

Assez proche du « Plume » de
Michaux, ftiou accomplit, dans
use alliance ténue de servitude
et d'effronterie, les faits et gestes
qui vont de sol dans des situa-
tions données, mais mil ne peu-
vent qu'accroître ses déconvenues.

Qu'il mime les péripéties d'une
e manlf ». depuis l'insertion un
peu à corps défendant dans le
cortège jusqu'au.matraquage par
les CA-S., ou qu'il indique les
mille embûches d'un dimanche au
bord de la mer, RJou pratique son
art muet comme une analyse
phénoménologique a "posteriori, et
cela d'une façon approfondie, car
les actes manqués, les envies

tiens, avec un tyran chinois Wang,
des amazones M.L.F. qui veulent

« libérer ». la pauvre Dale, un maqui-

sard, Robin des Bois, qui penche
pour les mâles. La fornication récon-

cilie l'humanité en perte de vitesse,

redonne le tonus vltàj. De toute façon,

les trois terriens sont invincibles, et

passent au travers des pires ennuis.

Les filles, comme dans Playboy, ont

pour mission d'assurer Je repos du
guerrier ou du jeune cadre.

Et puis tout d’un coup autre chose :

l’extraordinaire robot filiforme qui

mène une lutte presque victorieuse

contre Flesh, deux autres robots au

sexe vrilleur. Des gag9 épars dans
un film à l'avenant, ni._ chair nî

poisson, qui amuse par moments,

ennuie à d’autres, se laisse voir et

oublier. — LM.

i B&laac-Btysées. Studio Qalande
fv.o.). TJ.G.C.-Marbeuf, Scala, Balnt-
lAzue-Pisqular, Mèry place OUchy,
Convention-Gaumont, Montparnasse
ivJTX

LE FANTASTIQUE, PORTE MAILLOT
La Convention du cinéma fan-

tastique & quatre ans et s’ins-

talle. du 6 au 13 avril, au Palais

des congrès. Après les loulous de
Nanterre affamés de loups-

garous enchaînés a leurs chaînes
de vélo, après les pâles noctam-
bules du Palace avides d'atroci-

tés kitsch, après les livides intel-

lectuels du Mange épris de
décalages surréalistes, voilà que
le cinéma fantastique sort de ses

ghettos, s'adresse à tous les pu-
blics en un lieu officiel.

La Convention devenue Festi-

val présentera trente-buis films,

dont quelques avant-premières :

Equinox, de Jack Wood, Lost for

a vampire, de Jimmy Smugst,
The legend. o) the weretvoolf, de
Freddie Francis, le Cauchemar
de Dracula, de Terenoe Fischer,

en présence du professeur Van
Elslilg, dit Peter Cushing. Des
prix seront décernés par un
par le public.

ir Palais des congrès du 6 au
13 avrlL

réprimées au vol. les détails
restés incompris, une Infinité de
nuances, lui échappent comme
des doigts.

k Tant qü’y’a d’là vie, ÿa du
problème », aimait à répéter Louis
Jcrnvet, parait-il. L'art très dif-
férent d'Yves Rlou est une figu-
ration magique de ce postulat,

évidemment définitif mais reri-
Sor&Txt

Motos méditatif, Alberto Vidal
garde, au cours de ses métamor-
phoses, le scrogneugneu coloré et
la fausse petite peur du diable &
ressort qui saute de sa boite
carrée rouge. Mais Vidal, par l’à-

propos intempestif de ses in-
ventions. provoque dans le publie
un fou rire continu.

Vidal a la santé. Voyage en
avion ril mime tout, l’hôtesse. les
fauteuils, le pilote, les moteurs,
les nuages, tout). visite d’un
musée A Londres, séance de photos
d'identité dans une cabine auto-
matique. sont décortiqués par lui

et passés au tamis comme des
noix dont il ne resterait, après
son passage, qu'un rêve impal-
pable.

L‘étonnant est que cette Ima-
gination de gestes ne comprend
aucun lieu commun, Vidal n'imite
rien, n'exploite aucune anicroche
repérable. Il représenterait plutôt
des pensées de traverse qui sont
aus^tôt censurées en nous.
Alberto VldaL très souple et

expressif, a aussi la dimension
d’un griot, d'un conteur populalro,
avec la faculté de poésie franche
que ces emplois comportent.

ZI nous est plus difficile de sai-
sir ce que veut exprimer au Juste
Carlos Trafic, fondateur d’une
troupe argentine, et qui a tra-
vaillé avec le Lliving Théâtre à
Sao-Paulo.

Cultivant une forme élaborée
de mocheté et de crasse. Trafic
utilise des accessoires compliqués
pour mimer des choses obscures.
H reste, dans sou numéro, une
arrière-ambiance de clownerie,
mais elle est sans cesse occultée
par des références peut-être à
l'Orient, peut-être à un matériel
Juif new-yorkais qui ne nous est
pas familier.

L'intelligence et l'application de
Carlos Trafic ne font aucun
doute ; par un étalage de flchaise
sordide, il rejoint le nihilisme de
certaines bandes dessinées qui
amusent la Jeunesse contesta-
taire. Mais fl gagnerait à débar-
rasser son « one man show » de
ses entassements culturels. Il nous
confine dans le grenier d’un inven-
teur raté du Concours Lépine,
Les esquisses simples et sponta-
nées de Rlou et de Vidal ont
bien plus de vie.

MICHEL COURNOT.

* Théâtre d’Edgar, 21 b. (Eisa),
22 h. 30 (Vidai). Maison des Aman-
diers. 21 h_, du mercredi an samedi
(Trafic).

Marianne Anrieoste et Jean-
Michel Rahenx présentent flanc b
petite salle du Thèàtion a le m’ap-
pelle Roca Lnxembnxg n, tocs les

soirs, à 22 heures. Relâche dimanche
et InndL

CARNET

Mariages
— Christel Chardon
et Michel Pinanldt

ont l'honneur de faire part de leur
mariage, qui a eu lieu le 22 mars
1975 à Launay (Eure).

137. rue Anatole-France,
92300 Lpv&UoIs.

.
Nos abonnés, bénéficiant d'une ré-

duction sur les i

du Mande », xc

in « Carnet

sont priés de joindre i

leur envoi de texte une des dernières

tendes pour justifier Je cette qualité.

SAMARITAINE
DE LUXE ^

27, Bd des Capucines

TEL.073Æ3JM

DU 1er

AU 9 AVRIL

Vente
spéciale

CRAVA1

«SOIE”

qualité lourde

outwfll

PRIX
EXCEPTIONNEL

29,»
„,86

F 8

— M. et Mme Jacques Abravanel,
Esther. Juliette et Emile Abra-

vxmeL
Ainsi que les familles Abravanel.

Salem. Simon, Plsa et Tlano.
ont la proronde douleur d’annoncer
le décès de
Juanlt* {Jeanette) AURAVANEL

(attaché? aux Editions
Fernand Nathan),

leur soeur, belle-sœur, parentes et

alliées.

survenu à la suite d’une cruelle
maladie.
La levée du corps aura lieu le

Jeudi 3 avril 1075 A 13 h. 30 ttrâs

précises), à son domicile, pour être

Inhumé au caveau de famille, A
Marseille-
Cet avis tient Heu de faire-part.

39, rue BsqulraL
75013 Paris.

— Calulre.
Mme Pierre jouguelet. ses enfants

et petits-enfants,
Mme Philippe Vacher,
Mme Antoine Gardelle.

Les ramilles parentes et alliées,

font part du décès de
M. Pierre JOUGUELET.

ancien élève de l’Ecole normale
supérieure,

professeur agrégé de philosophie,
survenu dans sa soixante-troisième
année.
Messe de funérailles en l’église

Saint-Clair (Calulre) . le mercredi
2 avril à 16 heures.
Cet avis tient lieu de faire-part.

Anniversaires
— Une affectueuse pensée est

demandée à tous les omis de
Bric BRUMANT,

eu ce premier anniversaire de sa
mort tragique.

— Mme André Berlande.

Ses enfants,
Lee familles parentes et alliées,

vous font part du décès de
. ML François-Antoc BERLANDE,

nrofesseur honoraire
de la faculté des sciences d’Alger.

chevalier de la Légion d’honneur,
survenu A Nice le 32 mars 1975.

Les obsèques ont eu lieu à Nice,

le 24 mars 1975. dans la plus stricte

intimité.
14. avenue de Fllrey.

06000 Nice.

— Mouasac - Bourg-en-Bresse,
Mme Henri Boucoiran.
KL Jacques Boucoiran,
Mlle Véronique Boucoiran,
M. et Mme dément Boucoiran.
M. et Mme François Boucoiran,
M. et Sème Aimé Vesson,
Mme Louis Durillon-Vesson,

ont la douleur de mire part du décès
de

UL Henri BOUCOIRAN,
préfet de rAln.

officier de la Légion d’honneur,
officier

de l’ordre national du Mérite,
croix de guerre avec palmes,
médaille de la Résistance,

croix du combattent volontaire
de la Résistance,

survenu le dimanche 30 mats.
La cérémonie de la levée de corps

aura lien le Jeudi 3 avril è 10 heures
en la préfecture de L’Ain.

r/inhumation aura Heu le znème
Jour au cimetière de Moussac .

(Gard), è 17 heures.
Ni fleurs ni couroonfie. .

Le Monde a publié le l*r avril

la biographie ae JT. Boucoiran. 1

— Pour le clnqulèpe anniversaire
de la ment de

Mkne Michel POXNSOT,
née Marie-Thérèse Laurent,

une messe sera dite Ze 3 avrlL
Que ceux qui l’ont connue et

aimée aient une pensée pour elle,
en même temps que pour ses
parents, M. et Mme Louis Laurent,
récemment décédés.

Avis de messe
— Four le dixième anniversaire du

décés accidentel à LapaJud de
Charles DANCET,

une pieuse pensée est demandée à
ceux qui l’ont connu et aimé en
union de prières avec une messe
célébrée le mardi l"' avril 1975 dans
la chapelle de l’Ecole des missions.
k AUex (Drôme).

Visitas et1 conférences

MERCREDI 2 AVRIL
VISITES GUIDEES ET PROMUE-

NADES. — Caisse nationale des
monuments historiques, 15 h., façade,
portail gauche. Mme Carey ; e Notre-
Dame k — 15 h., entrée manufac-
ture de Sèvres. Mme Chapuis : « La
manufacture de 8èvre« ». — 15 h
62, rue Saint-Antoine, Mme Osvald -

* Hôtel de Sully *. — 15 h.. 47, rue
Raynouard, Mme Pajot : a La maison
de Balzac ». — 15 h, 30, hall gauche
du château, Mme Bouquet des
Chaux : e Le château de Maisons-
Laffitte ». — 15 h. 30, hôtel de Sully.
62. rue Saint-Antoine. Mme Oawald :
" Farta au dix-neuvième siècle, expo-
sition ».

Réunion des musées nationaux,
musée du Louvre, 10 h. 30 et 15 h. :

« Visite des chefs-d’œuvre des collec-
tions » (français et anglais).

15 h., 9, rue Malher : « Les syna-
gogues du vieux quartier Israélite de
le rue des Rosiers : le couvent des
Blancs-Manteaux a (A travers Parle i.— 14 b. 30. fi. place Paul-Painievô •

s L’éQtgmatlque jolie dame à là
Licorne » (Mme Barbier).
CONFERENCES. — 20 h. 58. rue de

Londres : . Scientologie ; phflaso-

5W*..ÏS!

U
®iî?

uae appliquée; méthode
de libération spirituelle et ooni*
d'efficacité personnelle a (Église de
Sclentology de France), entrée libre

Bitter Lenum
de SCHWEPFES.
'Le Bttter Lenum

digne de SCHWEPFES.

MERCREDI

tT-MICHELvo

3-sunsHnrx
UNIVERSAL présente ~SU£HNE 'necD&TMMMS OJF HHU6 et IEG FOSTER

BBUUUXARO paroles et musique dBJMlDBWffl scénario de CfflDLSDBESU

d’après 1e journal de JtfOJ&m il HBJar réalisation de JOSEPH SAflGENT

production de GEORGE HXS1BI UN FILM IINNERSAL

H DISTRIBUE PAR CINEMA INTERNATIONAL CORPORATIONW

MERCREDI : ACTION CHRISTINE, 4r rue Christine (6
B
)
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SPECTACLES

théâtres
Les salles subventionnées .

Cfaalllot (au Théâtre de la Cité
Internationale), 21 h. : le Bégne
blana

Com&dle-FT&nCBl», 20 h 20 : ITdloft.
Théâtre de la Ville, 18 h. 30 : Caro-
lyn Carlson ; 20 h- 30 : Tunant.

Théâtre de FKat parisien (Petit
TEP). 20 h. 30 : Carrefour, spec-
tacle poétique de Bachlr Tùuré,

Les autres salles

Athénée, 21 h. : la Folle de Challlot.
Biothéâtre, 20 ü 13 : Brltannicus ;

22 h. 20 : les Fruits d'or.
Booffes-Parlxtens, 20 h- 45 : Pourquoi
tu chantarais pas.

Cartoucherie de Vlncenne*, Théâtre
du Soleil* 20 h. 30 : l'Age d'or.

Centre culturel suédois, 20 b. 30 :

la Danse de mort.
Comédie Caumaxtin, 21 L 10 ;

Boeing-Boeing.
Comédie des Champs-Elysées, 21 h. :

le Zouave.
Dauuoiif 21 h. : Monsieur Masure.
Deux-Port», 20 h. 30 : la Femme

morcelée.
Edouard-vn, 21 h. : le Pape kid-

nappé.
Espace Cardin, 20 h. 30 : Hôt L Bal-

timore.
Essalon. 20 h. 30 : Le pupille veut

être tuteur. — Salle IL 20 h. 30 :

Enluminures autour des minutes
du procès de Gilles de Bals :

22 11. 30 : Dis, Balthasar.
Fontaine, 20 h. 45 : les Jeux de

la nuit.
Gymnase, 21 h. : Chat 1

Hêbertot, 21 h. : rAmour fou.
Hachette, 20 h. 45 : la Cantatrice
chauve.

La Bruyère, 20 h. 45 : i'Alboum de
Zouc.

Le Lucemaire, 20 h. 30 : Spectacle
Beckett - Jean Barbeau ; S2 h. :

J.-R Moraly ; 24 lu : Plaisir des
dieux.

Madeleine, 20 11 45 : Chitetmes.
Michel* 21 h. 10 : Duos sur canapé
MSehodiérs, 21 h- : les Dlahloguee.
Moderne, 20 h. 45 : Un Jeu d'enfante.
Montparnasse, 21 h. : mm*™ Mar-

guerite.
Mou frétant. 20 h. 30 : Tomate;
Queen of France ; 22 11 : Gilles
Elbas.

Nouveautés, 21 h. : la Libellule.
Œuvre, 21 h. : la Bande à Glouton.
Palace, 20 h. 30 : Whfte Dreams

(voir danse).
Palais-Royal, 20 h. 30 : la Cage aux

folles.
Plaisance, 20 11 30 : la Folle.

Poche-Montparnasse, 20 h. 45 î 1b

Premier.
BmeiagU, 22 h. 15 : les Mirabelles
dans Fauves.

Saint-Georges* 20 h. 30 : Croque-
Monsieur.

S t a d I o des Champs - Elysées,
20 h. 45 : Viens chez mol. J'habite
chez une copine.

Studio-Théâtre 14 v 20 h. 45 : Tango.
Théâtre d’Art, 20 h. : la Femme de
Socrate ; 21 h. 15 : le Dernier
Empereur.

Théâtre de la Cité Internationale. —
La Resserre, 21 h. : Supplément au
voyage de Bougainville. — Grand
Théâtre, 21 h. : le Régne blanc.

Théâtre d'Edm 21 h. : Yves Rlou ;

22 h. 30 : Alberto Vidal.
Théâtre Oblique, 14 h. A 24 11 :

Pligrimage \ cinéma-théâtre).
Théâtre d’Orsay, 20 h. 30 : Christophe
Colomb.

Théâtre de Paris, 30 h ,49 : Crime
et Châtiment

Théâtre Paris -Nord, 20 h. 45 :

Tchékhov - Tolstoï ou la Belle
Epoque.

Théâtre 347, 20 h, 30 : Loreuzacdo ;

les Caprices de Marianne.
Théâtzon, 30 h. 30 : la Résurrection
de MaLoupe ; 21 11 : le Baron per-
ché; 22 h. : Je m'appelle Bon
Luxemhizrg.

Troglodyte, 22 h. : Xfthftt.

Variétés, 30 h. 45 : Jacques Martin.

Les théâtres He banlieue

Xvxy, Théâtre des Quartiers. 16 h. :

Dommage qu'elle soit une putain.

Les comédies musicales

Elysée - Montmartre, 20 h- 30 : le
Bonheur ?

Henri-Varna - Mogador, 20 h* 30 ;

Fiesta.

I ? rntisirmhnH

Bobtno, 20 h. 30 : Joséphine.
Casino de Parla. 20 b 45 Revue de
Roland Petit

Folles-Bergère, 20 fa 30 : Jilzoe â la
foJla

Nouveau Carré, 21 h. : Monique Mo-
relll. J.-M Vivier.

Olympia. 23 h 30 - Nicoletto
Palais des sports, 21 h. : EEollday
on lce.

La danse

Théâtre de la Ville, 18 h. 30 : Caro-
lyn Carlson Dance Théâtre (l'Or
des fous, de G. Arrigo).

Le Palace, 20 h. 30 : Grazlella Mar-
tines (White dreams).

CONCERTS
r-:-*'

a

CALENDRIER

PERSPECTIVES DU XX
e

SIÈCLE
|

RADIO-
FRANCE
Studio 104
ühhR
7 avril

â 20 b. 30

GROUPE DE RECH.

de rJ^lbfpMltvbnl
P. HEHBY, P. BAYLE,

L BEBIO

PRESTIGE DE U MUSIQUE

C 1 LE A

âdriana LECOUVREUR
SALIE
PLEYEL

avec

Montserrat CABALLE
Lundi

7 avril

â 20 h. 30
Placido DOMINGO

OBCHESTRE LYRIQUE

Dir. Gianfran. Masini

ORCHESTRE PHILHARMONIQUE

i MUSIODES SACREES
(Troisième coaesrt)

THEATRE
des CHAMPS-
ELYSEES
Mardi
B avril

à 20 II 30

DVORAK

STABAT MATER
me L BUITTON,

1. MITCHINSON, U. ELKTNS,
i. BUTIN

Dir. Charles DÜTOIT

ORCH. NATIONAL DE FRANCE

THEATRE
des CHAMPS-
ELYSEES

Mercredi
9 avril

â 20 b. 30

Dir. Kurf MASUR

Sol. I FRANCESCATT1
MOZART. BEETHOVEN,

BRAHMS

SAISON LYRIQUE

RADIO
FRANCE
Studio 104

Lntii
14 avril

i 20 L 30

S PO NTI

N

1

LA VESTALE
IL LE BAIS. N. DEtriZE.

R. DOME, C. HEIDRI, J. MARS,
HL HMIfflIS, S. BOEKEZ
ORCHESTRE LTRIRDE

Dir. R. N0RRIN6T0N

THEATRE DE LATEMPETE
CARTOUCHERIE ' 328

«
: v--:

'•••A— '..rvv •

..mmM.

-communiqué

du 22 avril au 7 juin TIMON D'ATHÈNES
et LES IKS location tous les jours sauf

dimanche 12 h â 19 h BOUFFES-DU-NORD
37 bis, bd de la Chapelle tél. 280.28.04

MERCREDI : ACTION CHRISTINE, 4, rue Christine (6*)

Mardi I er
avril

Pour tous renseignements concernant rensemble des programmes
ou des salles :

« LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES »

704-70-20 (lignes groupées) et 727-42-34
(De 11 heures à 21 heures, saut les dimanches et Jours fériés.)

t.o. : Ostuagut-Ambassade, 8*

(359-19-08) Vf- : Berlltc, 2* (742-

60-33), Kepler. 18* (381-50-7D)
VERITES ET MENSONGES (A }

r 0 Elyseça-UoeokB. B* (359-
38-14 >. Saint-Germain-Studio. 5*

(033-42-72). Montparnasse 83, fl*

(544-14-27), Dragon. 6* 1548-54-74»

VIOLENCE ET PASSION (IL» ver-

nnemas

ESPACE
PIERRE
CARDIN
Mardi

ARS NOVA
propose

le

B avril

â 20 h. 30
(p-e, Wemei)

SYNTHETISEUR
ELUT, REIBEL, BAYLE,
MARTEROT, GAGMEU3L

ESUSE
SJUNT-B0CH
M» TbDeries
et Pyramides

Marti
8 avril,

â 21 b. prêc.

Lac. : Dmd
st lare
Eglha
(Warner)

J.-S. BACH

MESSE en SI
B. MART1G, E. HACKER,
P. KELLES, N. TUILES.

CHŒUR et ORCH.

BACH de ZURICH
Dit. 1 Peter

EIDENBENZ
EGLISE
ST-SEYE&IN
itaitvsdl

9 avril

è 20 II 30 .

EGL ST-LOUIS
DES
INVALIDES
mmreche
T3 avril

à 17 h. 30
(P-6. Wernei)

CHŒUR 11 ORCHESTRE
te l'UNIVERSITï te PARIS

HAENDEL

LE MESSIE
B. Schrener, D. HIctml,

j.-M. Goiéleu, g. Joins. :

Dir. iacqpre

GRIMBERT

Première, 2 avril.

films marqués (•) sont

Interdit» ans moins de treize ans,

C**) ans moins de dix-huit ans.

La cinèmathèQue

Cballlot, 15 h. : Roméo et Juliette ;

18 h. 30 : P6cheure de crabes, de
S Yamamura; 20 h. 30 : Coup
d'Etat, d*Y. Yoshida; 22 h. 30 :

la Guerre aéro-navale, de Hawaii
à la Malaisie, de K. Yamamoto.

Les exclusivités

AGUIRRB, LA COLERE DE DIEU
(Ail.» v.o.) : Studio des Urouîmes.
5- (033-39-19) ; D G.C.-Marbeuf «•

(225-47-19)
AU LONG DE LA RIVIERE PANGO

(FT.) La Clef, P (337-90-90).
AU NOM DE LA RACE (Fr 1 Studio
Jean-Coctrau, 5® (033-47-62).

AU. NOM DU PEUPLE ITALIEN (It-

va) : Saint-Germain-Village. 5"

(633-67-59) ; Elysées-Lincoln. 8*

(359-30-14).
LES AUTRES (Fr.) (*•) : Studio
Alpha. 5“ (033-39-47).

BETTY - BOOP SCANDALE DES
ANNEES 38 (/L, v-oj Clnoche de
Saint-Germain, 6* 1 633-10-82)

LE BANQUET (Fr j t
mm

) . Châtelet-
Victoria. 1" (6(18-94-14). StUdlo-
Pamaase. fl" (326-58-00), Jean -Re-
noir, P (874-40-751

LES BIJOUX DE FAMILLE (Fr.)
(•) ; Paramount-EIysées. 8» (359-

49-34), Marivaux, 2- (742-83-90).
CALIFORNIA 5PLIT (A-, V.O.) :

U.O.C.-Odéon, 0* (325-71-06). Biar-
ritz, 8 (359-42-33)

LA CHAIR DE L'ORCHIDEE (Fr.)

(••) : Saint-Lazare-Paequler, 8*

(387-56-18)
LA CHAISE VIDE (Fr.) : Quintette,

S* (033-35-40)
CHINATOWN (A., vjo.} (•) : Luxem-

bourg. 6» 1633-97-77).

LES DOIGTS DANS LA TETE (FL) S

Racine. P (633-43-71).

DREYFUS OU LINTOLERABLE
VERITE (FrJ : Studio Cujas. 5*

(033-89-22)
DUPONT LAJOIE (Fr.) (••> : Marl-
gnan, 8* (359-92-82), Gaumont-
Richelieu, 2* (233-56-70), Caravelle,
18* (387-50-70), Montparnasse 83. 6*

(544-14-27), Cambronce, 15* (734-

42-96), Gaumont-Gambetta, 2tH

(797-02-74). Quartier-Latin, 5* (326-

84-65).
L'ENNEMI PRINCIPAL (BoL) VA. S

14-Juillet, Ll" (700-51-13).
L’EVADE (A.) Vjo. . Publlcte-Matt-
gnon, 8* 1359-31-97). George-V. B* i

(225-41 -46) . PubUcla-St-Germain,
6* (222-72-80) ; ?J i Paramount-
Opéra, 9* (075-34-97). Uax-Llndar.
9* (770-40-04). Paramount-Bflont-
martre, IB* (806-34-25). Paramount-
Maillot. 17* (758-24-24). Psra-
mount-Or1êana. 14* (680-03-75),
Maine- Rive-Gauche. 14* (967-

06-

08), Galaxie. 13* (331-76-86),
Grand-Pavots Bâbord. 15* (551-
44-58)

FUNNY LADY (AJ vjo. : Le Paria.
8*. (359-53-99)

FOUS DE VIVRE (Ang.) VA : 14-

Juillet, 11- 1700-61-13). Quintette,
5* (033-35-40)

GENERAL ID1 AMIN DADA (Fr.) :

SL-AndrV -dea- Arts. 5- <326-48' 18)

LA GIFLE ( Pr.) . Montparnasse-
Patbé. Mf (328-65-13). Gaumont-
Théâtre. 3" (231-33-16)

LES HAUTES SOLITUDES (Pr.) :

Le Marais. 4* 1278-47-86). à 14 b
et 22 11 30.

LE GHETTO EXPERIMENTAL (Fr.):
Le Maxata. 4* (278-47-86). horaires
spéciaux

IL ETAIT UNE POIS A HOLLY-
WOOD (A.) Vjo - Cluny- Ecoles. 5"

(033-20-12). Normandie. 8* (359-

41-18): v.f . Caméo, 9* (770-20-89).
Cilchy-PathA. 10* (522-37-41). Bre-
tagne. 6" (222-57-97)

LplMPORTANT. C'EST D’AIMER (Fr.)
(**

)

Gaumont-Champs-Elysées. ÿ
(225-67-29) : Salnt-Lazare-Paeq nier.

8* (367 - 56 - 16) s Montparnaase-
Pathè. 14* 1326-65-13) : Cambronne-
Pathé, 150 (737-42-96) : Quintette
5> (033-35-401

LES INTRIGUES DE SYLVtA
COUSK1 (Fr.) : Marais. 4* (276-
47-861, â 14 b et 22 h. 30

JEANNE LA FRANÇAISE (Fr.)
Luxembourg. 6" (633-97-77) ; Ely-
sées-PoiQL-Sfaow. 8* <225-07-291 :

Studio République. Il* (805-51-97)
LE JEl AVEC LP PEU iFr ) <”*) :

CUcby-Patné. 18> (522 - 37 - 41) :

U O C -Marbeuf. «• (225 - 47 - 19] ;

Studio de la Harpe. 5* (033-34-03) :

Bienvenue-Montparnasse. 15» <544-
25-02)

JIMI PLATS BERKELEY et FEA5T
OF FRIENDS (A. vo.) : Graoda-
Auguatlna, 8* (633-22-13).

MARJOE (A_, vo.): SalnUAndré-dca-
Arta. 6* 1 326-46-18)

LE MALE Ol> SIECLE iFrj (•*! :

Elysées-Docolu, 8* 1 359 - 36 - 14) :

Maxeville. 9* (770-72-861 ; Mayfair.
16” c 535-27-061 ; Concorde. 8* (259-
92-84) ; Gaumont-Opéra, 9* r073-
95-48) : HautefeutlJe. 0” (633-79-38J .

Montparnasse- Patbé. 14* (326-65 13);
Fauvette. l> (331-60-74)

; CUcby-
Patbé. 18* (522-37-41) : Gaumont-
Sud. 14* (331-51-16)

Of!LAREPA (IL. VJ}.} . StUdlO GB-J6-
Cmar, 6* (326-80-25) ; Botte A Filma
17° (754-51-50), â 16 h et 30 h.

LA MORT DU DIRECTEUR DU CIR-
QUE DE PUCBS iFr.) - La Pagode.
7* (351-12-15)

LE NOUVEL AMOUR DE COCCI-
NELLE (Au. vj.) : Natlona 12>
(34J-Ü4-67), studio EtaâpaiL 14«
(326-38-98). Terminal - Foch. Il1
(704- 4U-4Ü1

LE PETIT CLAIRON. DEUX PE-
TITES HEROÏNES DE LA STEPPE
(CtUn.B vjdJ Cl Dé-Hallca. 1*
(236-71-72)

PfiANTOM OF PARADISE (A-, vjci.) :

Elysées Point Show 8“ (225-67-29).
Artton RépublKoue, Il« 1806-61-33),
Paramount-ûtiéoo. 8* (325-59-83)

PAS SI MECHANT QUE CA (Pr I :

Concorde. 6* (359-92-84), Qaumont-
Madeleine, 8* (073-56-03) U-JuLt*
(et. !)• (700-51-131. Gaumont-
Gambetta. 20* (707-02-74).

PA irLINA 8*EN VA (Fr) : L»
Seine, P (325-92*461

PLEIN LA GUEULE (A, « o.) : Mer-
cury 8* i725-75 -80l. Danton, 6*
(326-08- 18) «J . ABC. P (230-
55-54). Rio-Opéra. 2‘ (742-82-54).
Montparnasse - 83. 8* 1544-14-27),
Cncny-Patbe. I8r (522-37-41). Gau-
moQt-CoDveoUoD. 15* (531-44-58),
Gaumont - Gambette, 20* <797-
02-74). Fauvette. I3r (331-58-86)

LA PRISE DU POUVOIR PâR
LOUIS XIV lit., v.o) ï Le Pa-
gode, 7" (551-12- 15)

LES PRISONS AUSSI (Fr.) : Ma-
rais. 4» (278 47-88)

LE PROFITEUR (1t. «A) : Stualo
Uédicls. P (633-25-97).

SCENES DE LA VIE CONJUGALE
(Suéa, v.oj . B(irrita. B- (359-
42-33», UT.G.C. - Odéon, 6* (325-

71-

06); vf. VendAme, 2* (073-
97-52). Bienvenue-Montparnasse. 15*
(544-25-02).

LE SBERVF EST EN PRISON (AJ
. v.o Studio Galande, 5* (033-

72-

71).

SIDDHARTA (A.) VX). s ActiOP-
ChrLatine, 6* (325-85-78).

SMOG (Suis.) : Mante, 4* (278-
47-86).

THOMAS (FrJ : Bonaparte. 6* (325-
12-12), U.G G-MarbeuL 8* (225-
47-19)

LA TOUR INFERNALE (A.) vx». :

Arlequin. 6* (548-62-25), 0Q.C.-
Odéon, 5“ (325-71-08). PubÜClfl-
Cbampe-Sysées. 8* (720-76-23). -
v.r Ermitage, 8* (399-16-71),
Bex, 2* (235-83-93). Rotonde, 0*

(633-08-22), Gaumont-Convention,
15* (828-42-27), 1

• TeUtar, 13* (331-
06-19), Panunount-Opéra, 9* (073-
34-37). Moulin-Rouge, 18* {006-
63-25). Paramount - Montparnasse,
15* (328-22-171. Mistral, 14- (734-
20-70), Lux-Bastille, 12e (343-79-17),
Pasay. 16" (288-62-34), Paramount-

- MalUot, 17* (738-24-24)
TREMBLEMENT DE TERRE (AJ

Les films nouveaux
LES SENTIERS DE LA GLOIRE,
film américain de Stanley Ku-
brick, avec &lrk. Douglas, v-o. :

France- Elysées. 8* (225-19-73) ;

Hautefeuille. 6* (633-79-38) :

Saint - Germain - Rucherte. 5*

1033-87-59) , vf Hontpar-
passe-83 6* (544-14*27) : Gau-
mont - Madeleine. 8* <073-

56-03) ; MsxevlHe. 9* (770*

72-87) ; Gaumont-Convention.
15” (828-42-27)

LES INNOCENTS AUX MAINS
SALES | film français de Cialide
Chabrol, avec Etomy schnei-
der. Bod Stelger. Jean Roche-
fort. Omnla. Z* (331-39-36) :

Quintette, 5* (033-35-40); Ugc-
Odéon, fi

- (325-71-08); Balzac,
B* (258-52-70) ; Ugc-Marbeul.
B9 (225 - 47 - 19) , Helder. 0*

(770-11-24); Natlona, 12* (343-

04-87): P L M -SWacquea. U9

(589-68-42) ; Montparnasse-Pa-
thé. 14* (328^65-13); Gaumont-
Conveotlon. 15* (828-42-27) ;

Murat, 18* (288-99-75) ; Para-
mount- Maillot. 17* (758-24-24);
Lee Images. 18# (522-47-94)

QUE LA FETE COMMENCE, Hlm
irançate de Bertrand Taver-
nier, avec Philippe Nolret
Jean Rochefort. Jean - Pierre
Marie! le Cluny - Palace, 5*

(033-07-78) ; ConCorüe-Pathô,
B* 1359-92-84) ; Gaumont-Lu-
migra. 9' (770-84-64) , Natloua.
12* (343-04-67) : Montparnasae-
Pathé. 14- (326-65-13) ; Gau-
mont-Sud. 14" (331-51-16) ;

Cambrunne. IP (734-42-96) ;

Victor-Hugo, 16" (727-49-75) ;

Cllrhy-Patbé 18" (322-37-41)

SPECULE PREMIERE, nim Amè-
ne. de Bllly WlTder, avec Jack
Lemmon et Walter Matthau,
v.a Quintette, 9" (033-35-40);
Gaumont - Colisée, 8* (399-
29-46) ; vj Français, 9"

(770 - 33 - 88) ; Gaumont -Bos-
quet, 7" (551-44-11) ; CUcfay-
Patbè. 18" (522-37-41)

FLESB GORDON, film améri-
cain de Howard Zlehm et Mi-
chael Banvenlste, ri. ; Omnla
2» (231-39-36) • BouTMlch. S"
(033-48-29) { Baisse, ^ (359-
52-70 ; Ermitage, 8" (359-
15-71) ; St-Lazare-Pasquier, 8"

(387-58-16) ; Paramount-Opé-
ra, 9" (073-34-37) ; Seala. 10"

(770-40-00); Paramount-Galeté,
14* (396-99-34) ; Pszamoiint-
Orléana. 14* (580-03-75) ; Mery*
17" (532-59-54)

mm américain de
CUnt Eaetvood, avec W Bal-
dan et K Lena, v o : Bafraq
B" (359-52-70)

FESTIVAL DS PUAIS FANTAS-
TIQUES INEDITS s la CteT. 5*
(337-90-90),

41-48), Res, 3* (238-83-93)* Mira*
mar. 14" (326-41-02). Mistral. 14-
(734-20-70), Magic-Convention. 15*
(828-20-32), Saint-Michel. 5" (326-

79-

17)

Les festivals

DEUX SPECIALISTES DE L'EPOU-
VANTE (v.o.), — S t y x (5t)

(833-08-40) : l'Horrlble Cas du
- docteur 3L
CHARLOT, CHARLOT, CHARLOT.
— Noctambules (P) (033-42-34),
six couru métrages : îrEntigrent,
Chariot au music-hall. Chariot
fiancé. Chariot et le comte. Char-
iot s'évade. Chariot boxeur.

CINQUANTE ANS DE CINEMA AME-
RICAIN : HOWARD EL&WKS (v.o.).— Action -La Fayette (9"i <878-

80-

50) : le Port de l'angoisse.
MARLENE DIETRICH (v. o.). —
Action - La Fayette II (9») (878-
80-50) : Blonde Vénus.

FRITZ LANG ivcu) — Action-Chris-
tine (6°) (325-85-78) ; 1Invraisem-
blable Vérité.

JEUNE CINEMA QUEBECOIS. —
André-Bazin (13") (337-74-39) : lea

Dernières Fiançailles.
ROCK -SHOW (V.O.). — Artistlo-

VOJtaire <U") (700-19-15). à des
]oure différents : London Rock'n
Roll thov, Ralnbow Bridge, Super-
stars. Sweet Sou! Muslc.

PASOLKNI (v.o.). — Boita â films
(1T") (754-51-50), 14 h. et 20 h. :

POzcnerie ; 16 h. et 22 h. : Les

Mille et une Nuits; 18 h. 10 :

Théorème.
MARYUN MONROE. — Acacias (17")

(754-97-83). 18 h. 30 : Sept ans
de réflexion (vJ.) ; 20 2l : les

Mlsflta (va.) ; 22 h. : Les hommes
préfèrent les blondes (vjOl).

VINGT-CINQ ANS DE PRTX JEAN-
\"TriO. - Le Seine (5") (325-92-46),
la Peau et les Os ; Nuit et Broun-
UnL

slon anglaise : Gmxudant-Champs-
Elyaéea, 8" I et (359-04-67),
Gaumont-Rive-Gauche, 6" (548-
26-36), HautefeUlUe. 6" (633-79-38)
VJ : impérial, 2» m (742-72-52).
Gsomont-Sud, 14" (331-51-16)

ZORRO (Fr ) . Paramoiim-Oobeilite,
13* (707-12-28), Normandie. 8"

1359-41-18), Napoléon. 17" (380-

MERCREDI

St GERMAIN VILLAGE - MAYEA»
St LAZARE PASQIHEH

max.vcn syocw
l A u R E ' D îrC H ASr |fc L •

V. . MICH5UNE PRE-l

. > ./ .
• r

*

J.

mmn.

.

UN riAM-ùf.

CLAUDE- -J ANNA

tTROMPE
L' (SJEIL

Un dn pnakn iEm* fmçm but ira*
rt an itote

AgdsMft 4ê IfarMs
fan m Aapfr af n muub
fltefaeat dardé.
R. CHAZAL - FRANCE SOIR

Um
Sfé&w
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CLUNY PALACE SAURONT SUD - CAMBRONNE - NATION • VICTOR HUGO

SPECTACLES
POUR ENFANTS

(Du 2 au B avril.)

Café d'Edgar (326-13-68 1, mer* à
14 h. et 16 h.

Cartoucherie de Vincannes (328-
97-04), mer. et sam., de 14 h. à
18 h. 30 : Atelier du Chaudron,

Gailt-MonlpariiASK i633-l6-£!j. Me
à 15 D. : la Marquis de Carabes
(marionnettes)

Jardin d'acclimatation (624-10-80).
les 2 et 3, & 14 h. 30 : Contes.

Jardin du Luxembourg (326-46-47),
les 2, 3, 4, 5 et 6, â 15 h. et 16 h. :

les Aventurée de trois petits
cochons.

Jardin des Tnilerire (076-05-19) mer .

sam. et dlms toutes lea demi*
beurre, ft partir de 15 h. : Marion-
nettes

Mon rfêtard (336*02-67). mer. et um.
14 h. 30 : Récréation.

Théâtre de la Cité internationale
(589-38-69), mer., à 15 h. Chan-
tefleura et Chantefables.

Théâtre da Peu(-Monde (227-88-73),
mer.. 15 (L - Le petit Chaperon
rouge sauve par les trou petits
cochons; dim, 15 h : les Mal-
heurs de Sophie-

Gilixj (205-28-06). BS2XL A 17 h. 30;
dim., à 14 h so et n b 30 Prin-
cesse Osardas (sur glace) ; m»-
sam. et lun* â 14 h. 30 : C*n-
drlUon.

Cirque dnsivci (700-12-25). Ue. â
21 h- dlm.15 tu nun. â UK h et

à 14 h et 17 h
Ermenonville (mer de sabla), do

10 h. à 15 h- 30 (sauf le vendredl).
Fleurixics (vallée des Peaux-Bouges),
de 11 h. â 18 h. 30 (eau! le mardi)-

«î,
. x'XXv: a -;

C ivr- - > ' • A* ••

••.v t ~ >1* !»*•>:•.

:<•+ ..v-'

m'm
LA FETE

m

pip«v;
™

, j;. v.-.'COMMENCE
4-V . .‘V ‘

.

A -v . v . '•va .v *,*/

.

Robert Cliazal - FRANCE-SOIR

Dès les premières images, on est empoigné.’1

' Mfcfiel Racon - LE POIïlT
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"Jamais l’Histoire, au cinéma, n’a été pareille fête».
On jubile,” ailes Jacob - L’EXPRESS

“ Bravo à Noïret, Rochefort, Marielle.”
José B^cos - PAR1SC0P

11Ôn s’étonne et on s’amuse : c’est trop beau pour
être vrai, et c’est vrai ! Et comme il est drôle que ce
soit vrai!” Jean-Louis Bpfy-LE NOUVEL OBSERVATEUR

* La réussite est impressionnante et peut-être unique
dans l'histoire du cinéma français.” Philippe Collin - elle

"Affirmer que c’est un film .à voir, va de soi.”

:

• François Maiirin - L'HUMANITE

“Que la Fête commence est une tête pnur rptprttm
les yeilX.” Jaan de Baninrolll-LE mqmd’e

“lin spectacle foisonnanVet une réussite. A voir.”
• **TAfflS«ATCH

“Tavernier lin, confirmé, tant le bien que Fon p«n.ait

de son talent après “l’Horioger de St-Paul.”
Jean-Luc Dotûn -TELERAMA
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EUROPE

EUROPA

Publié simultanément en Allemagne Fédérale, en France, en Grande-Bretagne et en Italie

Une interview du secrétaire au Foreign ùttice

« La nouvelle génération des dirigeants européens est plus ouverte

au point de vue atlantique », nous déclare M. James Callaghan
« JlfoTuieur Ze ministre,

être à la tête du Foretgn
Office, est-ce un métier qui
rom plaît ?

— Certainement. C’est le

métier le plus passionnant de
tous ceux que j’ai exercés. Evi-
demment, Si ne laisse pas assez
de temps pour penser. J’aime-
rais parfois m’en abstraire et
réfléchir sur les problèmes. Mais
le Poreign Office a un excel-
lent département de prospec-
tive. Ce que j’essaie

1

de faire,

c’est d’assimiler la réflexion à
laquelle d’autres ont procédé A
ma place pour ensuite y appli-
quer éventuellement ma propre
technique politique. C'est le

meilleur moyen de résister aux
pressions du temps. Quant aux
raisonnements politiques qu’il

sied d’appliquer en matière d'af-
faires étrangères. Ils me sem-
blent être, & bien des égards, de
même nature que ceux que Ton
utilise pour les affaires Inté-
rieures : les mêmes considéra-
tions sont & faire entrer en ligne

de compte, le comportement des
gens était le même.

— Quelle sorte de rôle
pensez-vous que puisse jouer
dans le monde moderne
une puissance . européenne
moyenne telle que la
Grande-Bretagne ?

— Un rôle fondé sur l'In-

fluence qu'elle peut- exercer
principalement & travers notre
participation aux organisations
internationales, comme les -Na-
tions unies, le Commonwealth,
le Marché commun, le Fonds
monétaire et l'OTAN. Je pense
aussi que, grâce- aux dévelop-
pement des contrats cuîturP1 '*.

nous pouvons Jouer un rôle
extra-politique permettant à
l’influence britannique de se
faire sentir.

» Quand Je suis à l’étranger,

je constate que les gens s'inté-

ressent & nos points de vue. Et
que l'on m'excuse si j'ai l'air'

présomptueux — mais ee n'est

pas de l’arrogance, — je dois
dire que, au sein de la Com-
munauté européenne, lorsque le

conseil des ministre des affaires

ne considérons pas les questions
politiques, j’ai le sentiment que
nous connaissons aussi bien les

sujets en discussion que qui-
conque.

b Prenez 1a conférence sur la

sécurité européenne : je crois

que la Grande-Bretagne, du
fait de son savoir-faire et de
l’expérience qu’elle a amassée,
peut exercer une influence très
grande. Autres exemples- : les

relations avec les Etats-Unis ;

11 me semble qu'elles sont faci-

litées par le fait que la Grande-
Bretagne ait une vue d’ensemble
des problèmes mondiaux. Nous
ne considérons pas les questions
en jeu & travers les yeux des
autres, mais nous avons une
compréhension de leurs diffi-

cultés qui rend le dialogue plus
constructif.

Bien au contraire

M.
JAMES CALLAGHAN, ministre des
affaires étrangères de Sa Majesté,

est foin d’être un «Euro fanati-

que ». // a pourtant pris parti pour le maintien
des Britanniques dans la Communauté euro-
péenne aux conditions qui viennent d'être

« renégociées » : choix raisonné, tout bien
pesé le pour et la contre, dans la perspective

du rôle revenant à la Grentfe-Brelep/ie dans

un monde qui ne cesse de se transformer.

C’est ce rôle nouveau qu'il a évoqué
notamment au cours de t’Interview accordée
à Europa : quels résultats une puissance de
moyenne grandeur comme la Grande-Breta-
gne peut-elle attendre de sa diplomatie ?
Quelle est son influence et comment celle-

ci peut-elle s'exprimer?
M. Callaghan parle également des rapports

entre l'Europe et les Etats-Unis. Au sujet des
relations entre les pays consommateurs et

las pays producfeurs de pétrole et de
matières premières, un certain nombre de
suggestions nouvelles vont fournir un
thème de discussions important à la confé-

rence des premiers ministres du Common-
wealth convoquée pour la lin du mois d'avril

à la Jamaïque.

— Vous paraissez avoir
réussi à améliorer les rela-
tions entre VEurope et les
Etats-Unis. Qu’est-ce qui
n’aüait pas?

— Je pense qu'il existait na-
guère une tendance qui condui-
sait A rompre non seulement
le contact avec les Etats-Unis
mais aussi nos contacts & l'inté-

rieur du Communwealth. Notre
position était faussée par ces
œillères qui empêchaient de voir
autre chose que l’Europe. Mais

il y avait aussi l’attitude hos-
tile qu’arboraient envers les

Etats-Unis un certain, nombre
de nos partenaires.

» Nous n'essaierons pas de
bâtir l’Europe contre les Etats-
Unis sans tenir compte de
leur présence. Si nous avons
amélioré les relations américano-
européennes, c'est parce qu’est
arrivée une nouvelle génération
de dirigeants européens plus
ouverts au point de vue atlan-
tique.

To&r d’horizon avant Helsinki

— Ces discussions poli-

tiques au sein de la Com-
munauté sont-eües vraiment
utiles ou bien s’agit-Ü seule-

ment de bavardages, d'exer-

cices oratoires ?

— Je pense qu'elles sont d'une
grande utilité et nous partici-

pons activement à la plupart
d’entre elles. U est intéressant

de confronter ses vues avec

celles desNeutres. Far exemple,
au récent « sommet » de Dublin,
nous avons étudié les condi-
tions qui nous semblent devoir
être remplies avant que ne se

tienne la phase finale de la

conférence sur la sécurité en
Europe.

— Ces conditions, quelles

sont-elles ?

— Nous demandons qu'au
préalable certains points actuel-

lement en discussion (à Genève)
soient définitivement réglés :

citons notamment celui qui con-
cerne les conditions dans les-

quelles on peut modifier pacifi-

quement les frontières, ceux qui

intéressent l'amélioration des
contacts humains entre l'Est et
l'Ouest (chapitre où figure no-
tamment la question des condi-
tions de travail des journalistes) :

'

les dispositions afférentes à la

notification par avance des ma-
nœuvres des armées (ce que
nous plaçons sous l'étiquette de
« mesures propres à renforcer
la confiance v). (C’est là une
question politique qui n’a rien

à voir avec les renseignements
militaires.) Une fois tout cela

régie, alors nous pourrons pren-

dre le chemin d’Helsinki.

— Voulez-vous dire que
ces discussions au sein du
Conseü européen » appor-

tent une aide aux pays qui

y prennent part en renfor-
çant Fefficacitè de l'action

qu’ils exercent individuelle-
ment dans le monde?

>• Km Hl> I »l U «J V/Illi UUO VUVW
ingents fort appréciables :

exemple, le désir exprimé

L
E succès du conseil européen de Dublin avait beaucoup

encouragé /es partisans britanniques d’une Europe unie.

Personne ne s'attendait toutefois au revirement specta-

culaire que vient (feffectuer le gouvernement de M. Wilson. La

démission de certains ministres n'a certes pas surpris : mais

rannonce par le premier ministre que le référendum, comme la

guerre de trole, n'aura pas lieu, a laissé stupéfaits de nom-

breux observateurs, généralement bien informés.

Le tollé soulevé actuellement par les adversaires de la

politique européenne de M. Wilson n’a eu en effet qu’un reien-

tissement bssoz litnité. UifnsçlnQtion du publie, para/W/, a été

frappée bien davantage par respect positif de la déclaration

gouvernementalew notamment A propos de la nécessité pour les

Européens de réagir ensemble à la crise économique. C est cet

aspect de la nouvelle politique britannique. (Tailleurs, qui a

semé (a consternation dans tes autres capitales.

Devant le sombra perspective qui s’ouvre actuellement, a

déclaré la porte-parole de Sa Majesté, une action européenne

est devenue indispensable. C’est pourquoi nous proposons que

le Parlement européen soit élu au suffrage un/verse/ d'ici à /a

lin de 1975 et que dès maintenant Ton procède à réfection d'un

président des Etats-Unis d'Europe, qui soumettra aux Parle-

ments nationaux vn projet de Constitution européenne.

On croit rêver, a déclaré un éminent homme d’Etat britan-

nique. Ce ne lut que le premier de nos poissons .d’avril.

PANGLOSS.

— Je vaudrais vous répondre
affirmativement, mais ce serait
un peu prématuré. Ce que je
crois, c'est qu'elles ont des effets
contingents
par
par M. Trudeau d'établir avec
la Communauté ce qu'il appelle
un lien contractuel. Même si
elle n'en est qu'à ses premiers
balbutiements, la Communauté,
parce qu'elle présente une entité
considérable, est en mesure, si

elle le veut, d'adopter une poli-
tique active et constructive.

— Les Neuf se trouven t-

üs à même de faire plus pour
le monde en voie de déve-
loppement ?

— Je considère qu'ils ont
déjà fait pas raaL Un des ré-
sultats de notre adhésion, c'est
qu'elle a donné conscience aux
pays en vole de développement
des possibilités offertes par la
Communauté La convention de
Lomé marque un grand pas en
avant. Pareillement, les yeux se
sont ouverts dans les vieux pays
membres du Commonwealth : la
Nouvelle-Zélande; le Canada et
l'Australie. Dans oes trois pays
on s'est dit : « Tiens, tiens, U y
» a une Communauté euro-
s pëenne où nous pouvons trou-
» ver des débouchés autrement
b vastes qu’au Royaume - Uni
b tout en conservant nos rela-
» tiens spéciales avec ïuL »

* H y a autre chose que la
Communauté pourrait faire : ce
serait — mais des influences
diverses l'en empêchent actuel-
lement — d'aider à établir la
distinction entre pays en vole
de développement fournisseurs
des matières premières et pays
producteurs de pétrole, non certæ
en vue de les diviser, mais pour
que leurs problèmes soient
réexaminés, séparément. Ces
deux catégories de pays ont des
sujets de préoccupations de
nature différente et c'est l'atmo-
sphère d'affrontement qui règne
actuellement qui les incite à
faire bloc. J’en suis venu à me
dire qu’une nouvelle assemblée
générale des Nations unies à
l'image de la dernière pourrait
être très dangereuse pour l'orga-
nisation et une des raisons qui
me poussent à prendre certaines
initiatives à la conférence des
premiers ministres du Common-
wealth. c'est que Je voudrais
aider tes producteurs de matières
premières à aller, de l'avant, à
trouver un autre forum où dis-
cuter.

— Pouvez-i'ovs donner une.
idée de ce que noua suggérez
pour les matières premières ?

— Il est un peu trop tôt pour
le faire, nous travaillons encore
sur la question. Les travaux
préalables effectués par la Com-
mission de Bruxelles vont cous
être d'une grande utilité pour
notre réflexion, n nous faut
œuvrer tous ensemble. Non pas
agir isolément.

— La Commomoeallh n’a
pas de ligne commune. Peut-
il exercer une influence pra-
tique ?

— Le Commonwealth est un?
très réelle source d'influence.
Sans doute n'arrête-t-il pas une
k politique b. Ses discussions ont
un caractère Informel. Mais ses
membres sont Influencés par ce
qui se dit à la conférence, ce
qui influence ensuite les groupes
régionaux auxquels appartien-
nent ses membres. Sur le pro-
blème de l'Afrique du Sud, par
exemple, quelque chose qui res-
semble à une ligne commune a
commencé de naître.

a

— A supposer que les pays
producteurs de pétrole et les

pays producteurs de matières
premières décident de s'en
tenir à leur conception du
dialogue avec les pays
consommateurs, comment
pourrez-vous écarter l’aspect
de confrontation que vous
déplorez ?

— Nous ne l'éviterons que si

les pays industrialisés de l'Ouest
font preuve d’imagination et une
bonne volonté .politique de pren-
dre l'initiative. Nous dirons :

« Voyez. Nous reconnaissons

qu'il y a un problème. Vous êtes
évidemment intéressés à la sta-
bilité des marchés. Mais nous
aussi. Nous ne pensons pas un
instant que nous pourrons
conserver notre richesse parce
que vous resterez dam la pau-
vreté. Ou bien le monde progres-
sera, nous et vous, tous ensem-

ble, ou bien personne ne pro-
gressera du tout.

b Si nous arrivons à faire
comprendre que les pays indus-
trialisés ont ce souci, il me
semble que l'esprit de confron-
tation commencera à reculer.
Les tractations resterons évi-
demment dures. Nous n'élimine-
rons jamais complètement les

éléments de rivalité puisque les

Intérêts en cause divergent,
jusqu'à un certain, point Mais il

y en a une part qui nous est

commune et c'est ce qui imparte.
Nos vis-à-vis veulent s'assurer
que leurs gains ne seront pas
affectés par l'inflation. Nous,
nous voulons assurer la stabi-

lité de nos approvisionnements.
Voilà un point sur lequel nos
intérêts se rencontrent. Bâtis-

sons sur ce terrain, b

Quels buts suprêmes ?

— Tl a été dit — plutôt
en guise de boutade — que
Za Grande-Bretagne pourrait
un jour devenir membre de
l’OPEP : que répondez-vous
à cela ?

— Théoriquement, nous pour-
rions devenir candidat quand ie
Royaume-Uni commencera à
exporter du pétrole, dans les
années 80. Ce serait plutôt
amusant.

— Vous nous avez expliqué
comment la Grande-Breta-
gne va faire jouer son
influence, mais non au ser-
vice de quelle cause. Quels
sont donc les buts suprêmes
de votre politique étrangère ?

— Je répugne à vous répondre
par des clichés, mais ils expri-

ment la vérité. Mes
sont les suivants :

objectifs

b 1» Préserver et renforcer la
paix partout dans le monde ;

b 2) Essayer de restreindre
les effets de la course aux ar-
mements.' Je suis très impres-
sionné par le fait que ces effets
inspirent à Kissinger et à Brej-
nev une peur Identique. Les gens
pensent que c'est là le dernier
souci des Etats-Unis comme de
lTJJtSB, mais je suis per-
suadé du contraire ;

b 3) Eviter par tous les moyens
en ma possession que les problè-
mes ne se compliquent inutile-
ment. Le défaut de communica-
tion et de compréhension, même
quand des intérêts réels sont en
jeu. fait des dégâts considéra-
bles. Je vols si souvent les cho-
ses empirer par l'absence de
contact que je fais tout ce que
je peux pour améliorer les
moyens de communication, par
exemple avec les pays sud-
africains ;

» 4) Assurer un meilleur équi-
libre mondial en reconnaissant
que nos intérêts convergent avec
le développement économique
des pays pauvres et finalement
faire en sorte que l’ONU rem-
plisse le rôle pour lequel elle

a été conçue, ce qui n'ést peut-
être pas tout à fait le cas ac-
tuellement.

Propos recueillis par
DAVID SPANIER.

I The Ttmes )

t Lire la suite page 21.)

TRAVAIL ET LOISIR

REMODELER L'USAGE DU TEMPS
L

A crtse BXige que l'on ne néglige rien de ce
qui permettrait d’en atténuer les conséquences
pour les particuliers. Parmi les gaspillages, l’un

de ceux auxquels on pense te moins aujourd'hui est
celui du temps. Or U n'est pas moins inquiétant que
celui de l'énergie. Que de dépenses nerveuses inutiles
dans les transports en commun, è rusine et même

en vacances, causées tout simplement parce que l’on

n'a pas pensé que l'on pouvait « aménager le temps »

autrement I Des expériences d'horaires mobiles, des

facilités pour les travaux A mi-temps, pour le pré-

retraite, ete, sont enregistrées Ici et lé en Europe.

Mais que de chemin resta è taire 1

L ORSQUE, à l'automne
1972. l'Organisation de
coopération et de dévelop-

pement économique tO.C.DJEa
réunit une conférence interna-
tionale sur l’aménagement du
temps de travail, ie premier
rapport qu’elle mit en discussion
était celui d'un économiste. Son
sujet : esquisser, pour intro-
duire les débuts, une prévision
du développement au cours des
années 70.

Peut-on lui reprocher son
optimisme ? Tout alors parais-
sait justifier ses vues sur l’ave-
nir des pays occidentaux : aug-
mentation régulière de la
production, de la productivité,
de la consommation

; diminu-
tion corrélative de la durée du
travail et du nombre des chô-
meurs. Schéma classique alors.
Ia crise depuis est venue trou-
bler ces belles perspectives. Ne
risque-t-elle pas aussi de ren-
dre quelque peu superfétatoires
les discussions sur la meilleure
façon d'aménager les temps de
travail et de loisirs ?

Les questions que se posent

aujourd'hui les Européens sont
très terre à terre : trouverons-
nous du travail ou conserverons-
nous celui que nous avons ?

L'inflation nous laissera-t-elle
assez d'argent pour couvrir nos
besoins quotidiens ? Nous per-
mettra-t-elle de partir en va-
cances ? Leur demander de
s'intéresser à l'organisation de
leurs horaires de travail, à l’éta-

lement de leurs week-ends ou
de leurs congés annuels, n'est-ce
pas souhaiter qu'ils préfèrent
l'accessoire à l’essentiel, le gâ-
teau quand le pain risque de
manquer ?

Le choix n’est pas si tranché.
La crise, en un sens, exige que
l'on ne néglige rien de ce qui
permettrait d'en atténuer ou
d'en « aménager » les consé-
quences.

U faut lutter contre tous les

gaspillages. Le plus flagrant
pour les citadins que sont de-
venus la plupart des Occidentaux
est celui que provoquent chez les

transporteurs Les pointes de
trafic nées des bousculades Jour-
nalières, hebdomadaires ou sal-

*

sonnières. Dans toutes les

grandes villes du monde, les au-
toroutes. les métros, les che-
mins de fer sont construits et
équipés pour accueillir les mil-
lions de salariés qui les emprun-
teront en début et en fin de
journée ou d? semaine, au début
et à la fin de l'été. A longue
échéance — et pourquoi pas dès
maintenant — ne serait-il pas
plus économique de mieux éta-
ler les horaires de travail ou Les

dates de départ en vacances ;

de tenter d'adapter le contenu
au contenant après avoir si

longtemps fait l’inverse ?

Le chômage avec toutes ses
conséquences directes ou Indi-
rectes (réduction des horaires
retraites anticipées™) menar~
toutes les économies occide’

'

taies. Ne serait-il pas plus ju^ur
d'en adoucir les effets en fæu-
litant le travail & temps pa haut
non seulement à mi-temps, e en
à deux tiers, à quart de teatégle £i

JACQUES-FRANÇOIS SIM
fie Monde) iLLI.

( Lire la suite page XT £;
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Sur le devant de la scène _____
LE " BOND EN AVANT " DU COMMERCE AVEC L'EST

L
ES relations commerciales
avec l'Est — et plus par-
ticulièrement les • discus-

sions portant sur le volume des
échanges — ont toujours sus-
cité d'âpres controverses. C’est
seulement depuis trois ans
qu'on assiste â une véritable
croissance des échanges com-
merciaux avec les pays parte-
naires d’Europe de l’Est. Jus-
qu'alors, les échanges commer-
cial» de la RuFJl. avec l’ensem-
ble de ces pays (et la Chine)
n'étaient pas supérieurs â ceux
qu’elle entretient avec la Suisse.

La part des échanges avec
l'Est dans le volume global du
commerce extérieur ouest-alle-
mand est aujourd’hui encore
relativement modeste. Certes,
les exportations de la R.FJL
vers les partenaires de l'Est
sont passées depuis 1972 de

7.6 DM & 24.2 milliards de DM
et celles du commerce Inter-

zones de 5,3 DM à 6,9 milliards.

Mais, comparées au volume glo-

bal du commerce extérieur
ouest-allemand, les premières
'ont représenté en 1974 que 7 %
et les secondes (celles qui ont
été réalisées avec la Républi-
que démocratique allemande) à
peine 2 %.

Comment s’explique le re-
tournement de ces dernières
années? L’Union soviétique et
les pays de l'Est européen sont
manifestement disposés à élar-
gir leurs relations commerciales
avec les pays occidentaux. D'une
part, leur production Industrielle

a atteint un niveau de crois-
sance qui rend nécessaire pour
eux l’ouverture de nouveaux
débouchés commerciaux. D’au-
tre part, les ’mpératlfs de la
technologie moderne les enga-

gent à acquérir des biens
d’équipement dotés d’une effi-

cience optimale et même —
plus que jamais — des usines
clés en main. Le problème nè
se pose donc pas de leur côté,
mais du côté des exportateurs,
c’est-à-dire des pays occiden-
taux.

A cet égard, le problème prio-
ritaire est celui du finan-
cement des unités de produc-
tion. Contrairement â la
France, aux Etats-Unis et à la -

Grande-Bretagne. Bonn n’est
pas disposé à Subventionner les

pays de l’Est. S’il leux est ac-
cordé des prêts portant intérêts
à des taux plus avantager»
qu’il n’est d’usage, les investis-
sements devront être financés
à des prix supérieurs à leur coût
réel Le gouvernement fédéral
a pourtant prévu quelques ex-

ceptions — mais seulement
des exceptions. Puisque, honnis
l’Union soviétique, les pays du
bloc de l’Est ne disposent pas
de « devises fartes », iT sera
tenu compte en partie, dans le

prix de vente des usines ou des
machines, de leurs livraisons
courantes aux Occidentaux.

H est difficile de se prononcer
sur l’avenir des relations com-
merciales ouest-allemandes avec
l*Bt. Car 11 ne s’agit pas seu-
lement Ici de questions écono-
miques. La politique y joue aussi
un grand rôle. Certes, les be-
soins des pays partenaires en
usines, installations et biens
d’équipement, ne cesseront de
croître Cria se traduira-t-fl for-
cément par un gonflement de
la demande ?

Aujourd’hui déjà, déficits

commerciaux et endettements

provoquent un freinage de
l’expansion. Le déséquilibre qui
caractérise le commerce avec
l’Est montre clairement les
limites de ses possibilités d’ex-
pansion. Car, pour l’heure, les
échanges ' commerciaux de la
RJFJL avec l’Est se caractéri-
sent non seulement par le gon-
flement du volume de ses impor-
tations et exportations, mais
aussi et surtout par celui —
considérable — de l’excédent de
sa balance commerciale, passée
de £3 milliards de DJd. à 7.4 mil-
liards l’an dernier. Vient s'y
greffer le déficit — au détriment
de la RUA. — du commerce
interzones. Les pays partenaires
parviendront-ils au coure des
prochaines années â réaliser la
consolidation financière de leurs
échanges ?

PETER WEERTZ.
(Dta Wett.i

LONDRES

DEPUIS qu’ils sont rentrés
de leur voyage à Moscou,
en février dernier, MM.

Wilson et Callaghan doivent
faire face à une tempête politi-

S

[ue provoquée par l'accord sur
e crédit de prés de 1 milliard
de livres accordé à l’UJLSB.
La controverse porte essen-

tiellement sur le bas taux d’in-
térêt consenti — il se situerait
entre 7 et 7,5 Vû — et qui est
plus bas que celui que doit
payer la Grande-Bretagne pour
obtenir des emprunts à l’étran-

ger. L'accord conclu avec Mos-
cou est àprement défendu par
M. Wilson et quelques autres
qui arguent qu'à, présent la
Grande-Bretagne est placée
dans une position nettement
plus compétitive dans la lutte

pour les marchés de l’Est.

AL Wilson estime que les

perspectives du commerce so-

vlêto-anglais sont à présent les
plus encourageantes qu’il ait
jamais connues. ZI a déclaré
récemment aux hommes d'af-
faires britanniques commercant
avec les pays du Comecon t «Le
vent souffle dans la bonne di-
rection et ü est chaud. A vous
de Jouer, maintenant. »

Certes, dans le commerce avec
l’U-ELSJS. — où l'an dernier le

déficit avait atteint la somme
de 285.4 millions de livres, —
l'industrie britannique a la pos-
sibilité de combler un vide
énorme. Le commerce avec les
autres pays du bloc oriental a
été plus favorable, puisque la
Grande-Bretagne a enregistré
un surplus global de 35 millions
de livres l'an dernier.
Certaines tendances significa-

tives et encourageantes sont
apparues en 1974 dans le com-
merce de la Grande-Bretagne

avec les pays du bloc oriental.
Si l’industrie est capable de pro-
fiter de l’accord sur le crédit
conclu avec l’U-RJSJS.. le déficit

global pourrait être remplacé
par une situation équilibrée.
Parmi les pays de l’Est euro-

péen, la Pologne a été l'an der-
nier le partenaire le plus impor-
tant de la Grande-Bretagne. Les
exportations britanniques vers
la Pologne ont atteint 138,7 mil-
lions de livres, soit près de
30 miiiinns de livres de plus
que les ventes britanniques a
1TJ-RJ3JS. et plus du triple des
ventes respectives à la Hongrie
et à la Tchécoslovaquie. Les ex-
portations polonaises vers la
Grande-Bretagne sont passées
de 95 militons de livres en 1973
à 110,3 millions de livres l’année
dernière

ZI y a eu une amélioration ca-
ractéristique du commerce avec

l’Allemagne de l’Est qui s’est

manifestée dans la foulée de
l’amélioration des relations di-
plomatiques, et les exportations
ont quadruplé, pour atteindre
une valeur de près de 40 mil-
lions Les ventes à la Hongrie
i44 millions), à la Tchéco-
slovaquie <44 millions) et à la
Bulgarie (18 millions) ont toutes
augmenté, bien que le commerce
avec la Roumanie ait quelque
peu diminué, les échanges ayant
été globalement équilibrés à
34 rtrilHnnu rianc les tieUX 9SÛ&
Seul l’état du commerce avec

1*UJLSB, où le déficit n’a cessé
' de croître depuis trois ans, a
déséquilibré les chiffres du com-
merce de la Grande-Bretagne
avec les pays de l’Est Qu'en
sera-t-il â l’avenir? Le « som-
met » de Moscou a fourni une
base utile pour améliorer la si-
tuation, puisque les dirigeants

soviétiques sont d’accord pour
passer davantage de commandes
d’équipement et de machines an-
glaises afin de contribuer à l’éli-

mination du déficit, tandis que
l’accord sur le crédit offre aux
sociétés britanniques plus de fa-
cilités pour concurrencer leurs
rivaux européens sur le marché
soviétique.
A la suite de l’accord conclu

à Moscou, d'autres perspectives
tfouvrent encore à la Grande-
Bretagne : une coopération dat^
le domaine de lhOuisation paci-
fique de l’énergie nucléaire et
du développement des ressour-
ces naturelles, ainsi que des pro-
jets concernant l’aviation. le

bois d’œuvre, les machines a
bols, le papier et la pâte à pa-
pier, ainsi que les secteurs chi-
mique et pétrochimique.

PETER HILL
(The TimetJ

PARIS
4

Offensive à l’Est, tel a été
l’un des mots d’ordre lancé
par te gouvernement fran-

çais aux entreprises, afin de ré-
tablir l’équilibre du commerce
extérieur compromis par la crise
de l’énergie.

lies visites de ministres, pré-
cédées, accompagnées ou suivies
de missions d’industriels, se sont
multipliées. Des accords-cadres
de coopération économique, in-
dustrielle et technique ont été
paraphés, tandis qu’un certain
nombre de contrats portant sur
la vente de biens d’équipement
ont été signés, notamment avec
l’UJU&S. et la Pologne. Four
ces deux pays. le montant des
contrats s’est élevé en 1974 à
8,5 milliards de francs — dont
5,5 milliards pour Moscou. — ce
qui représente environ 14 % du
total des affaires de ce type

. conclues l’année dernière par la
France.

L’Union soviétique reste natu-
rellement la cible essentielle, en
raison de l’importance de ses be-
soins en technologie occidentale
et aussi du fait du, surcroît de
ressources en devises que hii

procure l’augmentation du prix
du pétrole, des matières premiè-
res. et de l’or. Le premier mi-
nistre français, M. Jacques Chi-
rac vient d’effectuer a Moscou
une visite de forte coloration
économique. Des contrats d’une
valeur totale de 13 milliards de
francs ont été signés, 1e plus'
Important (7 milliards) corres-
pondant & la participation fran-
çaise au développement de l'in-

dustrie d’aluminium soviétique.
Les ventes de la France à

ITTJUSJS. se sont élevées en 1974
à 3J2 milliards de francs, en pro-
gression de près de 29 % par
rapport à 1973. La balance com-
merciale reste positive pour Pa-
ris : 337 millions Tannée dernière

contre 523 minions il y a deux
ans. La France est actuellement
le troisième partenaire occiden-
tal de l'UJÜSB. — le cinquième
en 1973, — loin derrière la RFA. •

et juste après les Etats-Unis.
Pour l’avenir, l’objectif fixé lors
de la rencontre franco-soviétd-

Î
ue de Rambouillet en décembre
974 de doubler en ring ans les
échanges sera sans doute dé-
passé
Deux exemples récents . du

flux de marchandises entre les
deux pays : la France a vendu,
récemment à Moscou, pour plu-
sieurs centaines de milliers
d’hectolitres de vins du Midi ;

la filiale française des pétroles
BJP. a acheté 1,5 million de
tonnes de pétrole soviétique.
Le plus important reste évi-

demment les ventes de biens
d’équipement ou les projets de
construction d’usines. Un des
points litigieux des relations

franco-soviétiques a, en outre,
été réglé par la conclusion d’un
protocole financier, le même
jour que la signature d’un
accord de coopération économi-
que pour la période 1975-1979,
qui porte sur tes taux d’intérêt
privilégiés de l’ordre de 7,5 %
accordes à 1TTJRJS-S. pour des
achats de biens d’équipement
français

L’industrie française est çn
train d'accentuer sa percée -à
l'Est. H en- est a.fosi pour ja
Pologne, le deuxième partenaire
socialiste de la France. Les
exportations françaises ont at-
teint en 1974 L8 milliard de
francs, en hausse de 52 % sur
1973. la France va acheter da-
vantage de charbon polonais —
5 millions de tonnes en 1983, —
qu'elle paiera en biens d’équipe-
ments, dont les ventes s’élèvent
actuellement & 1 milliard par
an. Cet accord doit être signé

lors de la visite à Varsovie, en
Juin.' de M- Giscard d’Estalng.
Avec les autres pays socialis-

tes, tes échanges restent plus
modestes. Les ventes françaises
ont en moyenne été inférieures
Tan dernier au milliard de
Crânes (882 millions vers la
Roumanie, 557 vers la Hongrie,
505 vers la Tchécoslovaquie, 453
vers la RJDJL, 360 vers la Bul-
garie).
Le gouvernement français

semble avoir compris 1 intérêt
de -mener une diplomatie mar-
chande. Mais les exportations
de

. la France vers l’Europe
orientale — 7,7 milliards en 1974— n’oot représenté que 3,5 %
du total de seb ventes à l’étran-
ger. La part du Marché commun
s'élève, quant à elle, à 53 %
et celle du reste de l’Europe
occidentale à 15 %.

MICHEL BOYER.
(Le Monde,)

Vers

l'équilibre

avec

les pays

du Comecon

L
ITALIE prête un intérêt
croissant aux marchés de
l’Est européen et cet inté-

rêt est réciproque en raison de
la complémentarité de l'écono-
mie italienne avec celle des pays
membres du Comecon. Les
produits finis Italiens, en parti-
culier; mécaniques et électriques,

sont spécialement appréciés
par les pays du bloc socialiste

qui peuvent livrer en échange
des produits alimentaires et
surtout des matières premières
dont l’Italie a grand besoin.
Tous les facteurs favorables à

une plus grande pénétration de
l'Industrie italienne sur ces
marchés sont donc réunis-
Actuellement, les échanges avec
les pays de l'Est ne représen-
tent que 5,1 % de tout le

commerce extérieur de lltalie-

De fait, cette nouvelle orien-
tation a été amorcée l'année

dernière en dépit de grandes
difficultés conjoncturelles. En
1974, les importations en pro-
venance des pays socialistes se
sont élevées à 1 236 milliards de
lires, soit une augmentation, de
43,3 % par rapport à l’année
précédente, et les exportations
ont totalisé 1080 milliards

< + 88.4 %). laissant un solde
négatif pour l’Italie de 156 mil-
liards de lires seulement,
comparés aux 283 milliards de
déficit enregistrés en 1973 Dans
ces conditions. l'équilibre des
échanges avec les pays du
Comecon semble être pour bien-
tôt

Dans ce domaine, l’Interlo-

cuteur principal demeure
ruJUS-S-, avec qui d’importants
accords économiques et commer-
ciaux relatifs à l’industrie
mécanique et métallurgique ont

été passés ces dernières années.
Le dernier en date a été le
contrat signé avec la FINSI-
DER, appartenant au groupe
ntl, pour la fourniture de
2 500000 tonnes de tubes d’acier
de grand diamètre de 1975 à
1979. à raison de 500000 tonnes
par an.

C’est l’un des accords sidérur-
giques les plus importants
jamais signés dans le monde,
tant pour ce qui esc de la
quantité que de la valeur
(1000 milliards de lires) et de
la durée. La FINSIDER recevra
ensuite en échange d’importan-
tes quantités de charbon, de fer
et de limaille.
Au total. l’Italie a acheté à

ru.R S-S. pour 521 mOliards de
lires de marchandises en 1974,
soit une augmentation de
102,6 % par rapport à 1973, mais
ses ventes ont totalisé 401 mil-

liards (plus 96 %) laissant un
solde négatif de 120 mllllarda.
Outre les produits sidérurgi-
ques, tes principales exportations
Italiennes ont porté sur . les
machines-outils, les pièces dé-
tachées d’automobiles destinées
surtout à l’usine de TogUattâ-
grad. les produits chimiques, les
chaussures et les peaux tannées.
Les échanges avec la Pologne

sont encore plus satisfaisants
bien que moins Importants. Lors
de sa récente visite à Varsovie,
le, ministre du commerce,
Clrtaco de Mita, a trouvé un
climat particulièrement propice
à une collaboration_éconoinfque
plus étroite. Depuis longtemps,
plusieurs entreprises italiennes
opérant dans ce pays en cons-
truisant des «witrâlaa électriques
ou des Installations sidérurgi-
ques. Maintenant, les accords
doivent être étendus à d’autres

secteurs d’activités. De tonte
façon. la balance commerciale
avec la Pologne présente un
bilan positif.
’ Dés résultats aussi positifs
ont. été obtenus dans tes échan-
ges avec la Tchécoslovaquie,
l’Allemagne de TEst et la Rou-
manie. mais cependant l’équi-
libre commercial atteint' en
1974 avec la Hongrie ne doit pas
inciter A trop d’optimisme Cer-
tes. le montant global des
exportations Italiennes vers ce
pays a augmenté, mglg «))> ect
dû surtout à l'Inflation et à,

l’augmentation des prix qui eu
sont résultées. exportations
hongroises, pour leur part, ont
diminué à cftna» mesures
restrictives sur les importations
adoptées par l'Italie.

EMILIO puca.
(La StampaJ ’

La C. E. E. demain

L is vacances des fonction-
naires européens suivent
celles des écoliers en Bel-

gique ; c’est dire que durant les

deux premières semaines d’avril,

période des vacances de Pâques,
r&pparell communautaire tour-
nera an ralenti. Aucune réunion
importante n’est prévue pour
l’instant, sinon celle qui, à
Paris, doit préparer la confé-
rence entre pays producteurs et
pays consommateurs de pétrole,

inscrite sur les agendas pour 2e

7 avril.

La Communauté est censée y
parler d’une seule voix mai*

on peut &e demander comment
s’exprimera cette position uni-
que alors que les Neuf, depuis
les ministres des affaires étran-
gères jusqu’aux chefs de gou-
vernement se sont attentivement
dérobés jusqu’ici à tout débat
sérieux sur la stratégie énergé-
tique à mener par la Commu-
nauté

A Dublin, sur l’initiative du
chancelier Schmidt, le Conseil
européen a décidé la création
d’un comité de hauts fonction-
naires chargé d’examiner de
manière approfondie Tensemble
des questions liées au dossier

i énergie» — prix du pétrole,

garantie anx Investissements
engagés pour développer des
ressources nouvelles, recyclage
des pétrodollars, stabilité des
prix des matières premières, ete.— et de dégager ce qui pourrait
devenir tes lignes directrices de
la politique de la Communauté.
Y parviendra-t-on à temps ?

La Commission de Bruxelles y
a dépêché en tout cas pour la

représenter un de ses plus bril-

lants hauts fonctionnaires,
M weUenstein. un Néerlandais
qui aœume la responsabilité des
relations extérieures.

Les prix de campagne ayant
été fixés, on pensait pouvoir
compter sur une «trêve» agri-
cole d’au moins deux mois. Aussi
bim les ministres de l'agricul-
ture avalent fixé leur prochain
rendez- voua a la fin avril.
Cependant tes nuages s’accumu-
lant plus vite que prévu au ciel

de l’Europe verte, il n’est pas
sûr qu’ils pourront disposer d’un
répit aussi long la situation
est préoccupante -sur les mar-
chés de la viande de bœuf et
de certains produits laitiers. Elle
est franchement sérieuse sur
celui du vin où les excédents
impossibles à vendre débordent

des chais, provoquant la révolte
ouverte des viticulteurs -du Midi
de la France

Le Marché commun du vin,
fruit de la politique à courte
vue des gouvernements français
et italien, apparaît comme une
faillite absolue, et suffisamment
grave pour rendre peut-être
nécessaire une convocation {dus
rapide que prévu du conseil des
ministres des Neuf. L’agricul- ’

tare demeurera un des points
chauds de l’Europe communau-
taire durant le mois d’avril,

PHILIPPE LEMAITRE.
fLe JBondeJ

A retenir

ALLEMAGNE
FÉDÉRALE
• AL F. WILHELM CHRIS-

TIANS, membre do conseil

d'administration de in Dent-
due Rtnkr Tient d'être du
président de la Fédération

des bananes allemandes. C’est

la première Cois qu'un admi-
nistrateur d’une grande fran-

que d'affaires occupe un poste
Jusqu'Ici régulièrement ré-

servé à un banquier Indé-
pendant.
• L'OFFICE FEDERAL DU

CONTROLE DES CARTELS,
qol siégé a Berlin, a Infligé
une amende d’un total de
1,7 million de DM à huit
brasseries de la Ruhr pour
entente illicite sur les prix.
En 1974 déjà, plusieurs liras-
sériés de Doitmund forent
condamnées, pour les mêmes
raisons, à payer 7 militons
de DM,

GRANDE-BRETAGNE
• LE GOUVERNEMENT

BRITANNIQUE s’est pro-

noncé. par 16. vola conta 7f

pour 1s maintien du
Royaume-Uni dans la CJLE.

LE CHANOéiii iSit DE
L'ECHIQUIER a lancé une
mise en garde en disant que
le taux de llnflatloa en
Grande-Bretagne menaçait de
doubler par rapport à celui

de ses principaux concur-

rents. L'accroissement des
salaires durant les mois de
novembre à Janvier s'est

maintenu an tans annuel de
324 %f soit on premier signe

de ralentissement par rap-
port aux 48,5 % concernant
la période d'octobre à dé-

«ombre.

ITALIE

• LE NOMBRE DE VEHI-
CULES NEUFS mis en circu-

lation en Italie an cours de
1974 a fléchi de 74 % par
rapport à l’année précédente
SI le nombre des voitures pri-

vées a baissé de U %, on a
noté nue augmentation de
204 4» pour les véhicules
Industriels et de ‘37,4 % pont
les autobus.
• LES INVESTISSEMENTS

ITALIENS A L'ETRANGER se
sont accru de 40 % en une
année. Les capitaux plàcée A
l’étranger dans des entreprises

productives . se sont élevés

l'innée dernière A 334 mll-
Uazds de lires contre 23J5 mil-
liards en 1971 En tête de la

'

liste des paye choisis figurent
les Etats-Unis, suivis de la
Suisse, de la Grande-Bretagne,
de l'Allemagne de l'Onest et
de la France.

• LE BANCO DI MILANO,
placé sous administration Ju-
diciaire depuis octobre dernier
et mis en liquidation forcée

le 15 Janvier! a été déclaré
insolvable par ut tribunal
civfL Ayant reçu une marne
de dépôts de 22 milliards de
lires, le Banco d! Milano u
possédait plu que 6 milliards
de Uns de Liquidités

• LES PRODUITS AUMEN-
TAIRES «3 représenté 554 %
du déficit gtobal.de la balance
commerciale italienne en 1974.

'Le e passif alimentaire s est

de 2550 miniMwflft de 1
^”
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TRAVAIL ET LOISIR

fSuite de la pape I5.J

Ta crise, d'une façon générale,
durcit les réactions et encou-
rage tous les phénomènes de
rejet qui caractérisent le e mal »
de nonne siècle. Pourquoi en
prendre prétexte pour abandon-
ner ce souci de la qualité qui
peut huiler les rouages d’un
inonde quotidien voué à servir la
quantité ?

Tous ces éléments donnent
une actualité nouvelle aux ef-
forts qui depuis une quinzaine
d'années sont entrepris dans les

pays occidentaux pour faciliter

un meilleur aménagement des
temps de travail et de loisir. Des
expériences sont tentées un peu
partout, le plus souvent en or-
dre dispersé. Des rencontres
internationales sont organisées
pour les comparer. Ce n'est pas
un hasard si c’est en France— un des pays d'Europe où les

habitudes et les traditions sont
les plus affirmées — que le
travail de réflexion sur ce dos-
sier a été poussé le plus loin (1).

« fin un attise, écrivent Phi-
lippe Lampe et Jacques de
Onalendar, rhomme a trans-
formé l’ordonnance des choses,
mais non celle de sa propre vie.

Tl n’a pas sensiblement modifié
ses habitudes routinières, ses
modje d'existence désuets, ses
horaires inadaptés. H a remo-
delé rusage de respace. Il n’a
pas modifié l’usage du temps.
Comme aux époques où lu pé-
nurie des -moyens contraignait
d leur utilisation en commun,
nous continuons â tout faire
tous ensemble et tous en même
temps-, s Travail, loisir ; loisir,

travail : cette alternance rythme
la vie de reniant et de l'adulte
au fil des jours, des semaines
et des années. Comment l'or-

ganiser pour le mieux de l'indi-

vidu et de la société ? Dans sa
vie l'homme commence à ap-
prendre avant de produire et
de « se retirer ». Comment mé-
nager le passage d'un âge à
l'autre ? Des réponses ont com-
mencé d'être apportées à ces
aeux séries de questions.

Joser sur les plages

A chaque jour sa peine. S y
a la. discussion sur la durée
journalière ou hebdomadaire du
travail, autour de laquelle se
mobilisent les revendications
syndicales et qui varie sui-
vant les pays. H y a, d’autre
part, le débat sur la façon d'or-

ganiser la Journée ou la se-

maine de travail, quelle que soit

leur durée. Deux préoccupa-
tions bien distinctes.

Le principe de l’innovation
expérimentée dans la plupart
des pays européens sous le nom
d'horaire variable ou mobile est

simple. Dans la journée de tra-

vail classique tout le monde
prend sa tache et la quitte au
même moment. Four les pro-
moteurs de l'horaire variable le

temps de travail de la journée
est partagé en plusieurs e pla-
ges ». Au moins trois : une
plage fixe durant laquelle tous
sont présents “eh même temps
h l'usine ou au bureau; deux
plages variables la précédant ou
lui succédant durant lesquelles

chacun peut choisir librement
le moment où U prend ou quitte

le travail, à condition de
« faire » le nombre d’heures

prévues. H s’agit en somme de
donner à l'ensemble des sala-

riés de l'entreprise une latitude

comparable à celle dont béné-
ficient dans la pratique ses res-

ponsables. -

C’est chose-faite dans de nom-
breuses sociétés européennes,
notamment en Suisse pour 30 à
40 % de l'ensemble des employés
et salariés» un total de 1 300 000

à 1 700 000 personnes. En France,
l'horaire libre était appliqué
dans une quinzaine d’entreprises

U y a quatre ans, U doit l'être

aujourd'hui dans huit oents au
moins recouvrant la plupart des
activités professionnelles, mais
surtout les services administra-
tifs ou sociaux Même consta-
tation pour la Grande-Bretagne,
où la formule introduite 11 y a
quatre ou cinq ans a été adoptée
par quelque cinq cents entre-
prises, notamment dans les assu-
rances. En Allemagne fédérale

on estime qu'une société sur

trois et six administrations sur
dix pratiquent l'horaire flexible.

Enfin depuis février 1973
25 000 travailleurs italiens de
Fiat peuvent moduler leurs
heures de départ et d'arrivée au
trav&IL C'est l'expérience la plus
importante tentée sur une seule
entreprise.

L’horaire variable, qui parait
être une pratique spécifiquement
européenne — les Etats-Unis
lignorent ou à peu près. — a
ses détracteurs. Inapplicable
pour le travail à la chaîne de
pièces lourdes, U suppose un
contrôle plus affiné des heures
de présence ou d’absence, U peut
conduire à modifier le régime
des heures supplémentaires, en-
traver les réunions d'information
syndicale, etc. Le fait est eue
très peu d'entreprises v ont
renoncé après l’avoir adopté. H
est parfois une nécessité. La
direction de Messerschmldt
avait observé que chaque matin
vingt minutes étaient nécessaires
pour permettre & tous les colla-
borateurs de l’entreprise de
garer leurs voitures. Le décalage
des heures d’arrivée s’imposait.
A -Paris, les ascenseurs de la
nouvelle tour Maine-Montpar-
nasse ne pouvaient acheminer
en moins de quarante-cinq mi- -

notes les sept mille personnes
appelées à travailler dans ses
cinquante-six étages. Là encore,
on ne pouvait éviter d’étaler les
départs et les arrivées.

Four les chefs d’entreprise,
l’horaire libre est le plus sou-
vent un moyen d’entériner — et
d’ordonner — les habitudes du
personnel. Pour ce dernier, ce
peut être un moyen de com-
mencer A « changer la vie ».

Les enquêtes les plus récentes
montrent que le sentiment de
liberté qu’il donne est plus
apprécié encore que la suppres-
sion de telle ou telle contrainte.
L’important est mains d'éviter
la bousculade du métro et de
supprimer la hantise du retard,
que de donner la possibilité aux
salariés — surtout aux fem-
mes — de jouer librement, ne
serait-ce que d’une partie, de
leur temps de travail pour
satisfaire les besoins de leur vie

familiale ou personnelle.

les jours sacrés

De l'horaire variable on passe
naturellement A la semaine va-
riable. Bien théoriquement
n’empêche d'imaginer que le

salarié ayant acquis chaque

jour au cours des plages mobiles
un certain crédit d'heures n'en
bénéficie dans la semaine : à
la fin. il partira plus tét le

vendredi soir ; au début, U ren-

usage du
trera plus tard le lundi marin.
Dons tous les pays européens

où se généralise La semaine de
cinq Jours (la formule de la
semaine de quatre jours est
pratiquement abandonnée), le

dimanche est «sacré». Doit-on
faire du samedi un deuxième
jour sacré ? Un mouvement
inverse de celui que l'on cons-
tatait ces dernières années
semble se dessiner aujourd’hui.
Même en Grande-Bretagne, où
fut inventé le week-end, e t

aussi en Belgique, où il est
largement appliqué, on com-
mence & redouter les consé-
quences d'une « stérilisation »
trop poussée des fins de se-
semaine. Tous, sous peine de
nuire â tous, ne peuvent se
reposer en même temps. Il faut,

pour qu'il conserve un sens et
un intérêt, que le repos du sa-
medi puisse être au moins en
partie consacré aux achats, aux
visites d'expositions, aux acti-
vités sportives— Ce qui suppose
de toute évidence qu'il ne soit
pas pratiqué par tous— De pas
en pas on en arrive A une for-
mule dans laquelle, l'entreprise

restant ouverte six Jours, le

salarié peut choisir librement
de s'absenter soit le samedi, soit

le lundi. Des expériences sont

engagées dans ce sens en Alle-

magne ou en France.

Ne peut-on aller plus loin et

imaginer une sorte de b banque
du temps » tenue par l'entre-

prise et qui permettrait A ses

collaborateurs de reporter d’une
semaine à la suivante ou d’un
mois A l'autre Ses « heures de
repos » qu'ils auraient accumu-
lées sans les prendre durant
les plages fixes de la journée,

de la semaine ou du mois, et

qu'ils utiliseraient durant deux
ou trois Jours d'absence consé-
cutifs ? La logique le permet,

même si la pratique n'en donne
aucun exemple. Mais on note,

ici ou là, des réactions montrant
ou'B ne s’agit pas d'une hypo-
thèse absurde. Ainsi lorsque les

syndicats italiens demandent
que soient regroupés les droits

au repos que donnent les dix-

sept jours fériés répartis tout

au long de l'année.

La ruée de l’été

Paradoxalement, l'étalement
des vacances parait susciter
beaucoup plus d'intérét que
celui des week-ends. A cause du
mot, chargé de rêves ? Ou parce
que les progrès des transports
et du tourisme ont fait des
vacances une véritable indus-
trie défendant ses positions, sus-
citant par la publicité de nou-
veaux besoins? Les congés des
travailleurs britanniques ont, de-
puis quatre ans, beaucoup aug-
menté. mats les Français res-
tent, de tous les Européens,
ceux qui ont les plus longues
vacances d'été. Ce sont aussi
ceux qui concentrent le plus
étroitement leurs départs sur
quelques jours de l’année : à
la fin de juillet, au début d'août.

C o m m e n t rompre cet en-
chaînement d'habitudes et de
contraintes qui conduit les

grandes villes de France A se

vider un mois durant pour ve-

nir encombrer les stations ?

Depuis dix Ans, les campagnes
ont succédé aux campagnes.

Apparemment sans grand ré-

sultat.

Tous les experts le reconnais-
sent aujourd'hui : pour étaler

les vacances, il faut étaler le

travail Non seulement le travail

scolaire (moins d'un Français
sur deux est lié pour la date de
ses vacances par celle des congés
de ses enfants), mais surtout le

travail salarié. Tant que l'on

n'aura pas obtenu de quelques
grands secteurs industriels une
fermeture des usines, sinon par
roulement durant toute l'année,
du moins sur une plus grande
partie de la belle saison, on ne
pourra obliger les Français à
décale" leurs départs comme le

font, par exemple, région par
région, les Allemands. Les va-
cances A la carte dont on peut
rêver supposent en réalité un
travail A La carte que l'on com-
mence seulement d’imaginer.
Jour après jour, semaine après

semaine, année après année, on
peut essayer d'assouplir les
contraintes qui pèsent sur la vie
active des Individus et les obli-
gent â subir leur travail et leurs

loisirs. Mais cette vie active
n'est elle-même qu'une longue
parenthèse entre l'école et ]a
retraite. Une question plus géné-
rale se pose : est-ii possible de
mieux distribuer tout au long de
la vie le temps des études, celui
du travail, celui de la retraite ?
L'objectif idéal rappelé notam-
ment par TO.CD.E. serait de
permettre à chacun < de choisir
à tout moment la solution
convenant le mieux à ses possi-
bilités physiologiques, à srs
aptitudes intellectuelles, â ses
responsabilités familiales, à ses
désirs personnels ».

La réforme du calendrier sco-
laire est un cask

-

téte pour les
responsables européens de l'édu-
cation nationale. Tous convien-
nent qu’elle implique une ré-
forme des programmes., et. de
l'enseignement. Ne retenons que
la proposition la plus récente
faite pour la France. Pourquoi
ne pas décider que l'année sco-
laire commencera le l'T janvier ?
On l’alignerait ainsi sur l'ann*e
administrative ; on supprimerait
le redoutable « effet d'oubli »
qu'entraîne pour les enfants le
fait de changer de classe après
de trop longues vacances d'été ;

on « démythifierait » les exa-
mens rien qu’en en modifiant
la date.

Autre question : jusqu'à quel
âge la scolarité obligatoire ? Au
moins Jusqu'à seize ans, esti-
ment tous les Européens. Pour-
quoi pas jusqu’à dix-huit ans ?
Et pourquoi pas à partir de
seize ans un c -crédit d’étude »
dont les jeunes pourraient béné-
ficier ultérieurement ? Ne faut-
il pas à partir d'un certain âge
combiner les études avec une
certaine activité profession-
nelle ? D'un point de vue plus

général, quelle place doit-on
faire à la .t formation perma-
nente » ?

Le débat le plus neuf et sans
doute le plus actuel est celui qui
s'instaure a propos de la re-
traite. Les effets de la crise vont
dans le même sens que les re-
vendications les plus couram-
ment affirmées dp ns la plupart
des pays européens : Il faut
abaisser de soixante-cinq â
soixante ans l’âge auquel on
quitte normalement la vie ac-
tive. D'où quelques difficultés
économiques évidentes : le gou-
vernement anglais a calculé qu'il
en coûterait au Trésor public
quelque 1 400 millions de livres
par on. Mais aussi une discus-
sion plus large sur la façon dont
doit être organisé le passage de
la vie activé à la retraite et la
conciliation entre deux ten-
dances contradictoires : l'abais-
sement de l'âge de la retraite
devrait permettre de préserver
pour les adules le marché du
travail ; en même temps, un bon
nombre de retraités souhaitent
continuer à travailler. Jacques
de Chalendar pose â ce propos
trois questions. Pourquoi la date
de mise A la retraite doit -elle
être la même pour tous ? Pour-
quoi ne pas prévoir pour les
retraités une période de tran-
sition avec un travail à temps
partie] ? Pourquoi ne pas auto-
riser les cumuls, quitte â prévoir
une double liquidation des droits
à la retraite ? Sur un point au
moins, il illustre une a ligne
de recherche « très générale,
comme l'a montré l'enquête au
cours de laquelle 66 des Alle-
mands interrogés te sont décla-
rés favorables à un « assouplis-
sement personnalisé de l'âge de
la retraite r.

AbaVre les chtsorcs

Qu'Ils prennent l'homme dans
Eon travail, ses loisirs ou sa vie,

tous C2ux quj s'attachent â
« aménager le temps » comme
d'autres ont essayé d'aménager
le territoire travaillent sur les

mêmes objectifs : supprimer ou
au moins assouplir tous les cloi-
sonnements dans lesquels \î

monde moderne nous enserre :

cloisonnements entre les âges,
entre le travail et le loisir, fi-

LA DUREE DU TRAVAIL ET DES VACANCES DANS QUELQUES CAPITALES D'EUROPE (1)

Un chauffeur
d'&utnhiia

12)

Un
mécanicien

13)

Un
caissier i

(4
j

^

Un chef
du per oanel

(5)

Une
&ecsalaire 1

(4)

Un
instituteur

1

C^i

AMSTERDAM — ; 19 42J : 19 40 ; 22 40 ; 26 40 ; 20 26

BRUXELLES 42 ; 21 40 :21 40 .-21 40 : 21 40 ; 21 40

DUSSELDORF 40-42 ; 20-24 40 : 18-20 41J5 .-24 40-41 ; 28 41 ; 21-24 30

GENEVE 44 : 20 45 .-15 44 : 15 42 :20 44 :15 27

LONDRES 40: 15 40 : 15 35 : 18 40 ; 20 35 : 15 35
LUXEMBOURG 40:21 44 : 17 40 ; 20 40 ; 22 40 : 17 29

PARIS 40:26 40-45 .-23-30 40 : 24 40 ; 26 40-43 ; 23-30 27

ROME 39:21 40 ; 18 SSA: 20 40 .-25 40 : 30 30

STOCKHOLM 40:32 40 ; 24 38*5 :24 39.3 .-30 39,1 : 24 30

VIENNE 42:20 42 : 15 4] .-22 42 : 20 42 ; 15 25

1) Ces comparaisons entre la durée de la semaine de
travail et des vacances annuelles ont été établies

par njnlon des banques suisses en Jailier-août 1973.

Elles portent donc sur des données qni ont pn être

modifiées depuis, mais qui permettent toutefois de
mesurer les distorsions qui existent entre les diffé-

rents pays européens. Le premier chiffre correspond
an nombre dTieares dans la semaine de travail :

le second an nombre de Joars de vacances (jours

ouvrables) dans Tannée. Pour les Instituteurs, figure

la seule donnée disponible : le nombre d*benres de
cours par semaine.

2) Conducteur dons les transports publics ; environ

dix ans de pratique ; trente-cinq ans environ.

3) Mécanicien sur autos ; diplômé ; environ cinq
ans de pratique ; vingt-cinq ans environ.

4) Caissier de banque ; environ dix ans de pratique ;

trente-cinq ans environ.

5) Dans une entreprise Industrielle occupant environ
mille personnes ; quarante ans environ.

6) D’un chef de service dans une entreprise indus-
trielle ; environ cinq ans de pratique (sténodactylo-

graphie : une langue étrangère) ; vingt-cinq ans
environ.

7) Depuis dix ans environ dans renseignement pri-

maire ; trente-cinq ans environ.

nalement entre 1*$ homm?s. La
difficulté vient de ce que ces
ruptures dénoncées verbalement
par tous, chacun finalement a
intérêt \ les préserver. Dans
tous tes pays européens, les syn-
dicats patronaux craignent qu'à
vouloir trop profondément mo-
difier les conditions de travail
on désorganise la production. Et
très généralement, les syndicats
de salariés redoutent que l'amé-
nagement des horaires, des
congés, de l’àge dz la retraite
ne soit qu'un alibi pour retar-
der la satisfaction des revendi-
cations plus immédiates et plus
urgentes. Chaque salarié, s'il

aspire & plus d'indépendance
dans le choix de ses tâches ou
de ses loisirs, ne veut pas pour
cela perdre la sécurité que lui

donne la réglementation dans
laquelle il vit. Et plus profon-
dément chaque individu répu-
gne à quitter le confort de ses
habitudes au de ses traditions.
Cette chaîne de réactions expli-
que sans doute mieux que les
raisons particulières avancées
ici ou là la lenteur des réformes
entreprises pour aménager le

temps de vivre et finalement
améliorer la qualité de la vie.

JACQUES-FRANÇOIS SIMON.
fie Jfond?).

Avec la collaboration de : Kenzo
Villare (u la Stampa ol B Malcolm
Crown (ci The Times m et Eans
Suillhans (n Die WeKt &).

en Voir notamment le livre de
Jacques de CbdJcndar. l'Amêna-
.crmeiif du :emp?. Desclèc de
Brouwer 1971 (traduit en allemand
sous le titre Die Aïcuordnvnp der
Zen i et celui de PhlJJppe Lamour
et Jacques de Chaiend'-ir. Prendre
le lem7>3 de rirre. Seuil 197*.

CapHam ù sr®eheeehe

L A République fédérale d’Al-
lemagne a terminé 1374

avec un solde positif de ses

échanges extérieure s’élevant A
10 milliards de dollars approxi-
mativement Pour cette même
aimée 1974, l'Italie solde la

balance de * ses échanges avec
l'étranger avec un déficit de
10 milliards de dollars environ.

A l'évidsuce. le «serpent éco-

nomique 9 de la Communauté
européenne — pour reprendre
le langage des monétaristes —
présente des oscillations si

grandes qu'un développement
harmonieux des politiques

conjoncturelles est capital. On
en est loin, hélas !

Nous avons cité le chiffre de
10 milliards de dollars pour
l’actif de l’Allemagne et pour le

passif de l'Italie. SI l'on regarde
les comptes de plus près, on
s'aperçoit que la République fé-

dérale d'Allemagne a enregistré

l'année dernière, un solde posi-

tif de plus de 50 milliards de
marks dans ses échanges com-
merciaux (achats de pétrole

compris) et un déficit de plus

de 24 milliards de marks dans
les mouvements de oo/pitaux.

L'Italie a connu un passif de

7 000 milliards de lires pour son
commerce extérieur et un mou-
vement de capitaux en équi-

libre : avec une sortie d'un peu

plus de 1 000 milliards au cours
du premier semestre et une

rentrée équivalente pendant le

second semestre. Il faut compter
également les rentrées cou-
rantes : affrètements, revenus
de l'émigration. tourisme, qui,

dans l'ensemble, sont tradition-
nellement importants pour l'Ita-

lie et ont représenté 700 mil-
liards de lires en 1974. Cette

somme ne peut cependant pas
compenser les emprunts émis A
l'étranger.
Dans ces conditions, une re-

cherche sur les mouvements de
capitaux doit tenir compte d'un
ensemble de données propres

A chaque pays. Ainsi, par exem-
ple, au moment où nous écri-

vons, le coût de l'argent est bien
loin d’être « harmonisé » dons la

Communauté européenne. Pre-
nons le « Prime Rate», c'est-à-
dire l'intérêt que les banques
font payer sur les crédits ou-
verts â certains de Leurs clients

et qui n’a pas de taux official

comme le taux d'escompte, mais
joua un rôle important dans les

mouvements de capitaux. Au-
jourd’hui. le «Prime Rate» est

de 10-11 % en Allemagne et de
17-18 % en Italie, avec toutes les

conséquences qui en découlent.
Bien évidemment, le prix de

l'argent — et par conséquent son
rendement, pour qui en possède.— n'est pas la seule cause de
mouvement des capitaux. Il existe

toute une série d'autres facteurs

qui tiennent à la « sécurité »,

à la stabilité politique, eux

perspectives de prises de parti-
cipation — investissement pur
ou prise de contrôle. — aux
plans à moyen et è long terme
pour soutenir les exportations,
aux éventuelles « découvertes »
de rendements alléchants —
dans les recherches pétrolières
ou dans l'achat de terrains. —
à la création directe d’unités de
production à l’étranger Mais, le

prix et donc le rendement de
l'argent sont toujours un élé-

ment important, souvent décisif,

du choix de l'investissement.
Certes, si le coût de l’argent

ne suffit pas à normaliser les

mouvements de capitaux, U est
vexant pour un pays d'ètre
obligé de planter des panneaux
pour b capitaux errants » ana-
logues à ceux qui. au bord des
routes, invitent à faire atten-
tion aux e animaux errants »-

En Italie, ces interdictions n'ont
pas empêché que les sorties de
capitaux aient été supérieures
de 10 000 milliards de lires aux
entrées au coure des vingt der-
nières années. Ce chiffre, à
l’échelle italienne, représente la

couverture du déficit pétrolier
aux tarifs actuels pour au
moins deux ans.
On doit également souligner

que. selon des avis dignes de foi.

cette « fuite de capitaux * s'est

réalisée pour une bonne moitié
par des voles clandestines, donc
illégales, comme le transport de
billets de banque par des

« contrebandiers de devises ».

la falsification de certificats
d'importation et d'exportation,
d'opérations frauduleuses sur les
revenus du tourisme ou de
l'émigration. Cependant, su
cours des derniers mois, on a
noté un reflux des capitaux vers
ritalle dû. non pas tellement
aux taux d’intérêt élevés de
l’argent, nuis à la nécessité
pour beaucoup d'entreprises,
étranglées par les restrictions
de crédit, de puiser des liqui-
dités dans leurs fonds placés à
l'étranger.

La situation de l’Allemagne
fédérale est tout autre. La con-
fiance dans le mark ou, si l’oo
préfère, la méfiance envers le
dollar et d'autres monnaies n'a
pas empêché, comme nous
l’avons vu plus haut, la balance
allemande des capitaux de se
clore l'année dernière avec un
déficit de 24 milliards de marks.
Résultat caractéristique d'un
pays solide et bien organisé et
qui devrait, entre autres, désar-
mer les accusations d'« égoïsme
sacré» adressées à l’Allemagne
fédérale.

U faut savoir qu'à la fin de
l'année dernière, le mark alle-
mand' avait été réévalué, par
rapport à sa cote de fin 1072.
de IB % vis-à-vis du franc
français, de 34% vis-à-vis du
dollar américain et de la livre
sterling et tout bonnement de

50 To vis-à-vis de la lire ita-
lienne.
En dépit de cela, les mouve-

ments de capitaux ont été défi-
citaires à un point tel qu’ils ont
réduit de moitié le bénéfice de
la balance commerciale, surtout
en raison des prêts accordés par
Bonn à d’autres pays et, dans
une moindre mesure, en raison
des aides au tiers-monde, sans
oublier évidemment les investis-

sements effectués à l’étranger

,

par les entreprises allemandes.
Si d'Allemagne fédérale on

passe maintenant au Royaume
Uni, le ciel change de couleur et
vire au gris.

Depuis 1970, à l'exception de
1972. les entrées de capitaux ont
été supérieures aux sorties pour
481 millions de livres sterling en
1970. 1 871 millions en 1971.

1 245 millions en 1973 et pour
2 331 millions au cours des neuf
premiers mois de 1974. Cepen-
dant. à la fin de 1973. le secteur
public britannique avait une
dette globale vis-à-vis de
l'étranger de 5 285 millions de
livres .sterling contre 4 025 mil-

lions de crédit, ce qui représente

un passif de 1 260 millions, alors
que le secteur privé présentait

vis-à-vis de l’étranger un sur-
plus de crédits par rapport à ses
emprunts équivalent â 6 735 mil-
lions de livres sterling.

On peut remarquer qu'l! existe

à l'étranger une grande con-
fiance dans l'économie britanni-

que en dépit de ses difficultés.

Au cours des neuf premiers
mois de 1974. les investissements
étrangers dans le secteur privé
britannique se sont élevés à
1 508 millions de livres sterling,
dépassant ainsi les 1 470 millions
de l'année 1973 tout entière.

Si Ton tient compte des sorties

de capitaux qui se sont élevées à
572 millions, le mouvement des
capitaux privés vers la Grande-
Bretagne s'est soldé par un sur-
plus de 936 millions de livres

sterling pour les neuf premiers
mois de 1974. Expliquer cela par
le pétrole de la mer du Nord
serait insuffisant et Inexact.

La France n'est pas non plus
épargnée par les nuages. On
estime que pour l’année dernière,

son déficit a été de 19 milliards

de francs pour la balance com-
merciale et de 11 milliards de
francs pour les autres opérations
soit un total de 30 milliards de
francs. Ce déficit a été financé
ainsi : 15 milliards ont été

obtenus grâce â des emprunts
â long terme et les autres 15 mil-

liards par des délais de paie-

ments.
'

Nous sommes maintenant sur
le terrain des grandes manoeu-
vres commandées au plus haut
niveau et il faut mettre en
œuvre la tactique et la stratégie

qui s'imposent.

MARIO SALVATORELLt.
I La Starrtpa.)
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Les clés de la conjoncture

L
E panorama des gestions

à court terme compa-
(9a VAllAmMrnA Aæs' rées de l'Allemagne de

l'Ouest* de la France, de la AUX AGUETS D'UNE REPRISE
Grande-Bretagne et de l'Italie

est réalisé par une équipe
de conjonctuzistes européens
avec la collaboration de Cé-
gos-Economie.
Ont été sélectionnés six in-

dicateurs (taux de croissance
de la production industrielle,

prix à la consommation* taux
de chômage* équilibre des
échanges commerciaux", gou-
lets de production et inves-
tissement, degré de sensibilité

au marché international). Les
quatre premiers font l'objet

de graphiques, de manière à
montrer aussi nettement que
possible la position relative

de chaque pays. Ce qui per-

met ensuite de les noter (pour
les deux derniers indicateurs*

on se limitera à ces noies).

Ces appréciations seront
obtenues par regroupement
des résultats autour des trois

objectifs majeurs d'une bonne
•gestion à court terme :

a) croissance la plus forte

possible : b) croissance de
bonne qualité (inflation et

taux de chômage limités) ;

c) croissance pouvant être
maintenue (rythme d'inves-

tissements suffisant. échanges
équilibrés, degré de sensibi-

lité au marché international

limité).

L
E mois qui vient de s'écouler

n’a pas apporté da bonnes
nm iuaIIoa I a nkiannnouvelles. Le niveau d'acti-

vité recule encore. Le fait le plus

frappant est sans conteste le véri-

table effondrement de la production

industrielle française, avec une
chute en rythme annuel de plus

de 2Q D
/o. L'Italie et la GrandB-

Bretagne ne font guère mieux. Ni

même, é première vue, l'Allemagne

Le chômage eugmente lui aussi,

partout sans discontinuer.

de la Grande-Bretagne ; les balan-

ces commerciales de la France, de

la Grande-Bretagne et de l'Italie

se rétablissenL il est vrel, plus

sous l'effet des reculs d'activité et

des importations que par la déve-

loppement des exportations.

Certes, l'Inflation recule en
moyenne au taux de ll*/« l'an, si

on fait abstraction du cas aberrant

Mais ce ne sont plus ces quel-

ques bons résultats qu'on regarde.

Même si on se réjouit par exemple,

de voir l'Italie éviter le pire et

d'entrer en convalescence, en amé-
liorant sa situation financière, avec

fe remboursement anticipé d'une

partie de sa dette vis-â-vis de
l'Allemagne.

baisse très brutale et forte de la

production : des secteurs d'acti-

vité qui jusqulcl étaient épargnés

sont atteints è leur tour : ainsi la

sidérurgie. C'est que ce pays a
subi une récession tellement longue

qu'elle s'est finalement transformée

en dépression profonde, avec dés-

amorçage de la consommation et

de ('investissement, accumulation

de stocks et endettement massif.

Si bien que. malgré des stimu-

lants budgétaires massifs et la

baisse accélérée des taux d'Intérét

(le prime rate en est maintenant è
7.5%}. il ne faut pas compter sur

une reprise rapide.

ainsi, les offres d'emploi non
satisfaites, après être descendues
da 298 000 en septembre 1974 è

194 000 en décembre 1974, remon-
tent i 248 000 en février 1975. De
même, la demande Interne semble

& nouveau augmenter.

relance franche et comptant surtout
sur une reprise spontanée.

Une reprise semble se dessiner

en Allemagne, et le gouvernement

a toutes les raisons de la favoriser,

puisqu'une des conditions qu'il

avait posées pour une véritable

relance est en vols ds se réaliser.

ALLEMAGHE : entre la récession et (e redémarrage,

Ce qui préoccupe maintenant,

c’est plus le marasme que l'infla-

tion, c'est plus le chômage que la

situation financière, qui. pourtant,

avait donné lieu è tant d'alarmes.

Il serait, certes, prématuré d'atten-

dre trop rapidement et à nouveau
de bons chiffres, puisqu'on avait

bien volontairement provoqué les

mauvais, en organisant raustérité

ou la refroidissement pour calmar

les prix et retrouver les équilibres

extérieurs.

(I n'en reste pas moins que cha-

que pays observe maintenant les

autres, en guettant toutes Jes rai-

sons d'e s p è r e r. Y en a-t-il 7

Normalement, une reprise pourrait

s’amorcer dans les pays où. après

une longue cure d'austérité, des

mesures de relance tranches et

massives ont été prises : c'est-à-

dire aux Etats-Unis et en Allemagne.

Dans le premier pays, c'est la

déception : le début de l'année

1975 a’ encore enregistré une

Reste alors l’Allemagne qui a

pris, elle aussi. Fin 1974, des mesu-
res de relance, et qui est certaine-

ment la mieux placée pour repren-

dre sainement son essor. Effecti-

vement, et c’est là un fait nouveau

à signaler, on y observe depuis peu
quelques signes précurseurs favo-

rables La courbe de la production

industrielle semble s’infléchir à
nouveau vers le haut ainsi,

l’Indice de la production Indus-

trielle de Janvier est-il meilleur que
celui de décembre : 108, contre

104.

Il est, en effet, remarquable de
constater la modération dont ont

fait preuve les syndicats lors du
renouvellement des conventions

salariales. Quelle différence avec

la Grande-Bretagne, où les exi-

gences vont Jusqu’à quatre ou cinq

fols plus : ainsi pour les mineurs,

qui ont obtenu 30 °/o.

Or c’est l’inverse : le recul de
la production Industrielle touche à
feffondrement Et ce qui est è
craindre, c’est un désamorçage de
la consommation sous l'effet du
chômage partiel, de le contraction
des revenus et de l’épargne de
précaution. Et aussi de l'investisse-

ment avec des entreprises qui man-
quent d'autofinancement et hésitent

à s’endetter encore plus devant fes

incertitudes des années à venir.

Bien que leur pessimisme ait une
nette tendance è s'atténuer, si l'on

en croit les dernières enquêtes de
l'INSEE.

NOTATION DES GESTIONS À COURT TERME COMPAREES
CROISSANCE-'

• * \-

Analysant plus en détail, on
s'aperçoit que bien que de nou-

veaux secteurs soient atteints par

la récession par un effet de tache

d'huile — ainsi la sidérurgie. —
d'autres, au contraire, vont un peu

mieux ou moins mal qu’on aurait

pu l'escompter : ainsi, l'automobile.

Certes, du côté des prix, on
observe une évolution légèrement

plus défavorable en janvier : 0.9 D
/o

d'un mais sur l'autre. Mais U s'agit

ici peut-être d'incidences saison-

nières, et. de toute manière, en
considérant le rythme moyen des
derniers mois, on en reste toujours

à 7 Vg en terme annuel, ce qui

reste relativement excsMenL

La France doit s'efforcer d'éviter

une dépression analogue è celle qui
est constatée aux Etats-Unis. Les
récentes ‘mesures de soutien à la

consommation, au bâtiment â cer-

tains investissements productifs,

seront-elles suffisantes ? Celles-ci,

dans le cas de la consommation,
par exemple, représentent avec
4 milliards de francs, â peine 0.5 Va
du total, st sont è rapprocher des
2,5 °/a consentis par l'Allemagne.

•Sensitrt&ëO
«rternatipoate

Allemagne

FRANCE

ITALIE

+ + +++ ++
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Dans ce combat encore incertain

entra forces de récession et de
reprisa, lesquelles vont l'emporter ?

Outre l'indice global de production

industrielle cité plus haut, on peut

se baser sur quelques autres chif-

fres donnant pour ainsi dire un

score continuel de ce combat ;

Le gouvernement allemand n'a

pas pris de nouvelles mesures
depuis celles du pian de fin 1974,

mais il va subir les pressions poli-

tiques, et plus encore monétaires,

qui y poussent à l'échelon Inter-

national. Pour éviter un déséquilibre

trop grand entre dollar et deutsche-

mark, il est bien forcé de suivre

la baisse des taux d'intérflt. qui

continue toujours aux Etats-Unis :

c’est ainsi qu'il faut Interpréter la

récente baisse du taux d'escompte,

qui. ramené de 5,5% à 5%, est

maintenant le plus bas de tous les

pays occidentaux.

Il est probable que le gouverne-
ment français va être obligé d'agir

encore plus massivement et non
plus ponctuellement et sélective-

ment ou par petites doses, comme
il l'a fait jusqu'ici.

Quand 7 Probablement è bref

délai, mais l'effet se fera attendre,

compte tenu des Inévitables délais

da réaction.

FRANGE : éviter la dépression.
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L'évolution ^monétaire déclenchée

par les Etats-Unis s’impose à tous

les pays ; même la France ta suit

bien qu'avec beaucoup de retard,

puisque le taux de base bancaire,

qui est plus significatif dans le cas

français, est encore i 11,2 Va. et

celui du marché monétaire à

S •/«. Deux raisons, entre autres,

expliquent ce décalage. D’abord,

une certaine crainte pour le franc,

qui dBmeura fragile. Ensuite, 'une

réticence â aller trop vite, car la

. situation Intérieure française est

loin d'être assainie. D'où une stra-

tégie très prudente, évitant toute

C'est donc seulement vers la troi-

sième ou le' quatrième trimes tre

que la reprise pourrait avoir lieu,

favorisée, par ailleurs, par un redé-

marrage de l'activité allemande.

Comment cette évolution se
traduira-t-elle pour l’Italie et la

Grande-Bretagne 7 Ces pays auront

de la difficulté è relancer par eux-

mêmes. compte tenu de leurs diffi-

cultés de prix .et de balance

commerciale. Ils devront donc,
pendant de longs mois, se conten-

ter de mesures de soutien ponc-
tuelles, telles celles prises par

l'Italie pour le bâtiment-, en évitant

une dégradation excessive de
l'ectivitâ et le dépassement de
seuils explosifs pour fe chômage.

MAURICE BOMMENSATH.

Taux de croissance industrielle III. - Niveau de l'emploi IV» — Échanges extérieurs

TAUX DE CROISSANCE.MENSUB.
{calculé erymoyenne mobile ds trois mois et exprimé en taux annuel)
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Le tait saillant est l'effondrement. de Ja production Industrielle frau-,
çalse. Le recul s’accentue eu Italie et eu Grande-Bretagne.

En revanche, la production Industrielle de l'Allemagne tend à amorcer
une remontée.
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Évolution des prix
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Le chômage augmente IP"8 discontinuer dans les quatre pays. L’eliectif

total des chômeurs est maintenant de près de quatre millions* avec on

taux moyen de la population active de 4 % environ. L'Italie se

situe àU % S ta. Grande-Bretagne à 340 % ; l’Allemagne est d 34 % <54 %
en chiffres bruts) et la France à 44 %m
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£ 8,000 p.û. fax free + accommodation and car

Les échanges extérieurs demeurent sans ehangemenis sensibles. Pour

l'Italie et la Grande-Bretagne, les taux de convertnre des exportations par

les Importations se consolident â an niveau de U % environ. La France

arrive maintenant à l'équilibre avec np taux de pris de 98 % en février.

Rappelons que les taux O.CJXK. sont ealealés FOB-CAF et corrigés des

variations saisonnières.
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Required by fabricators of offshore structures — mem-
bers of a major international contracting group— to be

responsible for controlling projects învolvîng structures,

process equipment and instrumentation. Candidates,

preferably Chartered Engineers, must hâve exjserience

of similar fabrication work ideally ïn the offshore field.

Free fumished married accommodation — company car

— good éducation focilities. Apply in confidence under

EUROPA
Rédaction ï Pierre Drouizi* JacquaHno GtbtAxl (« la

Monde *)â Piero de Gazaazolli* GîAzmi Gambarotta (« la
Stampa ), John GroIgf coordonnaient, David Spanier ( The
Tunes »)* Frits Wzrth* Hans Stolllians (« Die Walt »).

Le rythme moyen d'inflation k maintient A 14 On constate des pro»
C® eo France (12 %) et en Itailo (15 L’Allemagne fait un pau moins
bien (de 6 % eUe page a ? S). Unis c'est surtout la Grande-Bretagne qui*
avec ni*? Inflation de 23 %, détériore la moyenne qui, sans elle» se situerait
à 11 r

Ref 5516 to T.C. Wolker Mekvyn Hughes Group, 59 St.

Mary Axe London. EC 3 A 8 AR.

Publicité i Michel Gérard {« le Monde >}, Bïccazdo di
Coraio ( la Stampa »), Gerry Thome. coordonnateur {. The
Times •). Dietrich Windbexg (. Die Walt *J.

Copyright » le Monde ».
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Les fidèles

renâclent

BONN

L
es ‘deux principales com-
munautés confessionnelles
de République fédérale, la

protestante et la catholique,
qui regroupent plus de 90 % dç
la population du pays, connais-
sent depuis quelques mois des
difficultés financières grandis-
santes. Grâce à l’efficacité de
leur système de collecte, plus
rationne] que celui de bleu d'au-
bes pays, les deux Eglises figu-
raient jusqu'à présent parmi les
Plus riches du inonde.

En Allemagne fédérale, le de-
nier du culte fait l'objet, comme
1 impôt sur le revenu, d’un pré-
lèvement direct Sur le salaire.
Il est ensuite restitué aux auto-
rités ecclésiastiques par le Tré-
sor public après avoir subi au
passage une légère ponction. Les
deux grandes confessions peu-
vent ainsi compter sur des
contributions régulières. Jus-
qu'à la fin de 1B74, celles-ci ont
représenté 8 & 10 fi du total de
l'impôt sur le revenu. Et une
augmentation du revenu des
contribuables signifie automati-
quement un accroissement des

LONDRES

LE taux d“inflation élevé —
et qui continue de croître— en Grande-Bretagne a

placé l’Eglise' d’Angleterre dans
une situation particulièrement
critique. Le fait est que la bran-
che mère de l'Eglise anglicane va
devoir, pour affronter cette
crise, bouleverser à la fois ses
schémas 'de pensée et son orga-
nisation. De loin la plus impor-
tante et la plus riche commu-
nauté religieuse du pays, elle
est Justement rendue plus vul-
nérable à l’inflation que les
autres par sa taille.

Pas plus que l'Eglise catholi-
que, l'Eglise méthodiste, l’Eglise
d’Ecosse, et les Eglises libres,

l’Eglise d’Angleterre ne reçoit
du gouvernement aucune sub-
vention. Mais elle bénéficie des
abattements d'impôts accordés
à toutes les organisations cha-
ritables. Comme les autres, elle

vit des dons hebdomadaires de
ses paroissiens, mais bénéficie
en outre d’un capital considé-
rable qui lui vient de place-
ments et de dotations. Avec un
peu d'ironie, on pourrait dire
que c’est là que réride sa fai-
blesse. On pense en Grande-

reœttes fiscales et, partant, du
denier du culte.

Eri 1973, le denier du culte

a représenté pour l’ensemble
des paroisses évangéliques et

des diocèses catholiques de
République fédérale 6,9 mil-
liards de deutschemarks dont
46,6 fi revenant à l'Eglise ca-
tholique seule.

Par suite de la réforme de la

législation fiscale entrée en vi-
gueur au début de 1974, les

Eglises ont dû renoncer à une
part de leurs recettes, et quel-
ques paroisses évangéliques et
diocèses catholiques ont réduit

leurs taux d1mposition dans le
dessein de parvenir graduelle-
ment & un taux unitaire ne
devant pas dépasser 8 % de
l’impôt suri le revenu. Réforme
fiscale et abaissement des taux
se traduiront donc désormais
annuellement par une znolns-
value de recettes de l’ordre de
1,2 milliard de deutschemarks.
Pour 1975, ["Eglise catholique
prévoit une baisse de 20 % de
ses recettes, ce qui correspond

Bretagne, et Jusque parmi les
membres de l’Eglise anglicane
elle-même, que celle-ci est si

immensément riche qu’elle n’a
besoin d’aucune aide. Comme
le dit un évêque de l’Eglise d’An-
gleterre : s Les Anglais ont eu
leur religion à trop bon mar-
ché. Nous vivons maintenant
sur la générosité des généra-
tions précédentes. »

Toutes les Eglises ont été
durement touchées en Grande-
Bretagne, et c’est le clergé qui
a subi les plus graves domma-
ges. Leur niveau de vie, qui n’a
jamais été fort élevé, se dé-
grade à la fois en termes réels
et par rapport à celui du reste
de la population. Chez les mé-
thodistes. dans l’Eglise libre et
dans l'Eglise d'Ecosse, le clergé
a vu croître ses revenus dans
des proportions qui. en d’au-
tres temps, auraient pu paraî-
tre considérables, mais qui lui
permettent tout Juste de vivre.

Bien que de tels cas soient heu-
reusement assez rares, i] arrive
que des ministres du culte soient
obligés de s'adresser aux services
publics d'entraide pour nourrir,
loger et habiller leur famille.

également à l’estimation de
l'Eglise évangélique.

Parallèlement, se dessine une
autre évolution : les deux Egli-
ses voient régulièrement dimi-
nuer le nombre de leurs fidèles,
en raison surtout de l’obligation
qui leur est faite de payer, sous
forme d'impôt prélevé directe-
ment sur leur salaire, le denier
du culte. Le nombre des protes-
tants et des catholiques séparés
de leurs paroisses était en 1972
respectivement, de 140.000 et
53.000 ; il est passé en 1974 &
210.000 pour les premiers (com-
paré à 28 millions de fidèles)
tandis que le nombre des se-
conds augmentait sensiblement.
Et le nombre des défections ne
cesse d'augmenter depuis l'en-
trée en application de la ré-
forme fiscale.

Malgré les taux d’augmenta-
tion décroissants de leurs recet-
tes fiscales depuis quelques an-
nées (1973 : 22,3 fi; 1972 :

18^ % ; 1973 : 15.9 fi ; 1974 :

9,8 %), les deux communautés

Leurs épouses doivent souvent
prendre un emploi à plein
temps pour leur permettre de
vivre décemment, privant ainsi
l’Eglise des services précieux —
et peu coûteux — qu'elles appor-
taient traditionnellement à leurs
maris dans l’exercice de leur mi-
nistère. Comme chez les catho-
liques, ces paroissiens savent
que piètres et pasteurs vivent
presque exclusivement de dons,
et 11 semble qu'ils aient répondu
généreusement aux appels qui
leur ont été faite de compenser
l’inflation par une majoration
de leur contribution.

Les congrégations Juives se
distinguent par leur prodigalité
non seulement dans l'aide qu'el-
les apportent à leurs pasteurs,
mais aussi dans les dons qu'elles
distribuent à leurs œuvres cha-
ritables. C'est, en un sens, le
signe de la forte conscience de
son identité que possède la
communauté juive en Grande-
Bretagne. Et cela constitue un
exemple frappant de ce qui
semble être la règle générale
dans les rapporte existant entre
la religion et l’argent : les liens
avec l’Eglise ou la synagogue

ont pu se constituer des réserves
qu’elles ont partiellement affec-
té & l'élargissement de leur .

propre patrimoine. Mais elles

ont dû faire face à des dépenses
croissantes, notamment de fonc-
tionnement, dont la plus grande
part a été absorbée par les
coûts de leur personnel qui ont
représenté 50 fi. du budget des
diocèses catholiques, et environ
60 fi — voire 70 fii — pour les

paroisses évangéliques.

Au demeurant, les salaires des
ecclésiastiques et les dépenses
d'administration ne représen-
tent qu’une faible part de l’en-
semble des charges de fonction-
nement. Les deux Eglises consa-
crent des sommes Importantes
& leurs œuvres sociales, jardins
d’enfante et assistance médicale
entre autres. Car, contrairement
à beaucoup d'autres pays, c'est
l'Eglise qui, en République fédé-
rale. prend en charge un grand
nombre de jardins d’enfants, de
centres de repos et de soins, de
maisons de retraite, avec l’aide
de subventions de l’Etat qui,

par exemple dans le cas des

sont d’autant plus étroits que le
sentiment dIsolation par rap-
port à l’ensemble de la commu-
nauté est grand.

C’est là que réside, pour
l’Eglise d'Angleterre, la diffi-

culté. Ses investissements, esti-

més à 500 millions de livres et
qui rapportent 25 millions par
an, n'existent que parce qu'elle

est l'Eglise s nationale s, recon-
nue par la loL 51 elle appar-
tient à tous, elle n'appartient
à personne, aussi la conscience
de leur Identité est-elle, chez
les anglicans, pratiquement
Inexistante. Bien qu'ils appar-
tiennent souvent à des classes
socio-économiques plus élevées
que les autres membres des
communautés religieu ses (à
l'exception peut-être du ju-
daïsme. dans la mesure encore
où on le considère comme une
confession) . leurs dons sont
Inférieurs à ceux de n'importe
quel autre groupe confession-
nel : Ils s'élèvent à environ 30
à 35 pence par semaine et par
personne. Par rapport au reste
de la communauté anglicane,

c'est dans l’Eglise d'Angleterre
que la proportion des dons indi-

cliniques privées, peuvent at-
teindre jusqu’à 90 fi du coût
total.

Les deux Eglises s'efforçât
de faire en sorte que ces dépen-
ses ne subissent pas de com-
pressions. Pour cela elle cher-
chent à épargner d’une main
ce qu'elles dépensent de l’autre,

en sinterdisant notamment de
nouveaux programmes de cons-
truction et en supprimant l’em-
bauche de personnel. Cepen-
dant, leur assistance matérielle
et financière aux pays du tiers-
monde reste entière.
Une certitude : à l’avenir Ira

Eglises de République fédérale
ne pourront plus compter sur
une augmentation des recettes
fiscales. A moins que la situa-
tion économique Intérieure du
pays ne s’améliore sous peu et
que, dans le même temps, un
brusque renversement de la
tendance des fidèles à la défec-
tion se produise : deux condi-
tions qu’il serait miraculeux de
voir se réaliser simultanément.

HENK OHNESORGE.
(Die Welt)

viduels dans le revenu total
est le plus faible. Et il semble
bien aussi que les anglicans
soient les plus réticents à toute
demande d'augmentation.

Aussi, à l’heure où toutes les
Eglises cherchent à faire des
économies, l’Eglise d'Angleterre
y emploie-t-elle tout son zèle.

Le personnel des églises et de
l'administration générale à Lon-
dres est réduit au minimum, de
même que toutes les autres dé-
penses. Des pressions de plus
en plus fortes se font jour pour
la vente des « trésors » — objets
d’argent du XVI", XVII' ou
XVm* siècle pour la plupart.
Aussi le gouvernement est-il
lui-même Intervenu, faisant une
offre de.l million de livres par
an pour la protection des vieil-
les églises, dont certaines comp-
tent parmi les plus beaux joyaux
de la campagne anglaise. Mais
de telles mesures suffiront-elles
à sauver l’Eglise de ces ampu-
tations si l’inflation se poursuit
au rythme actuel?

CLIFFORD LONGLEY.
(Tfie TimesJ
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L'Eglise

possède

peu

d'églises

PARIS
,, ERTAINS disent que
«I VEglise de France pos-

séde beaucoup de ter-

rains et d'immeubles. Pensez-
vous que cela soit vrai? » A
cette question, posée fin 1971,

lors (Tune enquête menée par la

SOFRES sur « Les Français et

les finances de l*Eglise ». 36 fi

des Français interrogée ont
répondu oui, 25 fi non et 39 %
ne savaient pas. Paradoxale-
ment, malgré ces avis partagés
et cette gronde ignorance, 4 %
des Français seulement esti-

maient que l’Eglise devrait ven-
dre tous ses biens et 14 %
qu'on devrait lui demander de
vendre ceux dont elle n'a pas
l’utilisation. La grande majorité
des Français pensent que ri

l’Eglise a des biens, elle les uti-

lise correctement dans le sens
de sa -mission.

Si, en effet, en termes absolus
l'Eglise catholique représente
l'une des plus grandes fortunes
de France, elle possède peu
d'argent liquide et, à l'en-

contre de l'Allemagne P“
exemple, elle ne reçoit aucune
aide de l’Etat, ses ressources
provenant essentiellement des
dons volontaires des fidèles. Le
denier du culte — impôt
annuel de l’Eglise instauré en
1905 au lendemain de la sépara-
tion de l'Eglise et de l’Etat et

des spoliations des biens ecclé-

siastiques qui suivirent —
appelé par la suite denier du
clergé et maintenant denier

tout court, représente un quart

environ des ressources de
l’Eglise.

En 197L an a estimé cette
collecte, pour l'ensemble de la
France, à environ 140000000 de
francs, ce qui correspondait
approximativement à 3 F par
catholique (moyenne qui variait
de 6,60 F à 1 F selon les dio-
cèses). Selon l'enquête SOFRES,
45 % des Français déclarent ver-
ser le denier du clergé et 57 fi

donner quelque chose à
l’Eglise. La majorité des don-
neurs ne sont pas des prati-
quants réguliers.

Lors de sa dernière rencontre
à Lourdes en octobre 1974, la

conférence épiscopale a décidé
de lancer e une campagne natio-
nale en vue de l'élargissement

du denier et d'une prise en
charge au moins partielle des
permanents non-prêtres ». On
envisage de doubler le montant
du denier, actuellement fixé, à
titre indicatif, au salaire d'une
journée de travail.

Les autres sources de revenus
sont : les ressources directement
lié» à l'exercice du culte (hono-
raires de messe, casuel versé à
l'occasion de baptêmes, maria-
ges. enterrements) et les quêtes
dominicales (paroissiales, diocé-
saines ou nationales). Autre
argument, du reste, pour aug-
menter le denier : cela per-
mettrait l'abolition des honorai-
res de messe et du casuel, avec
la conséquence de séparer culte

et argent, comme le réclament
un nombre toujours plus grand

de chrétiens gênés par les re-
lents slmoniaques du système
actuel.
A la différence de celles de

l’Etat, les finances de l’Eglise

sont très peu centralisées. La
modicité du budget national —
qui ne dépasse pas 2500000 F— s'explique par le fait que
chaque diocèse gère son propre
budget. A Lourdes, les évêques
ont examiné un projet de caisse
interdiocésaine d'entraide. Jus-
qu'à' présent, peu de mesures
ont été prises dans le domaine
de la solidarité entre les diocè-
ses. dont les revenus sont pour-
tant très inégaux. Une certaine
« péréquation » se pratique tou-
tefois à l'Intérieur des diocèses
— notamment dans ceux de la

région parisienne — pour per-
mettre à tous les prêtres, du
plus jeune vicaire à l’évêque, de
gagner le même salaire de base.
Un prêtre touche rarement
davantage que le salaire mini-
mum interprofessionnel
de croissance iSMIC, actuelle-
ment de 1204 F par mois), et,

selon l’equête SOFRES, 67 fi

des Français estimait que le

prêtre ne doit pas gagner plus
de 1 000 F par mois. 37 % pen-
sant même qu’il devrait gagner
moins de 800 F.
La question peut-être la plus

controversée, cependant, de-
meure celle de la politique
immobilière de l’Eglise. Tonte
évaluation exacte des biens de
l’Eglise est quasiment Impossi-
ble à cause de leur’ éparpille-

ment et d’une gestion fort
inégale. Détail peu connu :

l’Eglise possède peu d’églises.

Tous les édifices catholiques
affectés au culte sont devenus
propriété des communes en 1905.

Les cathédrales appartiennent
à l'Etat. Les autres biens se
répartissent entre trois catégo-
ries de propriétaires : les

congrégations religieuses, les

associations diocésaines et les

nombreuses sociétés ou associa-
tions qui servent de support
juridique aux paroisses. A ce
propos, la confusion et la com-
plexité créent on mystère qu'il

est bien difficile de percer.
Malgré les demandes réitérées

de la commission épiscopale
créée en 1969 pour étudier la

vie matérielle de l’Eglise et des
prêtres, ü semble que tous les

diocèses et les instituts religieux
n’ont pas encore dressé un
inventaire complet de leurs

biens. Au plan juridique, d'autre

part depuis quelques années le

gouvernement français a auto-
risé les congrégations qui le

demandent a posséder avec
pleine capacité, comme les asso-
ciations diocésaines. Elles peu-
vent donc recouvrer la Jouis-
sance des biens mis sous séques-
tre en 1904.

Quelques projets Immobiliers
récents, proposés ou réalisés par
l'Eglise — le projet de rénova-
tion de la cité paroissiale Saint-
Honoré d’Evlau, à Paris, la

vente de séminaires à Annecy ou
à Cannes, la construction de

nouvelles églises, — ont rallumé
les passions et nourri te contro-
verse sur les signes extérieurs
de la richesse de l'Eglise, en
contradiction avec son témoi-
gnage de pauvreté.
Actuellement, on est sensible

à deux Impératifs qui peuvent
paraître contradictoires : la jus-
tice et te pauvreté. La question
de la rémunération des perma-
nents de l’Eglise se pose en ter-
mes de justice et 1a décision de
beaucoup de prêtres de prendre
un travail est en partie motivée
par leur désir d'echapper à la
c mendicité ». Est-il normal,
par exemple, que l'assurance-
vieillesse pour les religieux fran-
çais ayant atteint soixante-dix
ans oscille entre 350 et 700 F
par an, même si beaucoup conti-
nuent à être pris en charge par
leur communauté ?
En même temps, le désir gran-

dit, chez les prêtres et les fidè-

les, le voir l'Eglise vivre pau-
vrement, Face aux valeurs prô-
nées par la société de consom-
mation. des hommes qui refu-
sent d'être payés suivant leur
valeur et acceptent d'ètre seu-
lement Indemnisés selon leurs

besoins représentent te meilleure
contestation possible de cette

société. Mais il faut qu’elle soit

une pauvreté librement accep-
tée et non contredite par te

richesse collective de l'Eglise à
laquelle ils appartiennent.

ALAIN WOODROW.
(s le Monde »)
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ROME

I
L y a les mystères de la foi

que le Rosaire divise eu cinq

< joyeux », cinq « doulou-
reux» et cinq c joyeux». H y a
aussi les mystères financiers de

l’Eglise catholique Pour les

éclaircir, nous avons interrogé

le cardinal Egddio Vagnozzi, pré-

sident de la « préfecture des
affaires économiques », c'est-à-

dire ministre du budget et des
finances du Saint-Siège.

Le Saint-Siège est le seul Etat
au monde qui vive de ressources
patrimoniales et non fiscales.

Cela signifie que, pour faire face
à ses dépenses, U n 1 utilise
aue les revenus d'un patrimoine
reconstitué en 1939 au traité du
Latran.

Traditionnellement, cinq admi-
nistrations s'occupent des dépen-
ses pour le gouvernement cen-
tral de l’Eglise. En outre, il y a
l’Institut pour les œuvres de
religion, tt?m sorte de banque qui
a son siège Juridique au Vati-

can : Il administre surtout les

dépôts et les fonds des ordres
religieux, mais il est autonome
par rapport aux cinq autres

administrations-

Le cardinal Egidio Vagnofczi

est un Romain âgé de soixante-
neuf ans. Il fut longtemps délé-

gué apostolique aux Etats-Unis
avant d’assumer sa charge

e Eminence, certains jour-
naux soutiennent que le patri-
moine productif géré par les

cinq administrations et par l’Ins-

titut pour les œuvres de religion

pourrait s’élever de 6 000 à
12 milliards de lires.— Cette somme est purement
et simplement grotesque, répond
le cardlnaL
— SI j’envisage un montant

de 300 milliards de lires, suis-je

plus prés de la "réalité ?
— Je puis vous dire que le

patrimoine productif du Saint-
Siège, en Italie et dans le monde
entier, constitue moins du quart
de la somme que vous indiquez.
— Il s'agirait donc de 60 à

75 milliards de lires. Vous ne
pouvez pas me donner la
somme précise, Eminence ?— Non. Je n'y suis pas auto-
risé. Le patrimoine est constitué
de biens Immobiliers et de biens
-mobiliers (titres et obligations!.

Les immeubles sont, en grande
partie, occupés par des bureaux
qui ne rapportent pas grand-
chose. D’autres immeubles sont
loués à bas prix à des fonction-
naires du Saint-Siège. Leur
revenu est donc très limité, spé-

cialement en Italie où le Saint-
Siège doit observer la loi sur
le blocage des loyers.

— L’indemnité versée en 1929
au Vatican par l’Etat Italien
s’élevait alors à 1 milliard en
titres et 750 mtiUnng au comp-
tant. Cela représenterait aujour-
d'hui de 300 à 350 milliarHa.

Faut-il croire que les adminis-
trateurs précédente n’ont pas
été des « sages » comme on le
croyait ?

— Peut-être, répond le cardi-
nal. Mais il faut dire que Pie XE
a dépensé une grande partie des
750 miTHrync en liquide pour
construire en Italie les quatorze
séminaires régionaux et des
presbytères.

— Pourquoi, depuis quelques
années, les investissements ont-
ils été transférés d’Italie dans
d'autres pays, tels que les Etats-
Unis ?

— Tout n’a pas été transféré.
Naturellement, contraintes à
faire face & des besoins crois-
sants avec des revenus de plus
en plus précaires dans le inonde,
les administrations du Saint-
Siège cherchent à investir,
comme tout bon administrateur]
là où le rendement est meilleur
et les charges fiscales moindres.

— Quelle est la « philosophie »

qui guide ces investissements ?

Par exempte évite - 1 - on les

secteurs spéculatifs, tête que les

zones à construire ou ceux qui

sont liés aux armements ?

— Des instructions précises

ont été données de ne pas faire

des Investissements dans des

domaines qui sont en opposition

avec la morale chrétienne,
répond le cardinal VagnozzL Par
exemple, dans des sociétés phar-
maceutiques qui produisent des

contraceptifs et dans tout ce qui

pourrait contraster avec la poli-

tique de paix propre à la mis-
sion de l’Eglise, mission de paix,

de fraternité, de charité.

» Les nouveaux investisse-

ments, par exemple aux Etats-

Unis. sont faits dans les sec-

teurs des téléphones, des télé-

graphes. des assurances et des
banques (dont quelques-unes en
Suisse) »

—Eminence. l’Institut pour les

œuvres de religion administre

les fonds et les dépôts des ordres

religieux qui sont plus de mille.

Est-ce que je me trompe en
évaluant son patrimoine, à ce

titre, à environ 2 000 milliards

de lires ?— L’Institut n’est pas soumis
contrôle. C'est un orga-a

I

I

k

ne autonome et II y a le

et bancaire. Mate je crois

1 est très exagéré de parler

2 000 milliards. C'est mon
lion personnelle. »

leux mille personnes environ
raillent pour le gouvernement
tral de l’Eglise, plus mille

tre cents pour le gouvernorat
la Cité du Vatican. On peut
sidérer que le déficit pour les

enses du gouvernement cen-
: est d'environ 7 milliards

lires pour cette année, car
dépenses s’élèvent à 23 mil-

ds et les recettes entre 15 et

milliards. Pour y faire face,

il VI prélève des fonds du
Lier de Saint-Pierre. Cer-
js gouvernements ont, dit-on,

:rt des aides, mais le Saint-

ge les refuse pour ne pas se

jyer lié à des choix politiques,

e cardinal Vagnozzi conclut :

? voudrais que l'opinion

ilique. et en particulier les

[ïoliques. ne prêtent pas fol

tout ce qui s'écrit sur les

mees du Vatican, parce que
ucoup d'affirmations sont
dëes sur des ragots, sur des
lscrétions de personnes non
innées et sur des évaluations
n'ont aucun fondement.»

LAMBERTO FURNO.
(la Stampa).

I
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Consommation

Des voies de garages pavées d'or
y, PT* OUTE peine m è r i 1 e
\\ I salaire. » Mate le prix

“* du travail bâclé ?.

demandait récemment un journal

allemand, qui relatait le résultat

d'un sondage effectué auprès de
cent vingt garages d’outre-Rhin.

Il faut bien dire que le résultat

n'étaft guère réjouissant, tant pour
les garages testés que pour les

clients automobilistes.

A l’analyse des résultats d'en-
semble du sondage, les ingénieurs

de i'AOAC ont calculé que. sur
un montant global de 1SQ00 DM
encaissés par les 120 garagas.
A 000 DM ['ont été Indûment pour
des réparations ou des change-
ments de pièces détachées injus-

tifiés.

Des prix en constante augmen-
tation ont fait de l'automobile. Jus-

qu'alors symbole de la prospérité

européenne, un véritable tracassln

pour beaucoup. Quand, après une
réparation ou une simple révision,

Ils vont récupérer leur véhicule su
garage, beaucoup d'automobilistes

n’en croient pas leurs yeux en
prenant connaissance de la fac-

ture qu’on leur présente et ils

ont le sentiment d'être grugés.

Justifiée ou non, il est Indéniable

qu’on assiste à le levée d'une
vague de méfiance généralisée en-

vers les garagistes.

En Grande-Bretagne, le service

des prix constatait déjà en 1971

que les automobilistes du Royaume-

Unis avaient toutes les raisons de

se montrer mécontents des garages,

concernant notamment la qualité

du service rendu. Le Fédération

britannique de l'automobile a re-

levé que . sur 1 000 réclamations

de ses adhérents au sujet des

garages, les deux tiers étaient

fondées. Un magazine de oonsom-
mateufs ayant testé 48 garages a

constaté qu’un seul d'entre eux

avait effectué correctement les ré-

parations demandées.

ne. voire même de 40 Va pour quel-

ques-uns d’entre eux.

Une désaffection grandissant

Le Français aussi (pour qui,

contrairement à l'Allemand qui en
fait le symbole de son standing, la

voiture tend à devenir surtout un
objet utilitaire) ne pénètre pas
dans un garage sans une certaine

méfiance. Toutefois, il ne s'y rend

pas à tout propos, dès que se pré-

sente un ennui mineur car « c’est

la vie... qu’est-ce que ça peut faire,

puisque ça roule toujours... ».

garage ne perçoit que 29,5 °/o de

ce montant Quant au gain net du
patron de ('établissement, fl n’a

représenté, au cours du premier

semestre 1974, que 1,7 Vu du total.

Le reste s'est ventilé entra les

diverses charges salariales an-

nexes. il y a cinq ans, en 1970,

les tarifs horaires s'échelonnaient

de SB DM & 36 DM.

La Fédération allemande de l'ar-

tisanat automobile se garde, pour
sa part, de généraliser mais ne
nie cependant pas qu’il existe, du
côté de l'usager, des raisons de
s'irriter. Le résultat du sondage
mentionné, et qui a été effectué

par l'autamobile - club allemand

ADAC et un magazine, montre
que, sur le nombre des garages

auxquels on a confié un véhicule

pour une vérification de routine,

un seul a procédé à un travail

correct Chacune des voitures-

test contenait dix -fautes». Les

garages n’ont réparé en moyenne
que 67 V» des « fautes » mais ont

facturé des frais correspondant ô
une vérification complète.

Mieux encore. Les factures éta-

blies par différents garages, pour
les mêmes travaux, présentaient

d'inadmissibles disparités. L’un

réclamait pour une Mercedes
178.82 DM, un autre 404,45 DM.
après avoir procédé, da son pro-

pre chef, selon les experts de
l'ADAC, à une série de travaux

Injustifiés. Un deuxième exemple :

deux révisions en tous points sem-
blables d'une même voiture, une
BMW, furent facturées, la première

320,62 DM, la seconde 101,45 DM.

Les automobilistes italiens sont
mieux loti3. Il semble qu’lis béné-
ficient d'une concurrence entre

garages plus forte qu'ailleurs. Pour
les 15,7 millions de véhicules qui

circulent sur les routes italiennes

existent 46.000 ststions-service et

garages employant 130 000 per-

sonnes auxquels s'ajoutent 17 500
ateliers de carrosserie où 56 000 ou-

vriers jouent les - redresseurs de
tûles ». La France dispose de
47 000 ateliers de réparation em-
ployant 250 000 personnes pour un
parc automobile de 14.6 millions

d'unités. Les 25 000 garages britan-

niques emploient 42000 personnes.

En République fédérale sont imma-
triculées 18 millions de voitures

particulières pour 26100 garages
utilisant un effectif de 340 800 ou-
vriers.

En Italie, les charges salariales

représentent en moyenne 38 Vo du
montent des factures. Le tarif ho-

raire a atteint, en 1974. 4 000 lires

li n'étalt en 1970, que de 1 800 lires.

En France, les charges salariales

entrent pour 50°/s dans le montant

des factures payées par les auto-

mobilistes. Les tarifs horaires ont

évolués, en 1974, de 25 F à 33 F
(1870 : 15 F à 23 F) eL pour Paris

seul, de 30 F à 40 F (1970 : 25 F
à 35 F).

La hausse croissante des prix

des services rendus par les garages

est en grande partie imputable à
celle de leurs charges salariales.

Pour les garages allemands, la

main-d'œuvre représente- 70 ’/o du
montant facturé au client Depuis le

1
ar

Juillet 1974, le barème des tarifs

horaires s'échelonne de 34 DM à
48 DM, en fonction de la catégorie

du véhicule. L'ouvrier monteur du

Par suite de la hausse croissante

des frais de garde èt de réparation,

on assiste à une diminution du
nombre des automobilistes qui font

appel aux services des garages, et

cette désaffection ne cesse de
s'ampnfler depuis le déclenchement

de la crise du pétrole. En Républi-

que fédérale, la plupart des gara-

ges ont perdu 20 */o à 25 V# de leur

clientèle. Pourtant leur chiffre d'af-

faires est resté sensiblement le

même, ce qui semble paradoxal,

mais s'explique par le fait que les

possesseurs de voitures encore ré-

centes, les font réviser et réparer

plus souvent dans le but d'en obte-

nir un usage prolongé. Par contre,

les garages britanniques ont connu

en 1974 un recul de leur chiffre

d'affaires d'environ 15 °/o en moyen-

Les garagistes viennent de lancer

une mise en garde à l’encontre

des réparations de fortune, effec-

tuées par les usagers eux-mémes
à la lumière des réverbères »,

car Ils redoutent que la sécurité

routière ne lasse les trais de telles

pratiques. Est-ce seulement pour
cette raison 7 Quoi qu’il en soit il

est hors de doute qu'une plus

grande clarté dans la fixation des
prix et dans l'établissement des
factures contribuerait è ramener,

au moins en partie, vers tes gara-

ges, le nombre des usagers qui

s’en sont détournés. La Fédération

allemande de l'artisanat automobile

vient A cet égard, de rendre pu-

blique la nouvelle réglementation

applicable aux réparations et aux
vérifications de voitures conformé-

ment aux directives de l'Office fé-

déral des cartels de Berlin. En
vertu de ces directives, le texte

imprimé en petits caractères au

verso des commandes devra se

montrer plus soucieux des intérêts

du client et contribuer ainsi à

mettre fin aux litiges. Il est no-

tamment prévu que le devis établi

par un garage aura une validité

de trois semaines ; que ie client

pourra exiger stipulation dans le

contrat d’un prix qui. en définitive,

ne saurait être supérieur. Jusqu’à

500 DM de commande, de plue da

20 à celui fixé initialement et

de plus de 15 % au-delà : que

les litiges seront tranchés par des

commissions de conciliation.

tre la qualité da la réparation, et

pour 10.1 ®/n contre des réparations

superflues. 17 a
/e des mille cent

soixante quinze plaintes transmises

furent jugées entièrement fondées
et 36 % purent . être réglées à
l'amiable entre l'atelier et le client

En France, de telles Juridictions

sont inexistantes. En cas de litiges

les automobilistes se tournent vers

la chambre syndicale de la corpo-

ration ou vers la direction de la

concurrence et des prix du minis-

tère de l'économie et des finances

ou plus précisément son délégué
départemental. Dans les cas extrê-

mes. ils doivent en appeler aux
tribunaux. Il en va de même en Ita-

lie. où les commissions arbitrales

n’existent pas non plus.

d’une commission de conciliation

Indépendante. Sur trois mille six

cent cinquante-deux réclamations

déposées en 1974. mille vingt-quatre

ont été rejetées, deux mille cinq

cent huit ont reçu une suite favo-

rable et cent dix ont été tranchées

par sentence arbitrale

En Grande-Bretagne, la Fédération

de l'artisanat automobile contrôle

une juridiction qui instruit les plain-

tes déposées contre ses entreprises

adhérantes En cas de non-règle-

ment amiable, il est possible de
soumettre l'affaire à l'appréciation

Les Britanniques disposent éga-

lement d'un Conseil national pour

les services et réparations automo-

biles. Il constitue en quelque sorte

le - chien de garde • de l'automo-

biliste. Toutefois, il est préférable

pour le client qu'il veifle lui-même

à ses Intérêts et qu'avant de con-

firmer sa commande II exige un

décompte précis des frais qu'ii aura

à débourser. Seul moyen efficace

pour lui d’éviter que son devis ne

ee transforme en une facture Incon-

sidérément gonflée.

HANS STOLLHÀNS.
(Die WeltJ

Avec la collaboration de Josée

Doyère (e Le Monde e), Ferruclo

Bernabo <« La Stampa », Peter

Waymark (e The Times s>.

DIRECTEUR ADMINISTRATIF ET FINANCIER
(CONTROLLER) DE GROUPE

parfont arabe - KOWEÏT

£ 6.500 par an environ (exempt d'impôts)

plus une généreuse indemnité de logement

En République fédérale existent

à l'heure actuelle cinquante-huit

commissions de conciliation. Des
cinq membres qui composent cha-

cune d'elles un seul appartient è

le corporation de l'artisanat auto-

mobile. et elles sont présidées par

un juriste indépendant

En 1974, neuf mille cent soixante

et une plaintes ont été adressées è
ces commissions et cinq mille neuf

cent soixante quatorze d'entre elles

ont été acceptées. Mille cent

soixante quinze cas ont été trans-

mis è l'arbitrage. Dans 59.2 •/ des
plaintes, les propriétaires de voi-

tures protestaient contre le mon-
tant des factures, dans 232 % con-

Uno Importante société, bien établie et d’esprit moderne, dont les

activités diversifiées englobent la fabrication, le commerce général et
ie négoce, recherche on Directeur Administratif et Financier (Continuer)
de Groupe pour sa division d’électronique et d'ingénierie. Le candidat
retenu aéra chargé de l'élaboration et de la mise en œuvre de systèmes
détaillés et de rétablissement de documenta pour la collecte des données,
dans un environnement comportant de nombreuses tâches adminis-
tratives, ainsi que, è un sud» ultérieur, de la mise en place d'un
système de contrôle budgétaire. Les candidats doivent parler couramment
l'arabe at l'anglais et posséder un diplôme de comptabilité (de préfé-
rence ACMA), ainsi que 4 à 5 années d'expérience de la comptabilité
Industrielle. Les perspectives d'avancement Internes, dans cette société
en expansion rapide et tournée vers l’avenir, sont excellentes. Prêt sans
Intérêt pour l'achat d’une voiture — 38 Jours de congé payé annuel
Han» ie paya d'origine. Les candidatures, qui seront traitées confiden-
tiellement. doivent être adressées & G. N. Brown, sous la référence 5507.

MERYYN HUGHES GROUP
Conseil en recrutement direction

CT St Mary Axe, LONDRES (Angleterre)
TêlêpJioxie : Londres 283-00-37
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Quand il s'agit de la mise en place d'un élément

en béton précontraint, de l'installation du

chauffage dans un nouvel immeuble ou du travail sur

une chaîne de montage, chaque erreur vous

coûte de l'argent II faut tout arrêter sur place, et

réinstruire, sur place, celui ou ceux qui ont fart

l'erreur. Et avec des méthodes qui. souvent, ne vous

mettent pas à l'abri d'une seconde erreur.

La vjdéo Son/ peutvous aider à évitértout cela.

En vous permettant de tout expliquer clairement,

simplement visuellement.

On comprend mieux comment remonter une
boîte de vitesses quand on Ta vu faire sur une
image, que lorsqu'on se l’estentendu expliquer,même
avec un dessin.

Avec la gamme vidéo Son/, représentée
ci-dessous, vous pouvez tout faire dans tous les

domaines de la formation.

La caméra et le magnétoscope portables vous
donnent 30 minutes d'enregistrement et des
images de bonne qualité sur une bande 1/2 pouce.
Ensuite, les images prises sur le vif peuvent être-

insérées dans le programme que vous aurez préparé
en studio. Avec la caméra de studio AVC 4600 C£
et le magnétoscope AV 3670, qui sont parmi
les seuls appareils sur ie marché à permettre un
montage d’images parfait.

Vous pourrez, bien sûr, repasser votre
programme autant de fois qu'il le faudra, pour que
tout le monde comprenne. Et même au ralenti.

Repensez à tout cela, à tête reposée, sur ie

chantier, à la prochaine erreur. y
La formation professionnelle

la plus efficace.
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Forum

Le casse-tête du trafic urbain
D

ANS queue mesure peut-
on réduire la circulation
automobile dans les villes

sans paralyser la vie économi-
que ? Que peut-on offrir aux
automobilistes pour qu’ils adop-
tent d’autres transports, au
moins pour certains de leurs
déplacements ? Que peut-on
faite rapidement, à peu de frais
et sans modifier l'environne-
ment, pour réduira le gaspillage
dû aux encombrements ?

Autant de questions qui se
posent de plus en plus, dans tous
les pays, à ceux qui doivent non
seulement assurer la ctrculàtton
mais respecter l'environnement
en engageant le minimum de
dépenses.

fi

Ces problèmes vont faire rob-
d’une conférence de trois

jours ouf S’ouvrira le 14 avril
à Paris, cous le patronage de
l’Organisation de coopération et
de développement économique.
Inaugurée par le docteur Ingrid
Leodolter, ministre autrichien de
3a santé et de l'environnement,
cette conférence aura pour
thème : « Mieux vivre en ville

eu circulant motos ».

Pour la préparer, Jta division
de l’urbanisme de l’O.CJDJS. a
envoyé dans dix-neuf pays un
questionnaire à trois cents villes
de plus de cent mille habitants.
Les réponses reçues sont fort
différentes de ce qu'elles au-
raient été H y a seulement cinq
ans.

Après les opérations de dissua-
sion contre l’usage de l'automo-
bile (Interdictions de stationner,
rues réservées aux piétons),
toutes ces villes en arrivent
maintenant à des mesures telles

que : couloirs réservés aux auto-
bus et signaux de circulation
déclenchés par eux, qui amélio-
rent la qualité du service offert
par les transports publics. Les
réponses montrent aussi un Inté-
rêt croissant pour les tramways
et, aux Etats-Unis et au Canada,

par TERENCE BENDIXSON (*)
pour le système des radio-taxis
et des taxis collectifs, qui sont,
en fait, des ‘ transports publics
de porte à porte.

Cependant, ces réponses au
questionnaire ne fournis-
sent qu’une indication. Lee res-
ponsables ont également besoin
de savoir ce qu'ont été les effets
précis de telle ou telle mesure
de restriction de la otrcnJation
dans telle ou telle ville. Les
délégués à la conférence de
ro.C.D.E. se verront donc pré-

L’exemple

Besançon, par exemple, avec
ses cent trente-cinq mille habi-
tants et sa, forte densité de voi-
tures particulières, montre ce
qu’il est possible de faire en
peu de temps pour améliorer
les transports publics. En octo-
bre 1974. moins d’un an après
la prise de décision, tout le
réseau d’autobus a été modifié
et de nouvelles lignes ont été
créées dans le centré de la ville.

Les Ugnes d’autobus, qui exis-
taient depuis des années entre
le centre et la banlieue, ont
été prolongées pour assurer des
liaisons transversales de ban-
lieue à banlieue. - Les services
du soir et du dimanche matin
ont été confiés A des taris col-
lectifs fonctionnant toutes les
demi-heures, et deux lignes de
mini-bus ont été mises en ser-
vice entre la gare et les parkings
de dissuasion d’une part, les
principaux quartiers commer-
çants de l’autre.

Pour assurer ces nouveaux
services, qui ont exigé rengage-
ment de cent chauffeurs sup-
plémentaires, une subvention de
9700000 P a été accordée aux.
transports publics. Les crédits
nécessaires seront, dégagés par
la réduction des dépenses des
ponts et chaussées et par on
impôt de 1 % sur les salaires.

senter une série d’études par
sept villes — Besançon, Bologne.
Munich. Nagoya, Nottàngham.
Singapour et Uppsala, — dans
lesquelles sont en cours d'appli-
cation divers plans visant à la
fois à la diBgnnrinn de l’usage
de l'automobile et & l'amélio-
ration du rendement des trans-
ports et de la qualité de l'envi-
ronnement.

de Besançon

Fendant le mois de novembre
1974. le nombre des passagers
des autobus de Besançon s'est
accru de 36 %. et l'extrapolation
des résultats obtenus en plu-
sieurs mois taisas prévoir une
augmentation de 50 % d’ici à la
fin de cette année.

Ces résultats apparaissent
d’autant plus remarquables si
l'on sait que le nombre des
usagers des autobus était en
régression constante depuis
quinze ans dans la plupart des
villes de moyenne importance.
Mais les mesures prises ne

sont pas limitées & cette amé-
lioration des transporta publics.
La traversée de la ville par le

centre a été Interdite et détour-
née par un boulevard périphé-
rique amélioré. Des rues ont été
réservées aux piétons et il a été
décidé de créer dans le centre
de la ville des navettes par
mini-bus électriques.

Le caractère novateur de cette
politique de transport et de
respect de l'environnement ap-
paraît plus nettement encore
par comparaison avec les projets
d’autoroutes urbaines, de mono-
rails (ces « ascenseurs horizon-
taux *ï et autres formes de
technologie avancée, qui avaient
été si souvent préconisées à tort,
pendant les années 60, comme

solution au problème des trans-
ports urbains.

Comme on pouvait s’y atten-
dre, divers facteurs, tels que
l'importance des villes, leurs

particularités géographi-
ques conduisent dans chaque
cas à des solutions différentes.
Ainsi. Nagoya est bien différente
de Besançon, notamment du fait

d'un grand nombre de voles
étroites bordées de maisons de
bois dont l’Isolement phonique
est médiocre. Les autorités ont
ainsi été amenées à s'attacher
particulièrement à écarter de
ces- voies secondaires les véhi-
cules effectuant des parcours
& longue distance pour les dé-
vier vers les voles principales.
La solution adoptée fait usage
des feux de signalisation selon
une méthode expérimentée
d'abord dans le centre de Paris

Dissuasion

Toutes ces méthodes, consis-
tant à réserver une plus grande
partie des voies aux piétons, aux
cyclistes et aux autobus, impli-
quent la création soit d’une
réglementation, soit d'obstacles
concrets, mais on peut envisager
de les remplacez par des pres-
sions économiques. U est pos-
sible, par exemple, d'imposer un
permis spécial aux automobi-
listes pénétrant dans le centre
d’une ville entre 7 h. 30 et
9 h. 30 du matin : c’est ce
qu’on envisage à Singapour,
pour le prix de 60 à 80 dollars
par mois, le permis incluant le

droit de stationnement. A titre

de comparaison, la solution de
rechange — laissez sa voiture
dans un parc de dissuasion pour
emprunter un bus express —
coûtera 30 dollars par mois.

Le gouvernement de Singa-

et de Brème par exemple, ma.»*

à une échelle sons précédent.

En septembre dernier, cette
méthode de respect de l’envi-
ronnement était déjà appliquée
dans quatre-vingt-douze quar-
tiers d'environ 1 kilomètre carré
chacun, ce qui a réduit nota-
blement le nombre de tués et
de blessés, et le bruit.

Ce cloisonnement de la circu-
lation par « cellules s fait appel
à des mesures peu coûteuses et
faciles a mettre en vigueur, qui'
seront en vedette à la confé-
rence de l’Û.CDE. Les auto-
rités de Nagoya ont pu les met-
tre en vigueur en trois ans,
moyennant une dépense de
30 000 dollars par < cellule ».

Et U ne s’agit là que d’une
partie d’un plan d'ensemble qui
comprend des parkings payants,
des couloirs pour autobus, le
contrôle en partie électronique
des voles réservées aux cyclistes
et l’étalement des horaires de
travail.

à Singapour

pour compte réduire de 25 à
30 la circulation aux heures
de pointe, d’une part par des
itinéraires de déviation évitant
la traversée de la ville, de l’autre

par une répartition différente
des usagers entre les divers
moyens de transport.

De tels moyens de pression
économique favorisent les auto-
mobilistes aisés aux dépens des
autres, et le secrétariat de
TO.C.D.R ne doute pas qu’ils

seront l’objet d’une sérieuse dis-
cussion à la conférence du mois
d'avril. Pour les autorités de
Singapour, le point essentiel est
l'emploi des revenus provenant
de ce permis ' supplémentaire
(qui ne lésera pas les gens pau-
vres puisqu'ils n'ont pas de voi-
ture). On se propose de consa-
crer ces crédits aux services
d'autobus destinés aux auto-

mobilistes obligés de parquer
leur voiture.

Un autre aspect du projet
de Singapour mérite d’être sou-
ligné. H démontre en effet
que ces nouvelles méthodes
d'organisation de la circulation
ne sont pas tellement dirigées
contre l’automobile, mais visent
à utiliser plus efficacement
des ressources réduites. Ainsi.
les voitures transportant qua-
tre banlieusards ou davantage
seront autorisées à pénétrer dans
le centre de la ville sans per-
mis, parce qu’une voiture occu-
pée à plein, contrairement à
celle où le conducteur est seul,
est un moyen économique et
pratique de transport urbain.

Ce plan original entrera en
vigueur à Singapour en mal et
Juin prochains. En août, une
nouvelle solution du même pro-
blème, fondée non sur le prix
mais sur un nouvel emploi des
feux de signalisation, sera adop-
tée à Nottlngham. Les banlieu-
sards voulant pénétrer en voi-
ture dans le centre de la ville

seront obligés de faire la queue
devant un système de leux
réglés pour préserver en per-
manence de tout encombrement
les itinéraires des autobus.

Ces informations, et bien
d'autres, seront étudiées par
les représentants des gouver-
nements à la conférence de
l'O C-DJE. et publiées dans un
rapport final.

Le dernier document de ce
genre sorti de la division de
l'urbanisme de l'O.CDE. était
consacré aux rues à piétons et
intitulé Streets for the Peopie.
Le fait que l‘O.CJDJ3. recherche
maintenant les moyens de ren-
dre aux piétons non plus seu-
lement des rues mais des villes

entières, montre à quel point
les esprits ont évolué.

(•) Consultant & l'O^DJS.

Entretiens

Due interview du secrétoire au Foreian Office
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— Que voulez-vous dire
exactement ?

— Je veux dire que le mi-
nimum à demander & I*ONU.
c'est qu’elle- assure un examen
impartial des affaires qui lui

sont soumises. Nous devons donc

LesHollandaisont
un mot pour cela:

Fantastisch!

cAmsterdam
Marriott
Un nouvel

hôtel de luxedans
l’animation du

centre de la ville
400 chambres d’hôte luxu-

euses, impeccablement amé-
nagées, à climatisation Indi-

viduelle. avec des postes de
télévision en couleur donnant

des projections gratuites et

intégrales de films.

Pourvos réservatiorts. téléphonez à
votre agence de voyagesouà
Supranational Réservations:

Fariwtm) 7581225

Pour obtenirdesdépliants,
écrivez#

StBdhoudBiskBdo 21
Amsterdam, payv-Sas

empêcher qu’elle ne soit exploitée
au bénéfice d'un bloc donné,
qui se sert d’elle pour piétiner
les autres. On me rétorquera
qu'il y a vingt Ans c’était l'Oc-
cident qui écrasait les pays en
vide de développement et que
ceux-ci ne font aujourd'hui que
chausser à leur tour ses. brode-
quins doutés. Mais j’espère que

chacun aura tiré profit de la
leçon et voudra travailler à
restaurer l’Image des Nations
unies, si gravement altérée de-
puis quelque temps. Nous de-
vons avoir aussi une ambition
plus vaste : élever le niveau de
vie du monde en vole de déve-
loppement. C’est un problème

qui nous concerne tous.

Le poids des forces morales

— On a prétendu que vo-
tre plus grande angoisse, en
tant que ministre des allai-

- res étrangères, c’est de vous
trouver irais devant des rea-

- pansabiHtés auxquelles vos
pouvoirs ne cous donnent
pas les moyens de faire face.
Est-ce un diagnostic correct?

— Je ne sais lias si c’est ma
plus grande angoisse. Ce que
je sais, c’est que je n'aimerais
pas du tout cela C’est une si-

tuation très désagréable: niais
où tous les ministres des affai-
res étrangères se trouvent for-
cément placés de temps à autre.

Ce qui signifie, dans la pratique;

que je n’aime pas être partie

prenante à des traités que je
ne peux pas appliquer intégra-
lement. u me semble que l'on

ne devrait mettre en cause les

responsabilités de quelqu’un que
duTiR les seules Tirnttos où 11 peut
les exercer.

» la diplomatie de la canon-
nière, c’est fini pour un pays
nmTimp le nôtre. Mais pas pour

1..n nu

Lucuic a. 1 CL.UOWU
C’est là le danger.

international
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— Diviser le monde en
Dons et en méchants, cela
a-t-Ü un sens ?

— Je pense qu’un ministre
des affaires étrangères travail-
liste se do*t de prendre en
considération les forces rassem-
blées derrière lut Quand U
existe un sentiment, particuliè-
rement fort à l’égard d’un pays
étranger, j’en tiens donc compte
pour tracer ma politique à tra-
vers le monde. Si j'étais cynique
à cet égard — je ne le suis pas,
— je pourrais vous dire que
certains des sujets de préoc-
cupation évoqués restent sur
la lisière des grandes lignes de
notre politique extérieure. Mais,
d’une façon générale, les forces
morales qui s'expriment dans un
pays doivent retenir l’attention
du ministre des affaires étran-
gères. Pour ma part, je me sens
en quelque sorte fortifié par les

protestations soulevées pour les

bonnes causes. Certains pays
peuvent eu prendre ombrage.
Mais ce comportement renforce
singulièrement l'Influence dont
nous disposons en Europe au-
près des Hollandais, des Alle-
mands. des Danois, des Italiens,
etc. etc.

a Pour ce qui est de la divi-
sion du monde en « bons a et
a méchante a, ma position — et

Je l'ai exprimée au -sujet de
l'Afrique du Sud — est quenous
n’avons pas à demander aux
gens un certificat de moralité
pour commercer avec eux.

l— C’est intéressant d’ap-
prendre que la morale inter-
nationale intervient en ma-
tière de politique étrangère.
N’est-ce pas habituellement
affaire d'intérêts nationaux
égoïstes ?

— J’évite de voir les choses
d’une manière abstraite; en
observant le mouvement des
pièces sur l’échiquier et le rap^
port des forces. Prenez l'affaire

de Chypre. Je pense que ce qui
compte le plus, là. c’est le sort
de cent quatre-vingt mille réfu-
giés grecs. Certes, c’est d’abord
un problème humanitaire. Mais
c'est aussi un élément de poli-
tique internationale, et je fail-
lirais à ma tâche en le négli-
geant.

— Vous êtes à votre poste
depuis un an, monsieur le
ministre, qu’estimez-vous être
le principal écueil du
métier ?

— Le fait que nous soyons
sur le plan économique dans une
position qui n'est pas sans rap-
port avec notre influence. En
d’autres termes, la portée de
notre diplomatie est restreinte
par le sentiment, partout ré-
pandu. que l’économie britan-
nique est mal en point et ne
cesse de se dégrader — ce qui
n’est pas tout à fait exact, je
me permets de vous le signaler.
Nous pourrions, j’en suis sûr,
exercer une bien plus grande
influence sur la scène politique

mondiale si notre économie
apparaissait forte et efficiente
aux yeux du monde.

— Voulez-vous dire par là

que vous êtes obligé de mé-
nager les créanciers de la

Grande-Bretagne ?

— Je ne dis rien de tel. Je
pense plutôt au mot d’Ernie
Bevtn - « Donnez-moi 40 mil-
» Hans de tonnes de charbon de
» plus et je vous ferai' une vraie

» politique étrangère. » C’est à
peu près ce que l’on peut penser
aujourd’hui.

Propos recueillis par

DAVID SPANIER,
(The Times.)

James Callaghan

L'homme -charnière

A

/
L y b en James Callaghan

un optimisme attachant &!

un bon sans qui lui ont

valu une place tout ù lait unique

au sein de son parti, et qui

séduisent jusqu'à ses adver-

saires. Il a été surnommé - le

rayon de soleil »,

// loue, dans le parti travail*

lister à fa fols un rôle de char-

nière et de tampon antre dif-

férentes forces divergentes : le

parti parlementaire, /es syndi-

cats et rensemble des travail-

listes du pays. Bien que ses

sympathies penchent plutôt vers

la droite, James Callaghan n'est

étroitement lié â aucune faction

particulière. En rapport avec

toutes, il est un Un politique.

Ce ne tut certainement pas

Fallet du hasard s/r lors des
premières négociations euro

-

péennes en 1971 , // apparut

comme le seul po//tfc/en travail-

liste capable de s'adresser à

rensemble des membres du
parti et de parler en leur nom
sur la question particulièrement

délicate de radhésion de la

Grande - Bretagne au Marché
commun . Toutes les forces op-

posées se félicitèrent de Je voir

formuler une ligne (faction com-
mune Et c'est grâce i sa

conduite de la politique du parti

sur rEurope que la doctrine de

la renégociaUonf
considérée

comme l'unique façon de main-

tenir Tunlté du partif s'est fina-

lement tait Jour et a été ac-

ceptée par les partisans de

l'Europe eux-mêmes.

// sembla bien aussi qu’aucun
ministre travailliste n'aurait pu
entraîner le parti si avant sur la

route de Bruxelles . // a su, en

effet . faire preuve d'une adresse
remarquable dans la conduire

des renégociations . Le réfé-

rendum décidera en fin de
compte du succès ou de l’échec

de sa politique, mais il reste

que James Callaghan a, du
moins lusqu’ici, réussi à main-

tenir Tunité du parti.

Comme on peut le voir dans
l'interview qu'il a donnée â Eu-

rope. U a su apporter aux af-

faires étrangères le bon sens
qui lui a été si précieux dans
sa carrière politique. Comme
chancelier r*e l’Echiquier, Cal-

laghan M pris dans rInexo-
rable étau de la balance des
paiements, où sa sagacité poli-

tique ne lui fut d'aucun secours.

Comme ministre de TIntérieur

,

Il se montra plus efficace, mais

manqua un peu <TImagination-

Autourd'hui, à Tâge de soixante-

trois ans, iI semble enfin avoir

trouvé un poste â sa mesure.

Il n’est ni un intellectuel ni

un homme qui dédie sa vie à

ses Idées, mais SI a un sens

de l'histoire qui peut lui per-

mettre. avec se finesse politique,

de marquer fortement son pas-

sage aux affaires étrangères.

De Sa

>
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Vienne, avril 1976

UNE
EUROPE

sEUROPA
I

L y avait une fois, dans ce

qui était encore ie centre de

l'Europe, une ville frivole où

las calèches faisaient Joyeusement

tinter les grelots de leurs che-

vaux dans des rues bordées d'im-

posantes demeures, où une no-

blesse sévère mais insouciante

s'abandonnait dans les tourbillons

des fêtes de la cour et où, dans

les provinces étrangères, mûris-

saient sourdement les terribles

révoltes des peuples opprimés- il

y avait une fois un beau Danube

bleu.»

Le Danube n'est plue bleu à

Vienne. L'Opéra n'est plus le meil-

leur du monde que dans le sou-

venir de vieilles comtesses déca-

ties. L'Intelligentsia cosmopolite

qui fit de cette ville il y a cin-

quante ans une des capitales cultu-

relles de l’Ancien Continent a eu

trouver à temps refuge dans le

Nouveau Monde ou bien a péri

dans les geôles nazies. Vienne au-

jourd'hui, appauvrie, engluée dans

un passé où d'inquiétants por-

tiers de nuit > rôdent à l'ombre

de trop de vastes et Inutiles pa-

lais, Vienne aujourd'hui se languit

au bout de l'Europe.

Dans un monde menacé d'ex-

plosion démographique, bousculé

par la Jeunesse, Vienne vieillit,

dépérit En 1910, la ville, alors

capitale de l'empire austro-hon-

grois. comptait quelque deux mil-

lions d'habitants ; en 1934, elle en

avait encore plus d'un million huit

cent mille. Aujourd'hui, centra ad-

ministratif ds la neutre et modeste
Autriche, elle dépassa è peine le

6eull d'un million six cent mille

et encore cela n’est-II dû qu'à la

présence de quatre-vingl-clnq

mille travailleurs étrangers. Cette

évolution préoccupante et presque

unique en Europe sa poursuit :

en 1973, le nombre des décès
(vingt-six mille) a dépassé sérieu-

sement celui des naissances

(quinze mille cinq cents).

Vienne reste néanmoins la téta

hypertrophiée d'un corps trop mai-

gre : un Autrichien sur cinq vit

dans cette capitale qui fournit

30 •/« du produit national du pays.

s Mais sur le plan économique aussi

le déclin est sensible. En 1974,

la production industrielle de la

ville n'a crû que de 4 V» contre

4.5 % dans l'ensemble de l'Au-

triche. Le produit régional brut de,

1.5 Va. tandis que le produit na-

tional augmentait de 5 Va. Depuis
1S72, Vienne a dû céder à la

Basse-Autriche qui l'enserre de
toutes parts le titre de premier

Land Industriel du pays. Evolu-

tion logique puisque sur une pé-

riode de dix ans (1964-1974) la

capitale tient la lanterne rouge
de la croissance parmi les neuf

Lénder autrichiens.

Alors, du haut de ses somp-
tueuses vieilles pierres, Vienne ne
devrait-elle pas cesser de regar-

der avec condescendance le reste

du pays ? Ne devrait-elle pas 'ren-

trer modestement dans le rang au
lieu de vouloir, à l'aide d’artifices,

continuer â jouer les cocottes

fatiguées sur le théâtre du
monde ? Ceux qui ont la lourde

charge de sort destin refusent de
considérer leur ville comme l'en-

fant malade de l'Autriche. Pour
eux, l'heure de l’effacement n'est

pas encore venue. Au contraire.

De grands travaux

En tant que plus Important In-

vestisseur. l'administration com-
munale, qui a le rang d'un gou-

vernement de Land. Joue un rôle

essentiel dans l’activité économi-

que de la 'ville. Les deux tiers du

budget local, d'un montant de

9.8 milliards de schillings (1). sont

consacrés aux investlssemsnts.

Avec soixante mille salariés sur

un total de sept cent quatre-vingt

mille, le bâtiment, branche tradi-

tionnellement active, profite large-

ment de ces générosités (plus de
30 Va du budget).

Cet engagement public permet

à Vienne de mieux supporter que

le reste du pays le légère réces-

sion en cours. La situation de
l'emploi, en particulier, y est meil-

leure : pour un chômeur il y a

trois emplois vacantB alors que la

proportion est d'un è un et demi
pour l’Autriche. Ce sont surtout

les travailleurs étrangers qui ont

fait jusqu'à maintenant les frais

du ralentissement économique :

au 15 décembre 1974, ces der-

niers étalent eu nombre de quatre-

vingt-six mille sbc cents dans la

capitale, soit dix mille de moins

(I) 100 schilling»! autrichiens
valent 25.S F.

(— 10,5 °/«) que l'année précé-

dente.

Pour relancer la machine, l'ad-

ministration communale a prévu

cette année, et pour la première

fols, une provision conjoncturelle

de 700 millions de schillings aux-

quels pourraient s'ajouter si be-

soin était 600 autres millions.

Mais surtout les responsables de

la gestion de la ville se sont lan-

cés avec audace depuis quelques

années dans un vaste programme
de grands travaux destinés à faire

enfin entrer Vienne dans ('ère

modems et è fui redonner un peu
de son lustre d'anlan. Trois objec-

tifs sont prioritaires : la création

d'un métro, ia construction d'en-

semble d’immeubles de bureaux

et de salles de conférences pour

abriter les organisations onusien-

nes ayant leur siège à Vienne —
c’est la fameuse ONU-CIty. — en-

fin l'aménagement du système de
protection contre les inondations

des rives du Danube.
Cauchemar quotidien des auto-

mobilistes Viennois depuis déjà

sept ans, les travaux pour ie creu-

sement du métro devraient s'ache-

ver en 1978. Lorsqu'il sera entiè-

rement terminé, 1e réseau souter-

rain comprendra trois lignes d'une

longueur totale de 25 kilomètres.
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LANGUEUR...
La réalisation de cet ouvrage a

nécessité des Investissements fort

importants : à la fin de 1974v

5 milliards de schillings avaient

déjà été dépensés ; en 1975. la

somme affectée au profet est pour
la première fois supérieure à
2 milliards de schillings, ce qui

représente d'assez loin le poste

le plus coûteux du budget de la

ville. La mise en fonctionnement

du métro devrait contribuer à amé-
liorer assez sensiblement la situa-

tion des transports publics, ac-

tuellement plutôt décevante, sur-

tout dans Je centre. Chaque ligne

pourra transporter quarante mille

personnes à l'heure.

Le deuxième grand projet cher

â la mairie socialiste et au chan-

cslier Krelsky est l'ONU-City. Bien

que les coûts de ce complexe im-

mobilier construit sur un bras

mort du Danube soient nettement

moins élevés que ceux du métro

et que la ville ne contribue que
pour 35 / à son financement

(soit 150 millions de schillings en
1975), cet ouvrage est l'objet d'une

polémique presque quotidienne en-

tre. d’une part, le gouvernement

fédéral et l'administration commu-
nale « rouges » et, d'autre part

l'opposition populiste.

Par ses dimensions colossales,

cet ensemble architectural n'est

pas d'un effet très heureux. Mais

N n'en présente pas moins une

valeur évidente. Sur le plan éco-

nomique d’abord : dans une pé-

riode où l'activité du bâtiment

connaît un ralentissement assez

net • (la main-d'œuvre employée
dans ce secteur avait diminué de
3 % en juillet 1974 par rapport à

juillet 1973), la construction de
l'ONU-City a l'avantage d'assurer

pour un certain temps encore

quatre mille emplois. Sur le plan

politique ensuite, car la réalisa-

tion de ce complexe est un argu-

ment de poids pour étayer la de-

mande de l'Autriche de faire de
Vienne la troisième ville de l'ONU

aux côtés dé New-York et de
Genève. Pour le moment Vienne .

est le siège de deux grands orga-

nismes spécialisés des Nations

unies : l’Agence atomique inter-

nationale et l'Organisation pour le

développement Industriel (UN1DO),

et elle accueille le secrétariat géné-
ral de J'OPEP.

La satisfaction de la requête du
gouvernement autrichien apporte-

rait à la ville des avantages com-
merciaux appréciables — les reve-

nus qui en découleraient annuel-

lement pour l'économie locale sont

évalués à 2,5 milliards de .schil-

lings — mais surtout un renou-

veau de son prestige de jadis.

Elle renforcerait aussi son rôle

de ville de rencontre : l'an der-

nier, deux cent quarante-cinq

congrès réunissant quelque

soixante mille participants se sont

tenus sur les bords du Danube-
Moins majestueux qu’à Buda-

pest. le fleuve n'en reste pas
moins cher au cœur de tous les

Viennois. Des travaux Impression-

nants sont actuellement menés
pour régulariser le cours de ce
géant au débit redoutablement ca-

pricieux. Ce système de protec-

tion contre les Inondations devrait

éviter le retour de catastrophes

analogues à celle de 1954, où les

dommages avalent été considéra-

bles. La ville a prévu à cet eFfat

528 mirions de schillings dans son

budget

Les Viennois sont aussi très fiers

de l'usine d'épuration d'eau on
cours de réalisation sur tes rives

du fleuve. Ils en attendent un véri-

table miracle : rendre les eaux

plus propres 6 la sortie de la ville

qu'à son entrée. Alors un jour,

du moins peut-on ('espérer, le

Danube sera de nouveau -bleu à
Vienne...

MANUEL LUCBERT.
(le Mande).

\

Grain de sel

Powers of persuasion

O NE of the conséquences of the arab-israeli confüct fs thaï

blackmail and normal poiltlcal pressure hâve become
confused. Blackmall ls what terrorïsts do wben they

kldnap. h lJack or destroy. It is not sometüing whlch govem-
ments engage in- But because some of the terrorisai and
blackmall has lts origzns in tbe Middle East, and because
govermnents bave to respond to it, It ls often aasumed tbat

other oolicles and pressures pursued by govermnents rather

than guérillas can also be described as blackmail,

Let me explain. We are confronted daily with tbe écono-
mie conséquences of the arab-israeli dispute — higher oü
priées, re-cycllng difficultés, ihreatened boycotts or arab
takeovers. and so on. PoUticaUy and économieslly West Europe
has round itself sucked in, not as a participant but as a friend.

nelgbbour. trader and financier of the combatants.
The issue ls dramatlsed most forcefuliy when terrorïsts

carry out operations. Gôvemments tben hâve to deai with
blackmaileia. An unfortunate resuit of thls, in the public

mind and in a certain amount of public rhetoric, is that tbe
more convention^ pressures from arab and lsraell govermnents
at ümes become Ukened to blackmail moral, political or écono-
mie. It ls nothlng of a kind.

Take the case of arms sales. It would be easy for «est
european govermnents to décidé what criteria they should
apply to arms sales, One may not trade with the enemy but
one trade with those who are not friends. Likewise one may
not se11 arms to a potentiel enemy but would by to avoid
selhng arms to somebody who mJght become a potentlal enemy
to one of one's allies.

Décriions should be taken entirely according to poiltlcal

criteria. Where one’s best interests hé- The only consistent
moral position govermnents can adope with regard to crins
deahngs is to hâve none of them or. of them. Now where both
sides reed weapons and would pay for them, eoch country ln
West Europe must assess the balance of lts own advantage ln
concluding arms deals. Tbe arab world bas got more maney
and therefore more muscla than Israël, but the israeLri make
bec.ter use of the weapons and therefore show them up in a
better iight.

However, in arms sales as in most other areas, we must
beware of describlng the pressures otr us to seli, or not to seiL
as blackmail. One's stance agalnst poiltlcal. flnanci&l or even
militai? pressure form govermnents ls a very dillerent calcu-
lation from that which govermnents themselves shnu ’d adopt
towards the Individuel phenomenon of the terrorrit where a
clear, if ruthless, attitude .of < no—compromise » wUl even-
tually bs seen to be the only solution. To other pressures
govermnents must bend as fcrees do to the wlnd. That ri not a
sign of weakness but of sagaclty.

CHARLES DOUGLAS-HOME.
(The Times.)

Kiosque international,
* Les Cadras sociaux de U pen-

sée économique, de Jean Welller
et Guy D.-DearoussUiflB, POP, 261 p„
53,41 F.

n ERTRAND RUSSELL
KJ aimait cette anecdote:
ÆJ « Sur quoi repose le

monde ? ». demande te sage.

«Sur un éléphant», répond un
plus sage. « Et l'éléphant ? »,

demande un plus subtfL «Sur
une tortue géante », répond celui
qui sait vraiment. Et chacun de
s'en aller, rassuré.

Dans ce livre d'économie, qui
parait dans ta coueetton « So-
ciologie d’aujourd'hui » et qui
ne re/use les secours ni de
l'épistémologie ni de la psycha-
nalase, les auteurs n'ont voulu
ni se rassurer û, bon compte ni
ouvrir sons nos raisonnements le
gouffre de l'infini.

Pour éviter ce double danger,
les auteurs dressent, avec un
esprit oecuménique mais quelque
peu ironique, la carte des varia-
tions de frontières (selon les
temps, les lieux et les modes)
entre l'économique et le non-
êcanomique, et même le identi-
que et le non-scientifique. Us
analysent plusieurs chapitres
privilégiés de la science écono-
mique (théories de réquütbre.
des cuisses, des nation*-.) et
mènent plusieurs éludes de cas
(ainsi, les rapports de Lénine
avec les populistes, Marx et Sis-
mondi font l'objet d'une étude
minutieuse). Ils montrent que
les cadres sociaux jouent dans

la sciencel'évolution de écono-
mique un rôle beaucoup plus
grand qu'aucun théoricien
n’aime se l’avouer.

La science' de la science est

.une curieuse machine qui trans-
forme is négatif en positif, les

erreurs en ventés (au second
degré). Les auteurs ont mani-
festement pris grand plaisir à
la faire fonctionner. Mais,
comme délies du sculpteur Tin-
guely, ne fonctionne-t-elle pas
de manière d se détruire
elle-même ? On peut se le
demander, même si Jean Weü-
ler et Guy-D. Desroussüles
insistent sur le développement
de la sociologie de la science
économique non seulement aux
Etats-Unis mais en U.R££.. otl

elle est un des éléments de la
planification à long terme

.

R.-C. BOST.

* L'Europe pir la monnaie d,

de Giovanni fflagniflco. Lavauzalie,
212 pages, 55 F.

T\ URANT des années, lesMa thèmes fondamentaux de
la Communauté euro-

péenne ont été l'union douanière
et la politique agricole. Toute-
fois. la crise du système inter-
national des paiements et Vin-
flation qui l'a suivie, encore
accélérée du fait de la multipli-
cation des prix du pétroite par
quatre, ont rendu manifeste que
le problème capital en Europe,
des aujourd'hui mais surtout à
long terme, est de nature moné-
taire. .

C’est le sujet même des quatre
essais que Giovanni Magrufico,
chef du département de la
coopération économique inter-
nationale à Za Banque d'Italie,
vient de rassembler .dans un
oolunie. Partant de ejlashess
rapides sur les causes de nature
internationale qui ont conduit
à la situation de crise actuelle,
l’auteur parvient â une propo-
sition de création d’une mon-
naie européenne:

L’essentiel de son propos n’est
pourtant pas de nature tech-
nique et monétaire. 71 est émi-
nemment politique. L'auteur en-
tend, en effet, déduire toutes les
conséquences qu’une monnaie
européenne aurait sur les pavs
membres de la Communauté
et donc dresser une liste des
forces sociales, économiques et
politiques qui p seraient oppo-
sées ou favorables. De toute
évidence, Giovanni Magnifico
souhaite ta victoire de ces der-
nières forces, car, à ses yeux, un
programme monétaire et finan-
cier commun est la condition
essentielle non seulement pour
faire progresser VEurope vers
son unité mais aussi pour sau-
cer tout ce qui a été accompli
d es jour.

GIANNI GAMBAROTTA.
'

18 brisance économiquean développement bornait! », de
«fbbL Ed. du seuil,iw 25 F.

INTERDEPENDANCE, théorie
É des systèmes, plttridiscipii-— parité, les mots reviennent
comme des . leltmotive. Pour
tenter de diagnostiquer, d'ex-
pliquer. de contrôler les phéno-
mènes polttico-économiques et
enfin d’agir sur eux. il est im-
possible de les isoler. Et pour-
quoi, puisque la notion même

d'espèce est en jeu aujourd'hui
lorsqu’on parie de croissance,
ne pas intégrer tes données et
les évolutions biologiques ? Cest
ce qu’a pensé Jacques Robin,
pratiquant au reste pour son
compte le « mélange des
genres » puisque, après avoir été
quinze ans médecin,Use retrou-
ve aujourd'hui à la tête d'une
importante entreprise indus-
trielle française. H vient de
publier sous Ze titre De la
croissance économique au déve-
loppement humain, un livre
qui élargit singulièrement les
horizons et qui ne manquera
pas de faire réfléchir tous ceux
qui ont déjà été ébranlés par
les recherches du club de Rome.

C’est sur cet axe que se situe
en effet, l'analyse de Jacques
Robin. Sans doute ne nous ap-
prend-ü plus grand-chose sur
les équivoques de la croissance,
ni

m
sur la profondeur de la

çpse que nous traversons, mais
m estime que les membres du
club de Rome n'ont pas été
assez loin, leur hamo sapiens
restant trop un homo JTaher.
Nature, biologie, psychologie ,

cest tout, cela qu’a faut pren-
dre en compte pour expliquer
la croissance du vivant, de
t écosystème, la marche vers la
complexification.

Maîtriser la démographie
, et

la volonté de paissance des
£tats, telles sont notamment les
tâches d'une « société plané-
Utxre » dont on voit mal qu’elle
ne puisse peu à peu se consli-
ft^ sous le fouet de la néces-
site. Il est sain de ne pas lais-
ser s’endormir Vopinion sur ces
sujets et la nouvelle dimension
choisie par M. Robin aide à
affermir la « conscience de
l espèce ». — P. D.

Les politiques
de stabilisation

E. Alphandery
G. Delsupehe

192 pages - 32 F.
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DU 2 AU 8 AVRIL DEUX SALONS INTERNATIONAUX A LA PORTE DE VERSAILLES

M.M MICHEL D'ORNANO, ministre de
l'industrie ei de la rtchezdie, inaugure

* le mercredi 2 avril à la porte de Ver-
sailles le 18* Salon international des composants
électroniques. Mille cent quarante-sept exposants
(dont cinq cent quatre-vingt dix-huit étrangers)
représentant vingt-sept pays exposeront jusqu'au
8 avril leur matériel. Simultanément se tient

au Parc des expositions le 4* Salon international
audio-visuel et communication.

M. Robert Fonixllon, du comité

d'organisation de ce salon — constatant dans sa

conférence de presse que le VI* Plan n’aura

pas été celui de l'explosion attendue de l'audio-

visuel * — n'en ajoutait pas moins : * Il faut

aussi avoir conscience que nous sommes entrés

dans une ère où la maîtrise de la " politique

nationale de l'audiovisuel sera de plus en plus

le facteur déterminant de l'indépendance cultu-

relle d'un pays et de son rayonnement au-delà
des frontières. La francophonie sera dès demain
un leurre si l'on ne met pas tout en œuvre en

faveur dune vigoureuse promotion de faudio-

vi&ueL »

Signalons d'autre pari que, les 2, 3 et 4 avril,

un colloque -international sur les matériaux pour
les composants électroniques se tiendra dans les

bâtiments 1
JUNESCO. 125. avenue de Suffren.

Paris (7*).

Ces diverses manifestations interviennent & un
moment où les industries de ces secteurs sont,

selon M. Legoxju. président du Salon international

des composants électroniques, confrontées à «un
climat d'incertitude sur leur avenir *.

fSKS; ! 1

J
Les composants électroniques L'AUDIOVISUEL ET LA COMMUNICATION
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A PRES trois années eupho-

riques, l’industrie des compo-
sants électroniques fait

aujourd'hui grise mine. L’Inquiétude

est générale. Même si d'aucuns se

refusent encore à parier de crise —
il y a des mots qui font peur, —
tous les observateurs s'accordant

pour qualifier la situation de
sérieuse. Pourtant, au vu des statis-

tiques de la profession pour 1974,

on pourrait penser que ce secteur

r^'a pas à se plaindre. Les ventes

des fabricants français de compo-
sants ont atteint 5,5 milliards de
francs (+ 24 °/o par rapport à 1973).

dont 2,75 milliards à l’exportation.

Des chiffres dont bien des secteurs

industriels se contenteraient.

Mais les statistiques d'ensemble

sont parfois trompeuses. Elles recou-

vrent des situations disparates selon

les types de matériel. Elles mas-
quent le très net ralentissement enre-

gistré au cours du dernier tri-

mestre de 1974.

Pour l'ensemble des composants
électroniques, les ventes ont pro-

gressé de 31 % durant les neuf pre-

miers mors de 1974 et de 7JB %
seulement au cours des trois der-

niers mois. Si les semi-conducteurs

ont réussi, toutes proportions gar-

dées, à tirer leur épingle du jeu

(+ 49 % jusqu’à la fin septembre
et + 20 Vo sur le dernier trimestre),

il n'en est pas de môme pour les

composants passifs (+ 27 % et

+ 6,3 °/o) et surtout pour les tubes

(+ 21 °/o et — 4 Vi).

Ce renversement de tendance
s'est confirmé et même aggravé au
cours du premier trimestre 1975.

Les carnets de commandes s'effon-

drent et le chômage partiel se géné-

ralise dans la plupart des usines

implantées en France. Il louche
d'ores et déjà la moitié des salariés

du secteur. AJrisl, la durée hebdo-
madaire moyenne du travail est

revenue dans /es unités de fabrica-

tion de semi-conducteurs de qua-
rante et une heures, en décembre,
à trente-sept heures, en janvier, et

trente-cinq heures trente en février.

Quant à l’exportation, son accrois-

sement ces dernières années ne
doit pas faire illusion. Les Importa-

tions augmentent encore plus rapi-

dement Si bien que le taux de cou-

verture de la balance française des
composants électroniques ne cessa
de se dégrader: 101 % en 1971.

99 a
/o en 1972, 96 °/o en 1973 et 95%

en 1974 Une détérioration qui ne
laisse pas d'inquiéter les industriels

et les pouvoirs oublies.

Comment expliquer cette brutale

détérioration de la conjoncture 7

RENSEIGNEMENTS

PRATIQUES

Durée du Salon : du mercredi 2
an mardi S avril (excepté le di-

manche 6).

Heures d’ouverture : 9 heures
à 18 heures; le lundi 7 avril,

nocturne jusqu'à 23 heures.

Lien : Parc des expositions,

Paris (parte de Versailles, hall

Grenelle).

Accès : métropolitain (lignes 12

et 8) ; autobus (lignes 39. 49 et

!
P-C.).

Entrée : 12 F (carte perma-
nente : 40 F),

w

|

L'électronique n’est-elle pas une
industrie d'avenir, privilégiée, non
polluante et faible consommatrice
d'énergie 7 En fait, les fabricants de
composants électroniques n'ont pas
réussi jusqu'à présent à contrôler

leur cycle de développement Cafte

industrie est soumise à de terribles

à-coups en raison, notamment, d’une

absence de planification de la part

des grands groupes — américains

essentiellement —
*

qui régnent sur

le marché. Des périodes de surpro-

duction succèdent à des moments
de sous-production. La clientèle

aggrave ces phénomènes, multi-

pliant les commandes factices en

période de pointe dans la crainte

de manquer de produits, annulant è

l’excès ses achats dans les creux

de la vague dans l'espoir de baisses

de prix.

Cette foi9 pourtant, ie bas de la

courbe se conjugue avec une réces-

sion économique générale sans pré-

cédent depuis trente ans. La chute

des ventes s'est rapidement réper-

cutée des Etats-Unis vers l'Europe.

Jusqu'à présent, les entreprises

françaises font le « gros dos -
'

Elles puisent dans leurs réserves
i

financières, dans leur capacité à

emprunter pour tenir le coup. Elles

évitent si possible les licenciements

collectifs. Mais l'embauche est stop-

pée, et le chômage partiel se géné-

ralise. Elles se comportent, en fait,

comme si une reprise devait inter-

venir. Reste à savoir si le redémar-

rage aura bien lieu et quand ? Et

là. personne ne se hasarde è for-

muler un pronostic.

Au-delà de cette conjoncture dif-

ficile, l’industrie française des
composants électroniques doit sur-

monter un certain nombre de handi-

caps qui lui sont propres : une pro-

duction de série Insuffisante, une
faible automatisation des chaînes et

un amortissement difficile de la

recherche et du développement.
Récemment. M. Peiissolo, directeur

au ministère de l'industrie et de la

recherche des 1 industries électro-

niques et de l'informatique. Indiquait

que les entreprises françaises de
composants électroniques étaient, en
général, de taille inférieure à celle

de leurs concurrents internationaux.

Jl souhaite qu'une coopération Indus-

trielle à différents niveaux s'établisse

afin d'éviter des concurrences sté-

riles. Un principe qui pourrait un
jour être étendu à l’Europe. '

JEAN-MICHEL QUATREPOINT.

L
E {V9 Salon International

c Audiovisuel et Communi-
cation » — organisé du 2

au 8 avril au Parc des expositions

de la porte de Versailles, à Paris— veut apporter la démonstration

pratique de l'importance que
prend, et surtout qu'est appelé à
prendre, l'audiovisuel dans la so-

ciété moderne. En 1 973, le troi-

sième salon avoit accueilli plus de
cinquante-quatre mille visiteurs.

Que la progression du marché
se soit révélée finalement, depuis

le précédent salon, plus lente que
prévu, que les difficultés conjonc-

turelles aient freiné l'élan es-

compté. que les actions en faveur

de la formation permanente ou du
recyclage n'aient pas encore pro-

curé à l'audiovisuel les débouchés
attendus, fl n'en demeure pas

moins que nous sommes, entrés, de

façon Irréversible, dans un univers

ou le son et l’image dominent.

Cesr pourquoi l’engagement de
ce salon — « l’audiovisuel est

entré dons votre vie quotidienne 9— n'est ni un abus de langage

ni une altération de la réalité.

La démonstration en sera apportée

sur les stands des principales so-

ciétés françaises et étrangères,

mais aussi grâce aux animations

particulières prévues parmi les ma-
nifestations du salon. Une salle-

for u m, spécialement aménagée
pour « l'illustration de l'Qudio-

yisuel », permettra de présenter

aux visiteurs des cas concrets d'in-

tervention de l’audiovisuel dans la

vie quotidienne.

Une e banque d'information »

sera mise au service des ache-
teurs éventuels, pour les aider, les

guider, les orienter dans leur re-

cherche de matériels, programmes
et services adaptés à leurs besoins.

A court terme, trois voies prin-

cipales devraient s’ouvrir large-

ment à i'audiovïsuel :

• L'enseignement, où, contrai-

rement à une idée répandue,

l'équipement en matériels simples

et bon marché est déjà élevé. Ce
secteur, néanmoins, représente en-

core un marché potentiel très

En première mondiale :

le satellite Symphonie

. m j

fi—--: .
-

robn inlernah'onol des

composants
électroniques 75

2 au 8 avril

excepté dimanche6

paris 9 h 18 h -porte de Versailles

L E stand de PEtablisse-
ment public TJ)J". —
Télédiffusion de France—

'
propose un mur d’images

à l’aide de huit téléviseurs.
Cette transmission - couleur
s’effectue entre le Canada et
la France, via le satellite

Symphonie. Il fagit d'une
première mondiale au-dessus
de l'Atlantique. Cette opéra-
tion sera réalisée en ccÙabo-
ration avec le service des re-
lations extérieures de TF I,

TJ).F mettant à la disposi-
tion de cette société ses ins-
tallations techniques.

L’Etablissement public de
télédiffusion présence en au-
tre un aperçu du trafic quo-
tidien d’échanges de pro-
grammes vidéo entre la
France, les pays de l'Eurovi-
sion, les territoires (Poutre-
mer, les pays francophones
et les pays arabes.

AUSTÉRITÉ oui...

is EFFICACITÉ
eue seule

pS85 LE TELEX
LE TH£X mimais-

«. ra*. 387.97.00
n Oapeyraa — 75008 Pat

VOTRE TELEX

organisation 3.D.SA 20, rue hameîin, 75116 paris - tél. 553-11-09 S

Prix du billet I

65 F

Prix du 1/10»//

loterie nationale

TRANCHE
DERAQUES

Tirage jeudi 3 avril

GROS LOT 2 millions
i
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important, actuellement freiné par

les réticences de certains mem-
bres du corps professoral, les res-

trictions budgétaires et la lourdeur

excessive des mécanismes admi-
nistratifs ;

• Les entreprises et les admi-
nistrations, où les matériels audio-

visuels peuvent être utilisés pour
former le personnel, Informer et

Les débats
quotidiens
Des présentations-débats se-

ront patronnées chaque Jour
par les organisateurs dn Salon,

de 11 heures a 12 h. 30, dans
la salle-forazn :

MERCREDI 2 AVRIL : L’an-
diovisuel an service de l’infor-

matflou économique et de la

formation.

JEUDI 3 AVRIL : Le point
sor la • télédistribution en
France-

VENDREDI 4 AVRIL ; Trots
responsables du secteur forma-
tion font part de leurs expé-
riences.

SAMEDI 5 AVRIL : La forma-
tion des « formateurs a aux
techniques modernes de com-
munication.

LUNDI 7 AVRIL : L’audlo-
risnel et l'isforaiatlos (dans
Peutreprise, relations publiques»
collectivités) ; en soirée, de
20 h. 30 à 23 h. : L’audiovisuel
et la formation médicale.

MARDI 8 AVRIL : L'emploi
de l'aodlovlsnel dans les diffé-
rants cycles de renseignement.

communiquer à ('intérieur de ('en-

treprise, promouvoir l'entreprise ;

• La télédistribution (télévision

par câble), qui devait contribuer

à recréer ou à développer un
t tissu social », notamment dans
les vastes agglomérations nouvelles

où se dissout la conscience indi-

viduelle, en l'a b s e n c e d'une

conscience collective.
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TOUT SAVOIR

SUR L’AUDIOVISUEL

Matériels, programmes, techni-

ques, méthodes manifestations,

cas concrets d'utilisation...

Dons SONOVISION (une édifiait

mensuelle
une édition hebdomadaire)

Spécimens gratuits sur demande :

SONOVISION, Service MO,
1

5

f rue d'Aboukir - 75002 Paris
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LaHgu laBpieTX.
DEMANDES D'EMPLOI 6.00 6 89

'

OFFRES D'EMPLOI 30,00 35Q9
REPRESENTAT. : Demandas 15.00 17^1

Offres 30,00 35.02
Offres d'Empioi “Placards Encadrés"
minimum 15 lignes de hauteur 36,00 42 03

35.02
17,21 MMOflCEf CIMfEEf
42.03

La ligne La ligne T.C.

IMMOBILIER
Achat - Vente - Location 24,00 26,02
AUTOS - BATEAUX 22,00 25,68
PROPOSITIONS COMMERC.
CAPITAUX 60.00 70.05

OCCASIONS 22,00 25.68
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omtcïïi dk venus rammon
Notre mondant est une entreprise industrielle. Ses équipements de levage
de haute qualité, fabriqués par ses filiales européennes, sont utilisés
comme accessoires de^ manutention dcms diverses branches de l

f
industrie

notamment dons la métallurgie. La vente en est confiée à des représentants
régionaux.

Cette position de cadre conviendrait à un ingénieur aimant les contacts
humains et doué df

esprit d'initiative, ou à une personnalité possédant
une .

formation de base commerciale et s'intéressant au secteur technique
ou ayant si possible plusieurs années d'expérience, en position dirigeante,
de la vente sur les marchés internationaux. Le titulaire de ce poste doit
être en mesure de traiter avec succès un échelon é4evé en allemand,
anglais et fronçais. La connaissance d'autres langues européennes serait
utile.

Flexibilité, Indépendance et volonté de rendement sont indispensables
pour réussir dans cette fonction.

En tant que chef d'un centre de profit, H pourra influer sur son revenu
en proportion de son rendement. Cette position entièrement indépendante
est directement subordonnée à la Direction de l'entreprise. Le lieu de
travail : Région Parisienne.

Les candidats possédant les qualifications requises voudront bien se

mettre en rapport avec nous par téléphone ou par écrit. Chaque
candidature sera traitée avec la plus grande discrétion et ne sera

transmise qu'après une entrevue personnelle.

Knight Wegenstern AG Management Consultant

\ / Jean Rose, Agent Général France

\ 2ïr W' 25, rue Reniteqnïn - 75017 PARIS

\ J Tél. : 924-33-24 - 622-47-59wV Chicago (II.SA) Düsseldorf, Franktort Freiburg, Ueh fDeutscfiland)

Kartstad (Sctiweden), London + Manchester (Engiandj. New-York
(U-SJL), meo (Qsterreich).

COTES DU NORD
Société performante du Secteur

AVICOLE

recherche

• DECS (t Sciences ECO ou ESC appré-
ciées) pour (‘intégrer à une équipe
jeune et entreprenante.

• Il doit disposer d’une bonne expé-
rience de la comptabilité générale ét

de (a trésorerie, avoir une mentalité
de gestionnaire.

Ecrire avec C.V., photo + prétentions

5Ous/Ret.53-90a:

GESTION
ANIMATIONm DEVELOPPEMENT

GANIDE U / iJl* Mi»ji|mûi.!»Ffv r jt'03 Paris

Ær MB ü-^.r Le Usitée 35000 flames

IMPORTANTE SOCIÉTÉ MULTINATIONALE
rwehi-rebe

pour filiale français Mécanique de ptvdsion
CA- 350 mUIiODB - SCO petsonue^

CHEF DES SERVICES COMPTABLES
ET ADMINISTRATIFS

dépendant directement du Directeur Financier

Formation :

— ESSEC - ESCP f rinanc^ ’pestionl ou
équivalent ;— Connaissance parfait^ dû l'Anglais et des
méthodes comptubles aii^lo-fiaxonnes.

Responsabl lires :

— Finance ri Comptabilité i Générale.
Analytique! :— Contrôle gestion :— Gestion prévisionnelle- i court terme et
long terme!.

Age : 35 an& minimum.
Lieu de travail : Lorraine.
Possibilités de logement.
Qualités d'analyse, de symh^e. de decision sont
nécessaires pour occuper ce po^te.
Le candidat devra être capable de s'intégrer rapi-
dement à une équipe jeune et dynamique uvec
large délégation des responsabilité i ts les biveau::.

Adresser C.V. manuscrit, prétentions et photo sous
n° 1301 ù l'Agence HAVAS. 12. r Winston-ChurChili,
B.P. 490 - 57017 METZ CEDEX, qui tmnsmetini

• \ * •• -.a • j

. • . - jVyfi

i
lmp. Sic caoufchouc industriel
région Lyon produisant articles

pour mines, T. P., pons, eîc.

cherche

JEUNE INGÉNIEUR
(lormal ion Mines, T. P., A. M )

i pour posie lechnîco-commercial.
: Ccnnalu. de l'allemand néceso.

1 Posslbll. logem. Ecr. avec C.V.

f
Cnîfér. PMI, â PROMARKET,

1
114. bd du 11-Novembre -1918,

|
69634 VILLEURBANNE.

Importante américaine
. recherche pour son usine de

VIERZÛN (CHER)

CHEF DE SERVICE
I INFORMATIQUE
.' Jeune, dynamique# ambitieux,
i Chargé :

i • des liaisons entre les Serv.

j
iiJIUsaietjrs de la Société •

- » de la mise en œuvre des
* solutions par le serv. Intor-

1 malique (ordinateur type
. IBM 3 10-dïsques et bandes);
• langue anglaise souhaitée.

I Env. C. V., Photo el prt-len-
I fjons au Chef du Personnel,

B.P. 149 VtERZON.

.
Impt Cabinet Fiscal el iurldiq.

1 cherche pour Province :

l COLLABORATEURS

r

ALGERIE

Importante Entreprise Nationale

Secteur Construction de Luxe recherche

INGENIEURS D’AFFAIRES T.G.E.

INGÉNIEUR CONSEIL

Age ?" 32 ans minïmiim.

Dîplômés Grandes Ecoles

Rémunérations et avantages sociaux importants.

Pour informations complémentaires, écrire à :

E.T.T., Boite Postale n« 179, ALGER R.P.

offres d’emploi

Paris-Sieraton Hôtel
1000 CHAMBRES

Quartier MONTPARNASSE

recherche cTurgence

pour sa Direction Commerciale

CONDITIONS INDISPENSABLES :

Connaissance marché Société et clientèle

individuelle.

Lk candidats doivent être des vendeurs et
posséder une expérience professionnelle en
hôtellerie ou agence de voyage.

Parlant parfaitement Anglais et Français.

Salaire intéressant - 13éme mois - Possibilité

promotion au sein de la chafne.

Env. candidature et photo. 5ervîce du Per&onnef

19, rue du Commandant Mouchotta, 75014 Paris

(Discrétion assurée)

Importante Société Industrielle

de construdions de biens d'équipement

(groupe français de premier plan)

recherche

INGÉNIEUR DIPLÔMÉ
MEME DEBUTANT

pour renforcer ses équipes de dévia, département
des équipements sidérurgiques.

Travail en avec services technico-commer-
ciaux, bureau d‘études, fabrication.

Formation complémentaire assurée par société.

Evolution carrière possible vers d’antres secteurs de

l'entreprise en fonction goût et possibilités du
candidat.

Anglais on allemand apprécié.

Poste basé A Parla. Courts atplacements nécessaires.

Adresser lettre manuscrite arec C-V . et prêtent.

O» 164 PUBLICITES REUNIES
1H. boulevard Voltaire. 75011 PARIS qui transm.

IMPORTANTE SOCIETE
SIEGE SOCIAL PARIS rech.

PROJETEUR

ROUTIER
pour mission de quelques mois

à l'étranger. Anglais nécessaire.

Le poste est à pourvoir rapide-

ment. Envoyez votre candidat.

(C.V.+pbohH-Prétentions) sous

référ. 434/780 Ptrbllpress, 31, bd

Bon-Nouvelle, 75002 Paris-Cédex

Recherche pour outre-mer Ingé-

nieur diplômé travaux publics.

30 ans mlni. CV, photo, prêtent,

ft N* 8274 * le Monde » Publicité

5. r. des Italiens, 75477 Paris-**-

Sté française ch. pour Alger

INGENIEUR électromécanique

35 ans mïnî. sens contacts

humains. Mission : formation

techniciens algériens et enca-

drement maintenance locale.

Logement et voiture sur place.

Env C.V. détail et photo au :

SIMED
10. av. Hoche 75382

Paris Cédex 08.

Nous recherchons pour le

GROUPE EUROCONSERVE
Industrie Alimentaire - Rêgluu Angers

ADJOINT AU DIRECTEUR

ADMINISTRATIF ET FINANCIER
Responsable du Contrôle de Gestion.

U sera charge :

# de la détermination de* prix de revient et de»
Prévisions budgétaires ;

a du contrôle et de l'analyse des résultats ;

a de l'élaboration et de l'application des mesures
destinées & améliorer In productivité et la ren-
tabilité des différents Services.

U lui sera également demandé d'atsumer cer-
taines mlHPIons de CONTROLE INTERNE.

Adr. votre dossier de candidature sous réf. 00593 L

0 1 n RECRUTEMENT - Le Tertre au Jou
LUi B.P. 196-49004 ANGERS CEDEX.

La société fabrique et commercialise des meu- 1

bies de grande diffusion. Au 5*me rang en
France dans sa branche, elle fait un C.A* H-T. de
11M6 avec seulement 73 personnes.
Face â la continuité de son expansion depuis
plusieurs années, elle crée le poste de Directeur
Commercial (France et exportation). Le can-
didat retenu, flgé de plus de 35 ans. aura une
expérience dvorganisâtIon de réseaux et d'analyse
de marches. Il est souhaitable qu'il connaisse
l'ameublement.
Allemand indispensable.
Rémunération : 85.000 -h et intéressement au
bout de quelques mois.
Résidence dans le Loir et Cher.

26 Rue Marbeuf 7500B Paris

vous adressera une note d'in-
formation et un dossier de can-
didature sur simple demande
référencée 501M j

Association tai-er-entreprlses de
formation continue

Ville univers! taire du Sud-Ouest, recherche

ASSISTANT de FORMATION
35 ans minimum

Expérience plusieurs années cadre au coq tact des
ouvriers indispensable.

Travail difficile et passionnant. Il s'agit d'assumer
— en équipe — le conseil en formation pour un
ensemble d'entreprises diverges.

Salaire annuel : 50.000 F.

Adresser C.V. et photo à n° 8ÜW. « le Monde * Pub.,
5. rue des Italiens - 75427 PARI8-9*.

r f

SECRETAIRE GENERAL
ayant pour fonction primordiale la gestion admi-
nistrative et financière, la mise en place d'un

système informatique Intégré.

recherché pour STRASBOURG

Ce poste devrait Intéresser diplômé grande école
ou formation similaire, ayant minimum deux ans
d'expérience effective.

Ecrire avec C.V.. prétentions et photo S3 N'-- 720.502,
HAVAS STRASBOURG.

de très haut niveau avt plus,
années d'expér. ds un cabinet
ou ds l'administraLions fiscale.
Rémun. en fonci. des compé-
tences. Ecr. av. C.V. s/n0 15.153 a

! IBP'39' rw? de l'Arcade,

;

J -n ‘r - Paris «n. qui tr.

1

Minoterie de Sully
! ST-GABRIEL 1-US0 CREULLY
I

lélcPh. 80-10-15 recherche
{COMPTABLE homme 2e échel.
mécanographe, libre avril.

|
salaire annuel 40.000 -f- loge-
ment fonclîon. Position cadre

après Période essai.

Agence d'Urbanlsme de l'agglo-
mération de Tours recrute sur
concours un charge d'études
principal ayant compétence el

références en matière d'urba-
nisme. pour études générales el
pré-opérationnelles (Ingénieur
Transports - Economiste - Archi-
tecte - Géographe - Urbaniste).
S'adres. A Atelier d'Urbanlsme.

Mairie de Tours.

Entreprise T.P. et Génie Civil

I

recherche

CHEF COMPTABLE

Gestion Comptabilité. Achats,
pave, avec matériel Philips
P. 359, 2 comptables et 3 em-
ployés. CAE prix de revient
chantiers, secrôtariai adminis-
tratif, personnel,

C.V. avec photo el prétentions
A BERNARDl - BP £6

51302 VITRY-LE-FRANÇOIS

Noua prions ina-

rurament nos onnon»
ceats d'avoir l'obli-

geance de répondre
a tantes les lettres

qu'ils reçoivent et

de restituer aux
intéressés les doen
méats qui leur ont
été / confiés.

offres d'emploi
. .s. . f r. offres d'emploi offres d’emploi f -vV-.W

.*
• *> ^ i

r
Importante Société Internationale de produits

alimentaires recherche pour sa filiale française un

ÏÏÏKÜÏDUR COMMERCIAL

— En liaison directe avec La Direction Générale.
H sera responsable à l'échelon national du mar-
keting. des ventes el de la distribution d'une
nouvelle gamme de produits périssables.

— Ce poste convient à un cadre ayant déjà quel-
ques années d>ipèrlence dans la Direction des
Ventes, de préférence dans le domaine des pro-
duits périssables distribués par camionnettes.

— Nous recherchons un homme dynamique, qui
a l'esprit d'initiative, et sera capable d'asbumer
l'entière responsabilité du marketing ci des
ventes.

— Au moins 3D ans ; formation supérieure, bilin-
gue frança In anglais.

— Salaire de début. — environ 100.000 francs.
Posai blli lé d'évolution rapide des responsabilités
et de la rémunération.

(Les salariés de l'entreprise ont été Informés de
celle offre d'emploi.)

Envoyer curriculum vltae et photo, sw réf 756067,
REGIE-PRESSE. 85 bis. rue Réaura ur. — PARIS -U’*.

DLvrrMon assurée.

- tç. ^ p y

:

*ï. *d

UN IMPORTANT LABORATOIRE
PHARMACEUTIQUE INTERNATIONAL
cherche pour l'une de ses usines

(grande banlieue ouest de Parisl

une pharmacienne
adjointe au chef du laboratoire de contrôle.

Avec neuf Techniciens, elle assure le conlrôle

physico-chimique des matières premières, des

produits semi-ouvrés et des produits finis.

Elle a trois à dnq ans d'expérience sani-

taire dans un laboratoire pharmaceutique.

Une expérience en contrôle micro-biolo-

gique est un atout supplémentaire.

Ecrire à Mme M.C. TESSIER ss réf. 2860 M.

ALEXA>DRET!G S.A.
10. RUE ROYALE - 75008 PARIS
LYON- ULUE- SENEVE- ZURICH - BRUXELLES

1 ELECTRO-MENAGER^®

1 H.F. TELEVISION 1
vous propose d'être

l'homme produits

HAUTE FIDELITE
La fonction de ce responsable concernera prin-

cipalement les points suivants :

— Mise au point permanente de la gamme et de
rassortiment des produits vendus.

— Promotion des ventes H.F. dans nos magasins

(17 pour fin 1975).

— Formation et animation des vendeurs son et

haute fidélité.

Nous recherchons un homme qui, outre l'expé-

rience de la vente de ce -type de produit, le

connaîtra également sur le plan technique et

marché.
, Les -candidatures qui préciseront le niveau dé
Lrémunération demandée, sont à adresser à : i

|v Direction du Personnel * À
Irak cl des Relations Sociales

123-155 Avenue Galliéni

93140 BONDY

Contrôle Balley

Importante société spécialisée

dans ['étude et la construction

de systèmes de régulation

et d'automatismes industriels

implantée Banlieue PARIS SUD
recherche

ING

TECHNICO-COMMERCIAL
pour contacts avec les engineering et plus

particulièrement avec les engineering pétro-

chimiques.

Les candidats, dont l'expérience sera au mini-

mum de 5 années, connaîtront parfaitement

Ja langue anglaise, la connaissance de la

langue allemande étant appréciée.

Envoyer C.V. détaillé, photo et prétentions

SERVICE DU PERSONNEL
S, avenue Newton - 92140 CLÀMÂRT j

Le Secrétariat Général

D'UN GROUPE FRANÇAIS
INTERNATIONAL

souhaite compléter son équipe de

AUX
Première Société française

de créativité

recherche

Spêcûülhte de l’animaLion de* groupes
en entreprise, ayant expérience en

CRÉATIVITÉ APPLIQUÉE
PROSPECTIVE

Le candidat, de haut alveau, alliera une culture
technologique et une pratique psychologique à un

fort désir de création.

Envoyer C.V. (avec Indication salaire actuel)

Les candidats diplômés de l’école

nationale des impôts disposent d'une

expérience approfondie dans la fonc-<

tion publique en particulier aux contri-

butions directes.

Ils sontaptes à résoudre des problèmes
fiscaux variés et se verront progres-

sivement confier d’importantes res-

ponsabilités au niveau du groupe.

> L’un des postes exige une bonne
pratique de l'Anglais. .

Ecrire avec C.V.. Prêt ,
Photo s/Rèf. 5491

animation
8, nu du Paubourg-Potesonn 1ère, 75010 PARIS.

GANIDE

GESTION
ANIMATION
DEVELOPPEMENT
19. r.de Montmorency
75003 PARIS
Charg« du recrutement

..." . . r..

: . i

?..

». Va. . fe

dK^lù-JiSD



La ligne L •ï 'ïïbT.C.

6,00 6,89DEMANDES D'EMPLOI 6,00 6,89

OFFRES D’EMPLOI 30,00 35.02
REPRESENTAT. : Demandes 15.00 17,21

Offres 30,00 35.02
Offres, d'Emploi "Placards Encadrés"
minimum 15 lignes de hauteur 36,00 42.03

mmoacs (unai
offres d'emploi offres d’emploi offres d’emploi

pop 42e bd Magentawr Paris flm. ch.

REDACTEURS (TRiCES)

J&m
Sr

m

r Leader dans no tre branche,

nous recherchonspour le lancement d'un Centre international de Traitement de l'Information,

équipé de systèmes IBM 370/158 sous OS/VS

2

etpour la mise en place d'un réseau européen de télétraitement :

Ineéoieups systèmes péf. 1700

fis seront responsables de la mise en place du système de base et des programmesgénérau v.

Ultérieurement, ils participeront â révolution de ces systèmes, dans le cadre d'un plan international.

Les candidats retenus devront avoir une formation supérieure, plusieurs années d'expérience des grands systèmes IBM, ainsi que
des connaissances dans le domaine du télétraitement.

Ingénieurs infsKnsticiens «11701

Ils devront développer et suivre les plans :

•d'installation (terminaux R8T. Télécoms, Modems]

,

• de conversion (programmes existants),

•de mise en place (nouveaux packages, procédures),

•d'asscstanœ dienc (support technique aux utilisateurs de RBT),
•de développement (nouveaux systèmes d'application).

Ces postes conviendraient à des responsables de développement, des chefs de projets ou des analystes confirmés.

logeai lél Péf. 1702

m*
Wk

M

m
m
Ç:+

Il sera responsable :

•de la définition technique et de la mise en place du réseau

.

• des relations avec les Administrations P & T des compagnies connectées,
• des opérations de maintenance.

Le candidat devra avoir une formation supérieure et l'expérience de l'installation et de la gestion d'un réseau de transmission
de données. La connaissance des unités de contrôle de transmission IBM serait un atout supplémentaire.

Ingénisups informaticiens Péf. 1703
Ils auront è mettre en place et à diriger dans ce centre :

• l’établissement des plannings,

• la préparation des travaux,.

• la gestion des entrées et des sorties des travaux

Les candidats devront avoir une bonne expérience d'exploitation en OS/VS

Spécialistes ftnnsrioa etstandards
seront chargés de développer et de mettre en plaœ : péf. 1704Ils seront chargés de développer et de mettre en plaœ :

• les programmes de formation destinés aux utilisateurs du réseau Informatique,
• las standards et procédures régissant le fonctionnement du centre de traitement de l'information.

Ils devront posséder des aptitudes pédagogiques et une bonne expérience en matière de formation.

Pour tous ces postes, l'Anglais courant (lu. parlé, écrit) est indispensable.

Lieu de travail : région parisienne.

Merci d'écrire sous les références Indiquées â Pierre L1CHAU S-Av 10, rue de Louvoîs 75063 Paris cédex 02 qui tr.
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sinistres corporels
Notions Juridiques

Importante Société
de distribution de pradL aliment.

Siège proche
DENFERT-ROCHEREAU

recherche, pour compléter son
équipe informatique et préparer
le passage è un nouvel

ordinateur (IBM 37Q/1T5)
Télétraitement également

envisagé, un ou une

ANALYSTE
profil : Formation générale
supérieure. Connaissance
programmation (de préférence
Langage GAP). - Notions de

méthodologie Informatique.
Expérience analyse.

Aptitude è l'expression écrite

et aux contacts humains.
Mission Transposition sur
te nouvel ordinateur des
tâches existantes. - Définition

de proïets nouveaux.
Coordination et amtrOle des
applications en relation avec

les utilisateurs.

Rémunérât, selon qualification.

Ecrire sous référence : 4A54 d
CED Société Française do
« r PSYCHOTECHNIQUE
51, ruo Vïvlenne - 75002 PARIS.
Joindre envet. à votre adresse:

Discrétion assurée.

Recrutons d'urgence

SECRETAIRES
B1UNGUES, STENOS

et DACTYLOS

NOUVEAUX SALAIRES
Tous avantages sociaux

Le Secrétariat

Volant

19fl RUE DE RENNE5
t*u

» Téléphone : 22*43-76
St-Pladde et Montparnasse
OO RUE LA BOETIE
AOp Téléphone : 225-27-21

M* Miromesail

M RUE LA FAYETTE
t Téléphone : 523-17*37

M* Poissonnière

Se présenter avec références
de 9 heures A \% heures

Impie Société articles de
loisirs recherche pour son

siège è DRANCY
Sia 1 iMrtïai,

Trilingue. Anglais ou allemsid
maternel de préférence.

Sténo française et anglaise.

Notions espagnol souhait. 5x6.
Rest. d'entreprise, 13" mois.

Ecr. avec C.V., photo et prêt,

s/réf. 2701 à P. LICHAU SuA^
10, r. Louvols. 75063 PARIS
Cédex 02. oui transmettra»

Directeur des ventes

frv
.

80.000 F. +

Ce poste vous est offert par une Société française,

filiale d'un important constructeur européen de
maisgiis indîvîdnriles.

Attachés
cmnmcrclanx

cl

Voue mission : rendant compteau Directeur Général,
vous aurez à diriger et animer une équipe commer-
ciale d'une Trentaine de personnes.

Vous avez déjà l'expérience de la vente eux parti-

culiers. Votre carrière passée importe plus que vos
diplômes. Vous pouvez avoir 30 ons, si votre
réussite en tant qu"homme d'action et de terrain

est manifeste.

Nous avons les trois atouts de la réussite,

il ne nous manque qu’un as - VOUS -

pour étaler notre jeu.

Vous êtes jeune et ambitieux, diplômé
d

vune École de Commerce, ou
expérimenté.

* }

'/tv*

* Au
.V> >*
5a»

Réponse indiscrétion assurées à ne lettre mon.+CVf
phoWH-rém. adressée»rél . BI3737 à M.BUTTERLIN

« bernard Julhieî psycom

Votre activité s’extitcoa dans un marché
au potentiel élevé, nous disposons d’une
gamme d’appareils fiables, vous aurez

un salaire à vos mesures.

WP&
. T’"»

Vous bénéficiez d’un stage de départ
rémunéré.

1

9X a* Ch. de GouTk - 92200 NetnHy Je rA.SCERP

IMPORTANTE ENTREPRISE

DE T.P. (GÉNIE CIVIL)
recherche

pour siège administrât LT banlieue Sud-Ouest Paris
et pour études administratives et Juridiques de
contrats de travaux :

INGÉNIEUR on ASSIMILE
synat, au moins 20 ans d 'expérience dans Service
Cooatructeur administraMon publique de préfé-
rence.

Ecrire a- 633. CONTBSSË Publicité.

20, av. de l'Opéra. — PARIS il*T ) i qui transm.

Des postes sont actuellement créés dans

les départements suivants : 38 - 54 -

55 - 57 - 59 - 62 - 67 - 68 - 71 - 75.

— *
***,

r.-“*
VT “

A vous de jouer... et merci d'écrire

sous référence V.34 à Gilles LELOUV1ER.

m

Fabricant de Matériaux TJ*. Filiale d’tm
puissant groupe français recherche pour

Région Parisienne et Nord

CADRE VENDEUR
Format. Enseignement Supérieur Com-
mercial ou Techniqne-Bâtlmen t. Tra-
vaux Publics.

fft-

Responsable de la venta auprès Entre-
prises T-P. et Négociants. aluni que de
la promotion auprès des prescripteurs.
Il devra posséder un A trois ans d'expé-
rience de la vente. Une grande disponi-
bilité pour déplacements exigée.
Envoyer C.V, photo et rémunération
actuelle bous référance 195 WL 1 à :

Cabinet Jean-Claude MAURICE
Conseil en Gestion du Personnel

42, rue Legendre, 75017 Paris.

RAI\lK XEROX 93602 Aulnay/Boïs.

L'.WÎ

ï 5-;

^iiHMiiiiiuiiiNiHunniiiniiinniiiiiuiiiiniiiiiiiuniiiiiiiimiiHiiffi^

I CALBERSON INTERNATIONAL I
163 b», avenue de CKchy - PARIS (17

p
) S

recherche =

ATTACHÉ COMMERCIAL

Nous sommes un très important
Laboratoire Français de produits

pharmaceutiques et afin de mieux
faire connaître nas produits au
Corps Médical, nous recherchons

Pour son service

des transports mixtes européens

Expérience dans les vente des. transports Inter-
nationaux de charges complètes en kangourou,
transcontainer et route.
Anglais ou allemand souhaité.

Banque Privée spécialisée dans
le Crédit Immobilier, recherche

JEUNES DIPLÔMÉS
[I.E,P' V Sciences Eco. on équivalent)

NOUS OFFRONS :— plusieurs postes d'attachés de direction
<k Paris) ;— des possibilités de promotion rapide.

NOUS DEMANDONS :— un goût prononcé des contacts commer-
ciaux ;— un Intérêt certain pour le travail eu
équipe.

Adresser lettre de candidat., C.v_ photo, prêt., sa
réf. 466 & PubL, 9L fg 3t-Honoré (SP), qui tr.

Horaire personnalisé. Restaurant entreprise.
Avantagea sociaux.

1 1
qui aura la responsabilité de l'iNFÛR-
MATION MEDICALE pour deu> de nos
produits originaux et d'une haute portée

scientifique.

L'expérience de l'industrie Pharma-
ceutique n'est pas indispensable, mais
le goût de l'écriture et de la communi-
cation l'est.

Nos cadres sont informés de cette

recherche.

Envoyât C V minuscf? et dotait lé sous
référence 1/369 a : CANOVA
B.P. 78 - 92200 NEUILLY S-SEINE

gui transmettra

Discrétion totale assurée

«t Têt. : 255-66-33. poste 408. pour rendez-vous. ü
ritiiiiiniiiiiiiiimiinHimiiinniHniiiiiuiiiiminmiiiiiiniQiiinnnfî

VARIAN S.A
a subsidiary of VARIAN Associates

Polo Alto, California, U.S.A.

Is lookme for a

CHIEF ACC0UNTANT
He «111 bu responslble for controLLlng a
accountlng unit whlcb provides finançai and
management accountlng and reportlng service ta
local divlslonat management as well as ta euro-
poan and amerlcan headquartera. The Job respan-
ulblUtles ara vide and cnil for a hlgh degree of
Personal Involraient in gtttlng things doue.
Applications are lavlted from quoUfied accoun-
tanta 36 yeara old mlninaum. who already hâve
hud prevlous expérience lu an amerlcan coutralled
group. Flueacy in Englleh la requlred.

Plcoac aend your C.V. and salary requlrsd to
VARIAN SA. - B.P. 13 (Zi CourUbœuf j

61401 ORSAY.

chef

du personnel

-IMMOBILIER
Achat — Vente — Location

AUTOS - BATEAUX
PROPOSITIONS COMMERC.
CAPITAUX
OCCASIONS

Lififine LaBfltuT.C.-

24.00 28.02

22.00 25,68

60,00

22,00

70,05

25.68

offres d’emploi w
EIBt
*4

Banpn Privés redutda

Le aandiiMaon acquis une expénaoca (Tao mû»
a ans dans to financement à rexporMan i

a soit eu sein d'une Barque
-

‘

. • sait «a sein d'non sodètâ exportatrice.

R sera PAdraiBt dm Chef dn Service Cas-

- If aura la iwponraMfti do la flttûan dn crfafilB

à rsxpcrtadsft. 1

- U sera «harga das amacts avec ta SBtnafaenpHt
et tes mtnrMo do luMa
—U asm enta ammë à mundar W Chat do Sertira

dam ses contacte avec b effenttto.

Noue gouhtitDns «aie fonDadmi amvertitaîni en une
sDlbfe formation banctira 0TB), ta connelnanca de
rangfaû est nteocaire. d'autres fangme dont rnpa-
gnol seront appréciées.

Envoyer C.V^ photo et préfentkms mta rdL CCE/M A
LCA. qui transmettra*

ICA.
It.rijDÎVLl,

Internationa! Ciassîtieo Advertising

3. D’HÂUTEVîi-LE-.
;

P ASM S- 10^

THOMSON -CSF
-et

DIVISION « FAISCEAUX HERTZIENS
recherche

UN INGÉNIEUR
E.N.S.AJIL, E.CAÏL, LCÀM. ou équivalent

Ayant 3 ans d'expérience minimum dans là réa-
lisation de matériel électronique professionnel.llsatlon de matériel électronique professionnel,
pour occuper un poste de responsabilité dans son

service

MÉTHODES USINAGE

Ecrire avec C.V., photo et prétentions A :

THOMSON C~SS. - Service Recrutement
53, rue Oreffulhe. 93300 LEVALLOIS.

^ w

Ï&& ?
,.W : i V 4

--zi r

j u!TTi-rrTïï i:

honïe

“ 1 - JT - v
"

:
-

: m %

i

yiœ^pBrapsBr
‘

7
f U I

: #
j?*#/-.

« * ' M Æ. :* 4 I
|
» I:

;
» 1 1 n

.

i • i « . * 1 1 1 » • 4

r T -

; «UF

•je lïTil

'mM
*+- • èwe» Mm»

CANADIA

BANK a

IMPERIAL

OF COMMERCE

ndurche

ayant an aoins 5 ans d'expérience bancaire, dont
3 ans minimum rtftTiB le C2iango-Trésorerie et opé-
rations Soro-Devises.*

Envoyer C.V. au Directeur du Feraonnei :

C l R f1 avenue Montaigne.
. I* D. Ira 750GB PARIS/

rii

Burroughs
* cherche pour Boa centre (3“Etude ù. PANTIN

CERGY PONTOISE 60.000 F,

Notre client, une Société de Services multinationale

leader dans son domaine et employant 500 personnes

en France créé la fonction Personnel. Elle recherche

donc un candidat ayant au une première expérience

de la fonction soit en tant que responsable dans

une société plus petite, soit au sein d'un état

major. Le* connaissance de la langue anglaise serait

appréciée. Ecrire à Michel Soyer. 6. avenue Marceau,
75008 Par» sous la référence M.34.

UN ASSISTANT DES
RELATIONS INDUSTRIELLESi_m a. .

bilingue français - anglais

D doit avoir 30 im mlnlmnm. être U«nd6 en
droit, avoir un DiS. de droit rodai ou teuivalont.^^t

i,
P‘TaIr

,

,,
î
rt“i8r “PértoiS praf^

eionaulle de piuaieura années dan» i* fojKtion.

II prendra la responsabilité de la gestion du
Personnes et des relations bumainee.

4

* %

Env. curriculum vitae + photo, soos réf. 296. & :

OAf* 29 bd Saint-Martin
75003 PARIS

Cïïürcjc de !s sélection

t
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offres d’emploi

Société d’Enjineflriflg et de réalisation

faseiifthg Mustrtsis de tectsrtquss avancées.

1500 petsonoss.

dênartement

offres d’emploi

r KOK GROUP INTERNATIONAL

PROPERTY CONSULTANTS

SJL LUXEMBOURG
engage pour PARIS et PROVINCE

CONSEILLERS (ÈRES)

en investissements touristiques
%

BacHaut’ vendre, commercialement agressifs ;

ayant d'excellente contacts:
De préférence avec expérience :

Soutien publicitaire régulier.

Adresser lettre manuscrite, C.V. et pùoto,
7B, Champs-Elysées. — PARIS-

offres d’emploi offres d 'emploi représentation offres

nrmiriinp
PARIS ANGLAIS.

*S «a au mains. Ilauma Rfiponsabiütd d un départamoni de 50 petsonnes assurent
tes études et te sirtvt twfsvtoe des installations de pioudkn, de
mmrflle-mcHiiMdg, de rtqtdatito-Expérteavce Indispensable d'une
tonctan équivalents en engineering ou chez un coratnictor
d’érjuipentEiTtB lomda.

TostBB informatiens sur cçtte offre HTUnI dotmdas eu torts discrétion

Mannatta Carrière 8tfSSHS«
0117144 svp 11-it m b ni.ia h

wvr§l lel I am candidats frtéreaste.

Réf. : 553

37. n» du Généra! Foy

Société ifEngineering et de réalisaiton

d’eqsortta tndatfrietd die techniques avancées.

1500 panamas.

^iuinnHinaiiRiiiiBUiKniiiruiiniiiifi«imiiiiiiiiiuiiiiiiiiiiniuiiuii!|

| LEADER EUROPÉEN J
| DANS LA CONNECTION 1
== recherche H

I TECHNICO-COMMERCIAL )= pour visiter clientèle 5
= (Région PARISIENNE) j= auprès de laquelle 11 faut a'Impoeer. E
= Le dynamisme, le style accrocheur, le go3t de E
= b technique permettront an candidat retenu de 5
H RÉUSSIR* H
= Envoyer C.V. manuscrit, photo et prêtent, à nn 825, S= Conteaæ Publicité. 20 av. Opéra, Paris-l 9r

, qui tr. ==

^iinHiunmiimiimiiiiiiiniiiimiiiuimmmnnmimmniiiimiiini

sppfWwtPS
tas ta dtsdpni» auhontes :

• Instraneniatk», légrtaSon,

• refsyase. artnrerttMnns.
m BBwfiM coaunaada.

• LraKedient en temps rteL

Ingénieurs diplflmfc on cadras expérimentés dans des fondions v

équivalentesb seront chargés ds l'étude, de la conception et dû
suM technique des réalisations dans leur spécialité au sein d'un
département de 50 percoones mettant en œuvra des techniques de
ponde.

Toutes informations sur cotte offre sérum damées en toute discrétion

* -j> -- OftiBuiîw *3 téléphone par
intnraaaaop uarnere infonRmfon-carriéra

SVP 11-11 de 9 h à 18 h
qol damera un rendez-vous
aux candidats Intéressés.

Réf. : 554 ,

. 37. nie da général Foy
750QB Parte.

POUR FAEXS-2*

IMPORTANT GROUPE DE PRESSE

PARISIEN

recherche

POUR SERVICE COMMERCIAL

VENTE PAS ItLËPHONE

Jeunes femmes dynamiques
— BONNE PRESENTATION ;— ESPRIT VIF ET ACCROCHEUR ;— EXCELLENTE VENDEUSE.

Adr. C.V. et prétentions, n® G 397, BECHE-PRESSE,
85 bis, roe Réeumur, PARE8-2®.

UNE GRANDE ENTREPRISE FRANÇAISE
PRODUISANT DES EQUIPEMENTS INDUS-
TRIELS DE POINTE (C.A. : supérieur. a
2 milliards de F-* 20000 coUaborateuis). cherche

!e chef du departement

administration generale
Il définit la politique, les fonctions, les procé-
dures administratives mises en oeuvre par le

siège et les usines françaises et en contrôle sur
place la bonne application. Il est

(

l'homme
«référence» pour les méthodes de gestion »
Il gère la banque de données du Secrétariat
Générât. *

.Base a" Paris-Centre. Déplacements fréquents
dans la région parisienne.
Cette fonction d'état-major demande une pré-
sence et une autorité opérationnelles fortes.

s

y réussir' prépare a une carrière brillante au
sein du Groupe.

rîence variée en organisation .et gestion
dans un groupe. Anglais très utile.

Ecrire. à J.E. l£YMAR1E sous référ. 2795 M

ALEXANDRE TIC S.A.
10, RUE ROYALE - 75008 PARIS

UllE-GENEVE- ZURICH - BRUXELLES
TR

IMPORTANT 8ROOPE

INDUSTRIEL INTERNATIONAL
Région Ouest Paris, rechercha

DMSWÏ
pour diriger les Services Comptables

de sa Société Française

Expérience dans un poste similaire indispensable.

Rntrnywr curriculum vit» complet à n® 832,

CONTES5B PubU 20, av. Opéra, Paris (1*3 > qui tr.

SOCIETE DR METALLISATION
DU PLASTIQUE AU DEROULE

recherche pour son usine de Meaux :

— t Poste d'OPÉRATEUR

SUR MACHINE A MËTALLISER SOUS VIDE

Homme 25 ans rnln ^Tnvm- Niveau B.T. mécanique
ou électromécanique. 5 **« d'expérience travail en
atelier. Connalsænce en bobinage appréciée.

— 1 Me de MÉCANICIEN D'ENTRETIEN

Ayant 5 ans d'expérience.

Pour cûa doux postes, adresser C.V. et prétentions à

S.EL.EJL, 113 à 119. avenue dM’Epinette,
zi de MEAUX - 77100.

STE D'ETUDES DE MARCHES
ET SONDAGES, recherche ;

UN(EJ RESPONSABLE DE
SON SERVICE ENQUETEURS
Adr. CV, photo et prêtent, à :

TJVLO. CONSULTANTS
22, rue du ^Septembre (2«).

Vous possédez
BTS

eo ELECTRONIQUE« MECANIQUE
et un minimum de 4 à 5 ans

d'expérience.

Vous avez
te sens du commandement

et votes aimez
les contacts humains

VOS CANDIDATURES
NOUS INTERESSENT

Adressez votre CV. complet
avec photo (Indispensable) à
no IJM COMTESSE Publicité.
20. av. Opéra. Parts-l®*, qui tr.

Sté d'Edïtlon Paris recherche
Jeune chef de produit

expér. pressa vente commercial
et marketing. Adresser CV. à
M. Faure, 10. r. des Pyramides

,

Paris-l»*.

Société Prèt-à-Porter recherche
SECRETAIRE DIRECTION

pouvant lusîffïer plus, années
expértanoBj minimum 30 ans.
ANGLAIS ou ALLEMAND socrii.

Envoyer CV. et prétentions à
HAGLER

6, rue du Caire, PARIS-?*.

IMPORTANT GROUPE DE
DIMEN5ION EUROPEENNE

.
recherche

UN JURISTE

CONFIRMÉ
min. 3D a., D.E.S. Droit privé
avec au moins 3 a. d'expérience
dans une Société ou un Cabinet.
11 sera chargé de traiter tous
les problèmes juridiques se rap-
portant ou Droit des Sociétés
(Contentieux affaires Interna-
tionales, Droit communautaire»!
pour Pensemble du Groupe. Ueu
de travail : PARIS-T7®. Anglais

ou allemand souhaité.
Réf. 3130/1.

UN ADJOINT

AU BREF

DE PRODUITS
pour une de ses filiales. Diplômé
Grande Ecole et ayant obliga-
toirement 2 à 3 ans d'expér.
de vente de biens d'éqtripements
industriels. Ce poste nécessitant
des connaissances techniques
générales concernant des équi-
pements Industriels variés, con-

;

slstera— A animer une .équipe de i

ventes et à Intervenir dlrectem.
auprès de certains Industriels et
grossistes revendeurs;— A coordonner l'administra-
tion des ventes avec la produc-
tion, les magasins, la gestion;— A faire les offres de prix
et le suivi des prix de vente.
Déplacements fréquents en pro- :

vlnce. Anglais ou allemand [n-

,

dispensabfe.
Réf. 3130/2.

Adr. C.V., prétentions et photo
(avec la référence du poste)

à PARFRANCE PA,
• 4, nie Robert-Esllenne,

75008 PARIS# qui transmettra.

Importante Société industrie ali-
mentaire décentralisant prochai-
nement services administratifs ô
Maisons-Larme rech. de suite :

1) CHEF DE GROUPE
comptabilité trésorerie

expérJmenlé(e)
CHEF DE GROUPE
comptabilité clients
expérimentéee)

DipBme : BTS ou équivalent.
2) COMPTABLES 1** échelon

ou AIDES COMPTABLES
expérimentées trésorerie, pale

clients. Diplômes ; C.A.P.
Cadre de travail agréable# avan-
tages sociaux, horaires libres.
Ecr. n® 756151 REGIE-PRESSE
85 bis, rue Réaumur, PARlS-2u

qui transmettra.

CADRE TECHNICO-COMMERC.

poste sédentaire PARIS EST
conviendrait é CHEF B.E.

Emroy. C.V. mao. + prêtent.
STARTER, 68 bis# r. Réaumur#
Porâ3«, u» 874, qui traosm.

STE «^INFORMATIQUE
Banlieue Sud PARIS, recherche

INGÉNIEUR

COMMERCIAL
attaché à la Direction Générais,
30 ans min.# format, grandes
écoles, au moins 5 ans expér.
'dans la vante de Hard et celle

de services.

— Comètes, problèmes d'exploit,
des centres â façon souhaitée.

— Solides connais, gestion des
Entreprises.

— Pratique de l'organisation,

(cas d'organis. banc.) requise,

Adr. C,V. ff prêt, â n* nam,
EUPAC, 34, r, Balard-150, n. tr.

Cabinet Conseil Quartier Latin
recherche une

SECRETAIRE

DE DIRECTION

pour son Président Directeur
Général

IJ faut être :

— PsTtattem. bilingue long!.) s— Capable de dactylographier
ïmpeccabL [40 % du temps) ;— Très efficace au téléphone.

Ce Poste exige un sens aiou de
la diplomatie et des relot. hum.,
un rythme de travail très ra-
pide, une grande disponibilité.

Env. CV., photo réc. et rémun.
actuelle sous la référ. 2.152/M.

Le secret absolu
des candidatures est garanti par
QPVJ BERNARD KRKEF
IUM SELECTION,
Igwii l, rue Danton#1*^3 75006 PARK.

Société de prestations de
Services en expansion

(41 millions de C.A. pour 1974)
recherdie pour élofler son

sarvfce promotion

UNE JEUNE FEMME

minimum 27 bnu.
La candidate bachelière

devra avoir une excellente
présentation# une parfaite élo-
cution# le sens de l'Organi-
sation, le goût des contacts

extérieurs, posséder une bonne
expérience de la rédaction

et de la dactylo.

La préférence sera donnée â
une candidate pouvant lustl-
fier d'une expérience com-
merciale de plusieurs années.

Envoyer lettre manuscrite, plus
C.V. et pholo récente (retournée)
et prétentions s/réf. 3805 à
P. LICHAU SA - 10, nie de
Lpuvoïs 750&3 Paris Cedex 02

qui transmettra.

Pour Région Versailles

RH)ACTEUR

NOMENCLATUflISTE
Catalogues techniques
Mécanique générale

L.P. — 110, bd Gabrlel-Péri,
Malakoff. Tél. : 735*96-50.

SOCIETE INTERNATIONALE
DE DISTRIBUTION
D'OUTILLAGE

SECTEUR BATfMENT
LEADER

SUR SON MARCHE

recherche pour son service
Etudes de Marché

CHARGE D'ETUDES

ège min. 25 ans. I.U.T. ou
similaire, cannoise, en

allemand souhait., maïs non
Indispensable, avant facilité

contact humain.

Adrets. C.V. et photo sous
n® 22081 B à BLEU, 17, r. Lebel,

94300 Vincennes, oui transm.

Importante société 17®
recherche

pour son Siège social

SECRETA'M-STEMDACT.
CONFIRMEE

— 22 ans minimum.— Ayant plus, années expér.— Sens des responsabilités.
— Excellente présentation.

BON SALAIRE
AVANTAGES SOCIAUX
POSSIB. PROMOTION.

Env. C.V. maNiuscrlf é
MINET Publicité No 39.998#
40, rue Olivier-de-Sems,

75815 PARIS, qui transmettra.

Pour son Service Informatique

COMPAGNIE D'ASSURANCES
Implantée dans l'est

de la France,

recherche

1 CHEF DE PROJET

pour mise en Place d'une base
de données.

Poste conviendrait à JEUNE
Ingénieur Gde ECOLE# avant
3 ou 4 ans expér. ds le domaine
des Assurances - Familiarisé

avec tes matériels l.BJtfL
3707158 - OS/VS 1.

Adrass. C.V. avec photo et prêt,

è Fromo infarmatîoue, 9, rue
Richepanse# 75000 PARIS,

Vflte de VJTRY-5-SEINE (94400)

recherche d’urgence

— Deux assistantes sociales
polyvalentes de secteur#
diplômées d'Etat.

Possibilité de logement â titre

onéreux.

Adresser demande et C.V. à
m. le maire de vitky-s-seine

ANALYSTES PR0GRAMM.
ex»ér. COBOL/ASSEMBLEUR/
P.L 1. Connais. CIC5 et DU
apwée. Adr. c.v. détail, et
prêt. SS n- 104^07, INTER PA.
19, r. St-Mare, Parls-2». e. tr.

Excel I. COMPTABLE exp.
pour gestion de clientèle da
cabinet d'Expert, comptable.

Situation d'avenir.
Ecrire ; 5.LCO.&.

14, rve d'Annam, 75020 Paris.

Société d'importation en très
forte croissance# recherche

TECHNICO-COMMERCIAL
PARIS-SUD - 44/58.000 F

Mission : Développer sur le mar-
ché français la vente d'appareils
et de systèmes de mesure de

paramétres physiques.

Profil ; Expérience de te tech-
nique et de la vente d a n s le

domaine concerné.
Anglais nécessaire.

Env. C.V., lettre mamisc.+photo
«t prêt., ss réf. HD/108/iVL d :

PEPRIM
2# n» de la Paix# 75002 paris.

Important groupe bancaire
recherche pour son service

d’analyses financières, â Parts

JEUNE DIPLOME
D'ETUDES SUPERIEURES

Ub. OJVL (LE.P., SUP. de CO.
ou éoulvol.). - Adresser C.V.
défie I lié# photo et prétentions,
ss réf. 7.6T1, P. LICHAU SJL,
J0, rue Louvote, 75063 PARIS
CEDEX 02# qui transmettra.

ALLIANCE FRANÇAISE
recherche

STENODACTYLO
rapide méthode Prévust-

Defaunay, orthographe part.
Tél. : 722-25-28, poste 07.

PME ch. comptable quant pr
tenue de comptabilité d'une Sté
de 150 salariés, Env, CV et prêt.

n® T 066.944 Régie-Presse#
85 bis, rue Réaumur, Parte-2®,

CaWneT comptable Argentoull
Secrétaire tr. expér. not. compî.
Ecr. N* T066943 Régie-Presse
85 bis, rue Réaumur# Paris-2*.

IMPTE CENTRALE
D'ACHATS

PARIS-lé*, rechercha pr
APPROVISIONNEMENT
SUPER et HYPER-

MARCHES

ACHETEUR
pour rayons homme

et accessoires

Expérience 2 ans mlnlm.

Adres. CV. et prétentions 8
N® 963 CONTESSE Puhl.

20, av. Opéra, Parls-îer u.

Centre de recherche agricole
cherche le

de son serv. développement
oui comprend 5 INGENIEURS
REGIONAUX résidence PARIS.

Diplôme LNJL, E.N.5JL
Plusieurs années expér. dons
le domaine du développement

agricole. Adr. C.V. au CETIOM.
174, av. Victor-Hugo,

75116 Paris.

propositions
diverses •

JWdMWl-l-
1) Arts et Métiers, 3 a. expér.

min., spécial, en résistance
des matériaux et stabilité

2) MECANIQUE GENERALE
snécJaL en fabricot, vtsserie,
consultations fournisseurs,

commandes et mise en serv.
Se prés. 6. rue Dieu, Parfe-lP.

T0. : 203-01-18.

IMPORTANTS LABORATOIRES
PHARMACEUTIQUES

recherchent

1 CHAUFFEUR MAITRE
susceptible s'occuper

petits travaux annexes.
Bonne prâsentatlon.

Sér. références morales exigées.

Téléphoner pour rendez-vous
645 - 21-99# POSTE 327

(sauf samedi]

SOCIETE ALLEMANDE
producteur des articles

de bonneterie recherche

AGENT COMMERCIAL
pour te France. Nous donnons
la préférence aux vendeurs dy-
namiques qui ont surtout des
relations avec l'Industrie de la

coreeterie et de la lingerie.

Ecr. n° 8.266, le Monde » Pub.,

LA REVUE NOUVX VISAGES
redL PERSONNES de tout ége,
pour mode, cinéma, télévision

pubildfé. 7, rue LéoPold-BeJian.
Métro Sentier. Téiéoh 506-12-36.

!^^ujtosr-vente I

Part, â part, vend Renault-16
blanche 1970. 1 ” main, type
1.150 76.000 km, très bon état.

T. : H.B. 620-63-03, poste 241 ou
to sofr après 19 h. : 974-84-06.

AUSTIN
M1NB 1008# 1972
Pariait état.

Véhicule garanti.
Prix : 6.500 F.
TEL. ï 254-17-33.

ACCO FRANCE

Système do ctessement
p. reliures listing. Recherche

Paris-Province

ATTACHES COMMERCIAUX

Introd. Papetiers-Grossistes
Revendeurs mat. bureaux
Fixe h- Inter. + Volt,

Candidat, manusc et CV
Entrepôt Nord II B 5

Zjl Pofit-Yblon
93150 - LE BLANC-MESNIL

Concessionnaire exclusif région
parisienne de machines à cour-
rier automatique et îrolioment

de texte, recherche

COLLABORAT. VENDEURS
confirmés# ayant si posa, expér.
dans la brandie. Siluai. d'avenir
â élément valables. Env. CV.,
Photo ot prêt, k SETEP, réf. 50,
65# Chps-Elysées-6”# qui trensnii

Impart. 5iè Fabrication postes
de Soudure, chargeurs de bat-
teries. galeries de loît, cherche
REPRESENTANTS de commer.
VRP MC très introd. dlenlèJe
grossistes autos, quincailliers#
COOP agricole al poss., gdos
surfaces pr régions Est-Sud-Est,

NoféNoriOiest et Centre.
Ecr avec réf. J. TH JBOUT

?é# rue de La Courneuve
93300 Aubervîlliers pr sélection.

importante Société d'éditions
rech. pour région parisienne

REPRESENTANTS (TES)
Nous garantissons :

— PORTE A PORTE EXCLU ;

— Une formation Théorique et
pratique assurée par nos
soins et rémunérée ;

— Une commission permettant
un salaire convenable 1

— Statut V.R.P. :

— Possibilité de promotion.

NOUS DEMANDONS t— Posséder voiture s— Etre disponible ;— Habitude de la vente directe
souhaitée ;— Pouvoir participer à notre
premier stage de pré-sétec-
tlon des 3 et 4 avril è notre
s Ifrpo.

Se présent, mercredi 2 avril, da
10 h. â 12 h.# 14 h. à 17 h. X,
Sté AUFADI. 18, rue Godot-de-
Mauroy# é étage, 75009 PARIS.
Demander M. GOUGNARD.

CH. REPRESENT, multi. vlslt.

oulncaillers c*i gres, moitié nord
France, article nouv^ concerne
clôtures. TABARDEL, route de
Valence, 26120 CHABEUIL.

Téléphone : (75) 4M>07.

i formation

Vr°fessj°n

Dans le cadre de te formaiion
professionnelte SECRETAIRES
de coiiectiviiê# otage rémunéré
sur 1 an Connais*. Dactylo,
Sténo. Rens. 02*63-01 p. 41.

PROGRAM. D'EXPLOITATION
SUR IBM 3

Niveau BAC ou lrt

6 h 7 mois — 180 h. de cours.

Ecolo privée
6, rue d'Amsterdam# 874-95é9.

/
•

* Lr cours
et leçons

klaih rotr entte mal débutés#maui tau, décourag. 27877-71

Anglais par prof d'orlfl. expér.
résuit, garant. 231-37-81, matin.

capitaux ou
proposît. com

DISTRIBUTEUR
pour la France de trousses de
Plumiers scolaires. Ecrire z

B.P. 1.836 Barcelone (Espopne).

SOCIETE DE REALISATIONS
IMMOBILIERES recherche pour

emploi a PARIS -8”

— UN CADRE DE DIRECTION
FINANCIERE.

— UN DEMARCHEUR FINANC.
Sérieuses réf. exigées, capables
s'Inifigrer dans un groupe dyna-
mique Pouvant Investir 158.000 F
minimum ds une augmentation
de capital et libres rapidement.
Adresser photo, CV. et préten-
tions à: CEDRAC, 12, bd de
cuis.# saL bains équipée# chauf-

demandes d’emploi demandes d’emploi

TECHNIQUE
en électronique

'

A:T. 3
51 possible connaissances

ANGLAIS. Se présenter E.L.P.,

no#Jbd Gabrlel-Péri, MalaicoH.

5tê commerciale en mâtériêl

de tissage rech. TECHNICO-
COMMERCIAL pr la diffusion

de son matériel en France.
Ecr. h O-P.F. (n® 17W>

2# r. de 5éze, Parls-9* Qui tr.

Sté d'études recherche :

Chargé d'études sénlor.
1. FEMME#
2. 25 ara minimum,
3. 3-4 a. d'expér. annonceur sté

d'études ou agence.
4. Aptitude confirmée â rédiger
Nous sommes 5, nous voulons

être 6. Tél. : 723-39-34.

Dem. Elisabeth, Nicole.

IMPORTANT GROUPE

D’ASSURANCES

recherche

CADRE COMPTABLE

Niveau D.E.C.S. Formation
professionnelle Indispensable.

Env. C.V. â LA FRANCE
Service Recrutement
7 et 9, bd Haussmann

75439 PARIS CEDEX 09

Sté rech. pr mission
tr. longue durée

CADRE
COMMERCIAL

min. 30 a.
pr poste responsabilités

Gestionnaire-Format. >

mécanique générale. Anglais
1

écrit et parié indîsp. !

Pr déplacements permanehte •

pays Moyen-Orient
et Afrique du Nord.

\
Env. CV, ph., prêt. :

MINERVE INTERIM
39, rue de te République

76000 - ROUEN.

IMPTE STE PARISIENNE
recherche ;

Jeune INGENIEUR
MEME DEBUTANT

Bnés notions de chimie, élec-
trie lté et statistiques pour serv.

contrôle.
Env. CV, prêt, et photo (rot.)
A N* 842 CONTESSE PubJ.
20, av. Opéra, Parb-ler n t.

Impte Société parfumerie ch
ATTACHEE DE PRESSE

expérîm. Ecr. C.V. + pholo d :

&JLC.H.S., réf. 3# SB, bd du
Général-Leclerc, 92 - NEU1LLY

IMPORTANTE SOCIETE
Banlieue Sud CRungïs)

recherche
pour MAI 1975

1 OPERATEUR
SYSTEME 3

ENTREPRISES...
L'AGENCE NATIONALE POUR L'EMPLOI

Voua propose une sélection de collaborateara dans
les catégories suivantes :— INGENIEURS TOUTES CATEGORIES ;— CADRES ADMINISTRATIFS ET COMMERC. ;— JOURNALISTES (Presse écrite et parlée).
CADRE F. — Nombreuses années d'expérience
gestion du personnel et contentieux. Sérieuses
références. Anglais.
RECHERCHE : PARIS, poste assistante directeur
du personnel dans une grande entreprise ou un
établissement public.
INGENIEUR COMMERCIAL m A. — 39 ans. Bilin-
gue anglais. Expér. bronches électronique et
électrique. Commerce France et International :

prospection, négociation, suivi. Gestion budget
commercial, animation force de vente. Marketing :

études de marchés, études de produits.
RECHERCHE : poste A responsabilités équivalentes.
INGENIEUR GRANDE ECOLE. — 49 ans. LC.G.
Anglais, allemand. Rxpér. approfondie de la gestion
commerciale (papler-rcarton. plastiques, matériel
bAtlment ),

RECHERCHE : poste haut niveau & dominante
commerciale et gestion.
CADRE F. — Relations publiques. Parfaitement
bilingue anglais, bonnes notions Italien et grec
moderne. Expérience hôtesse. Interprète, accom-
pagnatrice congrès.
RECHERCHE : situation stable PARIS. Déplace-
ments possibles.

AGENCE SPECIALISEE
DES INGENIEURS ET CADRES

12, rue Blanche - 75436 PARIS CEDEX 09.
TéL : 280-61-46. poste 71.

POUR

IMPORTANTS MARCHÉS EXPORTATION

RÉALISATIONS INDUSTRIELLES

PRESTATIONS SERVICES
Préparation, négociation, gestion de contrats

multinationaux
ANCIEN DIRECTEUR GENERAL

dans Important groupe International

Libre en raison cessation d'activités
EXPERIENCE TECHNIQUE PETROCHIMIE 13 ans
EXPERIENCE GESTION FINANCEMENT 10 ans

recherche
POSTE RESPONSABILITES

BASE FRANCE on ETRANGER.

Ecr. Nr 0341, REGIE-PRESSE, 85 bla, r. Réaumur,
75002 PARIS.

I

?

*
*

ici

JEUNE CADRE COMMERCIAL
30 an» - 8 d'expérJet)ce IMPORT-EXPORT

et ventes alimentation - MARKETING
SPECIALISTE PRODUITS LAITIERS

Habitude contacts humains
Notions ANGLAIS - ESPAGNOL - ARABE-

Cherche poste à responsabilité

CHEF DE PRODUIT ou ADJOINT DE DIRECTION

ETUDIERAIT TOUTES PROPOSITIONS

Ecr. M. LARTIGUE. 9, r. Mettait - Parc Salnt-Cyr,
78 FONTENAY-LE-FLEURY. Tél. : 480-23-46.

I

te

Afrique du Nord

Moyen-Orient

INGÉNIEUR CONSEIL
ARABE - ANGLAIS

Capable de gérer opérations Internationales.

Maîtrise d'œuvre technique et financière. Pros-

pection, négociation^ contrats, animation réseau.

Très sérieuses introductions.

Etudierait toutes propositions - Résidence lndlff.

Ecr. N« 0 252, REGIE-PRESSE. 85 bis, r. Réaumur,
75003 PARIS.

20 ans pratique des ventes et
animation d'équipe.

Formation commerciale stiPér.

Gestion 8 organisations.
Qierche poste encadrement des

ventes.
Ecr. N» 398 Régie-Presse

85 bis# rue Réaumur# Parte-2®.

Homme 47 ans
professionnel automobile

cherche

POSTE GESTION

PARC VEHICULES
Ecr. 5ILVIO. 9, r. Blot-lfc

DHUG. ENT. COM.
52 a.# rompu aux affair. en oén.
Farm, compt. BP, anc. rég.
au cour. lég. soc.# fisc., etc.
Libre ass. rau. min. I20-DOO.
Ecr. N« 2862 « Le Monde » Pub
5, r. des Italiens - 75427 Pari^
H. 45 ans ch. emploi fin de se-
maine. T6L h. bureau. : 862-14-16

POSTE STABLE ADJOINTE
CHEF DU PERSONNEL OU
SIMILAIRE rech. par [aune
femme 25 ans. Maîtrise psidiol.
indust. Ire année. LAJE. section
gestion personnel (cour du soir).
Expér. 1 an dans service psycho-
technique E.SJLT. (sélection#
promotion, orientation ttes caté-
gories profes.). Libre de suite.
Ecr. ss référ. 2466 GAIFTRON
29# r. Rodier# 75009 qu. transm.

J. H. 24 a. Ec. sup. comm. rech.
poste stable. Contrôle de gest.
ou service admln. et financier.
Ecr. n« T 67 287 A Régie-Presse
85 bis# nie Réaumur. Parte-fe

DECORATEUR - DESSINATEUR
souhaite retrouver travail dy-
nam. en expositions. B.E.P.C#
tous permis. Lib. obiIg. mltitalr.
Ecrire m 6705 « le Monde » Pub
5, rue des Italiens# 75427 Parls-7»

UNE RESPONSABILITE
EFFECTIVE FINANCIERE

OU COMMERCIALE
DANS VOTRE ORGANISATION

M’INTERESSE.
J'AI 28 ANS# UN DIPLOME
ET UNE EXPERIENCE OUI

PEUVENT VOUS INTERESSER.
VOULEZ-VOUS QUE NOII5
EN PARLIONS ENSEMBLE T

Ecr. è 7M7, c le Monde » Pub.#
5, nre des Italiens, 75427 Parls-9*

Dessinatrice arühl. 4 a. exp, 1

URBANISME dés. cfiang. emploi
pour Doste DOCUMENTALISTE
ou ASSISTANTE ING. ou slmll.
624-97-70 av. 9 h. ou 19 h.-2l h.

Sup. de CO Option FC-JF
24 a. ali., angl. ch. slt. Cadre
débutarif Paris, banl. 328-26-91.

J.H. 2T ans# connalss. psycho.,
niveau licence sodo# très actif#

sens des resp. et de PEmprov.r

cherche emploi région Parts#
contact humain# création. Ecr.
J.-C. CHEREAU. 42. rue D*n.-
Casanova, 94490 ORMESSON.
J.H. 24 ans. dég. O.M., D.U.tT
Best, personnel + D£.S£. ges-
tion personnel aux A. et M. en
cours, 3 a. exoér. eest. pereonn.,
libre suite, ch. poste stable et
d'avenir. Ecrire PERRIN,
119, rue de. Montreuil# Parîs-TI*.

oWIoatlora mlitt.# MAITRE ES
SCIENCE DE GESTION DlPL.

DAUPHINE
Informatique, anglais courent#
depuis 2 ans ef demi cadre de
banque organisation contrôle de
gestion rech. situât, motivante
per salaire et responsabilités.

Ecrire ou téléphoner (733-GM7)

M. WOLF, 115. avenue des Gré-
sillons# 92230 GENNEVILLieRS#

qui transmettre.

Ingéru méc 28 ans# nat. suisse,

avec permis de travail, cherche
nouveau poste prov. ou étrang.#

ail-, angl. pariait, espagn. bon.

Exp. BE#,SAV, VENTE, contact.

Ecr. n* 2.872, « le Monde • Pub.#

5, r. des Italiens; 75427 Pnris-9*.

Cadre supérieur ooss. diplômes

CHBRE COMM. BRITANNL

EXPERT COMPTABLE

DROIT DES AFFAIRES

1 m [Texpérience minimum.
Responsable de i

-
exploitation.

1 PE8F0-VERIF.

129 CONFIRMEE

40 h Nr semaine
possibilité d'horaire variable.

Envj--Cv^ Photo et prêt, â
R° 3207 Emplois et Entreprises
18. rira Voiney, 7SÛ02 Paris.

30 ans, base tedinlque, E^.C.
!

Lvon# 2 ans expér. animation
d'un réseau de vente ei négo-
ciation gros potentiel : Indust.

Dérerg. grande consommation,
redi poste cadre commercial

OUTREMER
Ecr. n® 2-874, « le Monde > Pub^
5# r, des Italiens# 75427 Parls-T».

Insén. 45 a.# grande expér. da

construction (béton armé, génie

civil) acquise ds enfrepr., bur.

de contrôle, bureau d'études,

cherche situation France ou
étranger. Libre rapidement. —
Ecr. n° 2.859, « le Monde 9 Pub.,

5. r. des italiens. 75427 Parls-9*.

J.H. 27 a., BAC math élém.
étud. SUP. sciences êco, compt.,
gestion, 5 ans expér. profess.

(direct., admlnl&lr. et comm.#
gérant S-A.R.L.). EtucL fies

propos, de P.M.E. dynam. pour
SECONDER

CHEF D'ENTREPRISE
dans gestion, admlnlsl., martel.

Ecr. ss n» 392 A BLEU • 17f rue
Lebel, 94300 Vïncennes gu. tr.

E. S. C.

option MARKETING
27 ans, 1 an expér. disfrib. sert,

aliment.# espagnol, anglais, ch.

poste à responsable, préfér. rég.

SUD, 5.-0. - Ecrire E 22.043#

As. Havas, 33075 BORDEAUX.

avec tiraillé# régtolat.# soc. ass.#

B.P.C et Gompieb. analyt. Lect.

allemand, lnformatiq. gestion.

5ér. réf. rech. poste Intéressant.

Ecrire n* 2B55 « le Monde » Pub.
5. rue des italiens, 75427 Paris-fr*

DELEGUE PR L’ETRANG.
BASE A PARIS

— Moyen-Orienl/Afrlque/Eifropa
— Trilingue arabe/anglals
— Négociaieur-vendfiur
— Homme de terrain éprouvé
— Résulta la prouvés
— Libre de voyager

recherche poste auprès entre-

prise sérieuse désirent son hn-
plantation ou son expansion à

l'élranoer. Ecrire Djuvr. è
ip 2884 * le Monde » Pub

5, rue ta Italiens, 7S427 Parls-9*

- V
.• . t-

» M



Page 28 LE MONDE 2 avril 1975
l

I Annoncescubes I

DEMANDES D’EMPLOI
La ligne La ligne T.C. La ligne La ligne T.C.

6,00 6,89 IMMOBILIER
OFFRES D'EMPLOI 30,00 35,02 Achat— Vente - Location 24.00 28,02

REPRESENTAT. : Demandes 15.00 17,21 AUTOS - BATEAUX 22.00 25,68

Offres 30,00 35,02 PROPOSITIONS COMMERC.
Offres d’Emploi “Placards Encadrés

1'

CAPITAUX 60,00 70,05
minimum 15 lignes de hauteur 36,00 42,03 OCCASIONS 22,00 25.68

L'immobilier

exefu/i'vilé/
Sous ce titre, nos- lecteurs trouveront

régulièrement dans les rubriques immo-
bilières de nos pages d’annonces clas-

sées des offres exclusives destinées à

rendre plus efficaces leurs recherches

.

Pendant quarante-huit heures
(deux parution s), ces propositions

de vente ou de location sont publiées

uniquement par £c7fUnit

i appartemtV'
.JL '

% n -js .
.-^-2 . -

1 _ .
- 4 - 1-1 -W

vente -rr,
-

Paris

PABELINS, rnagn. j P., lé].,
OU 120 ««. tt. cft., prof- llbL,

2° <M„ asc. 51 D.000. 742-38-73.

BOURSE - STUDIOS

IDEM. PLACEMENT
Reh bEs. 1m. rta* culs, tau WC
Bus* CUL* Moquette. 2254441.

NOU^i 20e, studio
véritable appt. 33

+ l»Ic., c.r Jntfta* Imm. rta
calme. 125.000 F. 34440-ZL

RESIDl Imm. rta 3 PCES*
«S =. TéL Px. 390.000 F.
KIJOXSON. LAB. 1M9.

ir

PL. CLICHY Imm. P. de T.
standing. 3 Pces, 75 -a.

Tflépti., ch. fane. Prix 270-000 F.
KIJOXSON. LAB. 13-07.

Région Parisienne

MHHUY bagatellelfcuiu-' Immenb. récent
pet. 3 p. M mi TA. Px 380.000.

KIJOXSON. LAB. 13-07.

appartements vente

Paris

QUAI D'ORSAY
Appart. 300 ni-'. 734-23-75.

R«dwrdw Parti i$c, t« arrondi,
pr bons clients, appts ttes surf,

et Immeubles. PAIEM, COMPT.
Ecrire Jean Frontale* 5# r. a.-
BarltioMi (5® K TéL : 579-39-27.

locations
non meublées

Wl£
SAINT-CLOUD

Splend. 54 P, 100 SP euv. TéL
TJ00 F C.C. LAM 00-37.

(931 Bagnole* M* Gaïfiéai
SANS COMMISSION

3 Pièces, fié m*f loyer 744 A
776 F, Charges : 375 F.

4 pièces, 77 m*, loyer 018 à
903 F, Charges : 315 F.

5 pièces. 96 mr, loyer 956 à
1-063 F, Charges : 393 F.
PARKING EN SUS.

S'adresser Bureau de gérance,
LES PARCS DE LA NOUE

t à 13, rue de la Noue
BAGNOLET. TéL 35042-31.

bureaux bureaux

r
v

HERON BUILDING
MONTPARNASSE

20.000 m2 de* bureaux à louer
disponibles début 1975

18 étages de bureaux modernes
et fonctionnels dans le dernier né
des quartiers d’affaires de Paris

Richard Ellis

17. rue* de la Baume,
75008 Paris.
TéL : 225-27-80/359-23-93 +-

PARIS Vente directe Imm. JJb.

à rénover. 3.500 m2 burx ou
autre. Plus-value certaine,

Ecr. 630 Chalmandler
76, Champs-Ehrsées* Paris*,

immeubles
PARIS Vente directe Imm. lîb.

â rénover, 3.500 m2 burx ou
autre. Plus-value certaine.

Ecr. 630 Chalmandler
76, Champs-Elysées, Paris-*.

terrains

Super Cannes, terr. 2.000 m?
Vue imprenable sur mer.
TéL 950-60-63 après 20 h.

propriétés
ETANG 8 vendre sur terrain

boisé. Possibilité construire.

Tél. : 58 CERDON-DU-LOIRET
par GlEN.

fermettes
Part, vd à part, de prêt, fer-
mette authentique, bon état av.
granges sur 1000 m? terrain.
70 km de Paris, Selne-ef-Marne,

10 km autovie Sud A6. Coin

tranquille. Px 530,000.

Tél. 424-93-64.

locations
meublées

Offre

16e. Prop. loue pour 7 sem. unn
ctib. cft, 380 mens. Ml R. 92-00.

viagers

Ach. viagers ou nue-propriété

VHTOft
4, pL Estlenne-d'Orves, Paris-O*.

18®, MONTMARTRE Théâtre do
l'Atelier, entrée 2 pces culs,

w.-c. dche ch. centr. bouauel :

3L500 P rente 700 F. mens.
1 ICte 66 ans. — 078-97-53L

immeubles

T - Propriétaire vend directe-

ment près rue de

SEVRES - MURS DE
COMMERCE en pleine

activité, placement extraordi-
naire - Important rapport.

15* SAINT-CHARLES
BOUTIQUE COIFFURE

Plus de bail, éviction en coure,
trts ban rapport sûr et d'avenir.

Le propriétaire :

Téléphone ; 32*56-78.

domaines
Vends ancien moulin. & pièces,

chute d'eau. Terrain. 2OO.Q0Q F.
Ag. Albouvs. 31, boul. Gambetta,
46-CAHORS. - TéléPh. 15-36-88.

LAUWKRE rÆ'p’T
99.000. 'C.F. pos. Merc-, leudl

(14-18 hj 102* RUE DE MEAUX,

RESIDENCE
de qualité face Bois

de Vlnœnne5, 4.100 F le M2
du studio au 6 pièces.

PLACEMENT PIER,
?
E

rentabilité assurée avec
garantie Bancaire.

ICT 11* rue de Téhéran.
lUL pai-is. Tél. 92408-02.

10* ORDENER ds imm. réc.
IW standing., 7- ét., magnlf.
cible llv. -f dibre B +
terras., pos. parle. Mercredi de

14 h. 30 A 17 h. 30 :

64, RUE DU POTEAU.

RFA1I 18° ?mm- rtarrt-D£AU 10 TT CONFORT
VUE PANORAM. ET. ELEVE
Lïv dble + chbre, TERRA5SE.
Px 23O.O0IX VERNEL. 526-01-50.

LUXEMBOURG

S/JARD. OBSERVAT.
Immeub. bourgeois part. élaf.

tj nnn F le 24Qm= av. 2 en!.
a -0UÜ r 6 Pces habit.

+ 3 Pces profess. libérale.

HEVEU ET CIE. S27-514L.

IW PRES PLACE
1 d -FELIX-FAURE

(20 mètres)
Ds IMM. STYLE PROVENÇAL

20 STUDIOS

DEUX PIECES
Très luxueusement DECORES

PLACEMENT
EXTRAORDINAIRE

Rentabilité importante
Livraison 15/5/75 - PROPRIE-
TAIRE : 325-25-25 + 56-78.

9e BOURSE
* ET PALAIS-ROYAL
Dans BEL IMMEUBLE de

CARACTERE RENOVE 108 %
STUDIOS - 2 et 3 PIECES

LOGGIA DUPLEX
Aménagement luxueux
(POUTRES ET PIERRE

D'ORIGINE) Décorés - Moquette
Grand STANDING
LIVRAISON 1S/4/75

LE PROPRIETAIRE
325-25-25 + 56*78

IQe FACE
AU FUTUR BASSIN

PLAISANCE - Dans
2 IMMEUBLES entièrement
rénovés* reste 5 STUDIOS
équipés - décorés - moquettés
PLACEMENT EXCEPTIONNEL

LOCATION
et GESTION ASSUREES
LIVRAISON IMMEDIATE
LE PROPRIETAIRE

325-25-25 + 56-78

16F. Vds fld 6 p„ tt Cft, im-
pecc_, ehb. serv., prof, libérâtes.
Mercredi, leudl, 13 h. 30 à
17 h. 30, 36* rue Saint-Didier

OU 742-99-09.

CONVENTION
immeuble neuf, gentil 3 g.f étg.

élevé, terrassBparldng.
MARTIN* Dr Dre» - 742-994)9.

ir - AU PIED DU
SACRE-CŒUR. Dam beaux-
petits Immeubles rénovés 100 %

(le calme de PARIS)
STUDIOS. 2 PIECES

DUPLEX* luxueusement
aménagés. POUTRES APPA-
RENTES - INTERPHONE.

Livraison immédiate.
PROPRIETAIRE :

325-25-25 + 56-78.

18* LAMARCK
LUXUEUX et grand 2 P.
tout confort, 1" étage •

TRES BEL IMMEUBLE
TEL. : 325-56-78.

SUR CHAMP-DE-MAR5
Appart. gd luxa, 7 pH 3tt *a

.

Jardin particulier 450 ®a# boise-
ries d'époque Louis XV et XVI.
Parfait état. Prix élevé lust.

Michel a Reyl &A. - 265-90-05.

Près PARC MONTSÔÜRIS
Imm. rta. tr. soigné, gd 4 p. p.
tt cft. 83 Excellent état.
URGT. PX except. 290000 F.
Vlsft. mercredi 15 h. à 18 h. :

16t m des ORCHIDEES (CRé
Flerésle et R.-Boumogaulf).

RUE DES ECOUFFES
|

Agence s'abstenir, 38 2 p.*

tout confort, 4 étg., 128.000 F.
Tél. le soïr : 250-90-14.

RAYMOND-POINCARE
100 Idéal profess. IIbér.>

entr. incita. 450.000 - 527-51-84.

SAINT-MICHEL
Appartement 2 p.* tt conft, asc.

Imm. IBP s. classé. Entièrement
restauré - 633-97-40.

AV. VICTOR-HUGO
Bel immeuble P.D.T.

PLUSIEURS 4 PCES tf cûflff

LIBRES B OCCUPES
Visite mardi, mercr. 14-18 h.

119, rue de Longchamp.

Région Parisienne

VpywFT PECOvuanc.1 10* R>E n
Ds imm. rta tr. BEL APPT
in on2. séL, 3 chtares, ? bains.

Loggia - Vue dégagée
FRANCE PROMOTION
IMMOBILIERE - 976-07-06

Etranger

A VENDRE
STUDIO MODERNE
117. rue de Veeweyde.

Anderlecht 107® Bruxelles
Proximité autoroute de Paris

Tél. au 522-67-94. tous les Fours,
de 1* Sruw A tt

Pari, recherche appart. siandg
QUARTIER LATIN. Tél. 12 h.

a 14 h. M. Ben rami n. 633-97-40.

bureaux-
De PROPRIETAIRE
° loue 1 ou Plus, bureaux.
Refait neuf. — Téi. : 77CHB-89.

PROPRIETAIRE
Loue 1 ou Plusieurs bureaux
Immeuble neuf. Tél. 758-1 MO.

BUREAUX TOUTES SURFACES
Location sans pas-de-porte. AG.
MAILLOT. 7*1*5-55. 522-1Ma

locaux^/
commerciaux

PAR15-2IP
37, rue SAINT-FARGEAU

rez-de-chaussée,
3 louer 170 ** de bureaux en-
tièrement aménagés. Ronseign,
M. Ferret G.L LAFONT, 27. rue
de la Faisanderie, 75116 PARIS.

Téléphone : 55347-59.

pensions
Un retraité, citoyen des U.S.A.,
cherche une famille française
pour pratiquer la langue fran-
çaise. L'hôte pavant. Ré-
ponse : PapareJa, 7, cité Mate*

sherbes - 75009 PARIS.

propriétés

KM NORD. Maison bourg.OO iun 3 p_ récent-. 4 chbr.*
2 bns, H cft. Maison annexe
3 pièces + dépendances. Joli

PARC 7.080 m2 - VUE

LARGER
(SERV. B. DUSSAUS50Y)

32, bd Matestterbes - AHJ. 18-83

AIX-EN-PROVENCE
A 1 km. du centre MAISON de
MAITRE, style 1900, part. él.,

250 mc habit., 9d gar.# nombr.
dépend., ioll parc, terrasse. Bd
Pflrk., terr., cadre agr.,
bne expos., coovtendr. partie
médocln. Prix 680.000 F. Ag. do
Comtesse, 71, b. de la Comtesse,
Marseille. (9T) 93-22-39, 93-20-90.

terrains
TH0N0N4.E5-BAINS

Ds parc 20 ha. bord Léman,
parcelles 2.000 ta arbres sécu-
laires. Prix 50 F le «s. T.I.T.,
13, pL J.-Mercier, 74200 Tbonon.

Téléphone : (501 71-07-62.

Prop. vd ds Imm. très gd stda
lux. appt T65
senr. 70448-48

L*i téL, flar„ ch.
pour renselgn.

les annonces classées du
offres fwipluî - emplois ïntcinotionoux - emoMsiéglonoux-

iwrtdB fcepltî - hng—MBfif - oppatnaits : vente-

ochot - localIons meublée» « non iweubJfes * pavillons. -

terrains - vîttcgîatiutS - oü*0.„

sont reçues par téléphone

au

233.44.31
233.44.21

TERRAIN
30-Nlmes. Terrain 20 ha. et +
avec accès partie boisée zone
constructible. Présence eau,
électricité, téi. Prix 13 F le

Etudions propositions.
Ecr. à 8.273, < te Monde • Pub.,
5, r. des Italiens, 75427 Paris-P.

pavillons
VILLE-D'AVRAY. Exceptionnel.
3 .pces, culs* iortfln, 161.000 F
av. 35.000 F cpt. 027-5740.

maisons de
campaqne

DEUX MAISONS A VENDRE
DANS VILLAGES DIFFERENTS
DU PLATEAU DE LARZAC.

MAISON 4 PIECES
+ PETIT TERRAIN

. MAISON 4 PIECES -h
GRANDE TERRASSE + CAVE.
S'ADRESSER Mlle PER 1ER,

34520 LE CAYLAR.

villégiatures

Loue outtierrt. Roulottes gitanes
attelées rend. Provence. J'Morne

84320-ENTRAIGUES.
Tél. (90) ai-00-35 et (90) 83-16-36.

Nous prions les lec-

teurs répondant aux

"ANNONCESDOMI-
CIUEES" de vouloir

bien indiquer lisible-

ment sur l'enveloppe

lénuméro de l'annon-

ce les intéressant et

de vérifier l'adresse,

selon qu'il s'agit du
J/ Monde Publicité

"

ou d'une agence.

SPORTS

MOTOCYCLISME

Les ambitions de Patrick Pons
Camp du Castellet. — Pour

beaucoup le plus bel avenir attend
Patrick Pons, âgé de vingt-deux
ans. n compte parmi la nouvelle
génération de pilotes français
dont la promotion — internatio-
nale — a suivi le développement
de la moto comme moyen de
transport et de détente. Depuis

' qu'il a enfourché pour la première
fois, il y a sept ans. une machine,
le rayonnement du sport moto-
cycliste a pris une ampleur consi-
dérable, au point de devenir un
« phénomène » perceptible pour
tous. Patrick Pons reconnaît vo-
lontiers que. comme beaucoup
d'autres avant lui. son intention
initiale était de considérer la moto
comme une solution d'attente puis
de tenter sa chance à la première
occasion dans le sport automobile,
plus onéreux. Son état d'esprit a
bien changé' aujourd'hui. Il n'est
plus du tout question de passer
des deux aux quatre-roues et de
continuer â ne voir dans la moto

! qu'un tremplin. Au contraire, dit-
II. « son audience a pris de telles
proportions qu'il s'agit mainte-
nant d’une discipline majeure qui
n'a pins rien d'un < parent pau-
vre «. A bien des égards, même,
ce sont les autres sports qui
auraient quelque chose à nous
envier >>.

L'observation tombe sous le
sens. Il a suffi de regarder autour
de soi le succès du Grand Prix de
France pour admettre que nul ne
pourrait souhaiter un meilleur
environnement.
Patrick . Pons est aujourd'hui

pilote professionnel. Il a décidé
i
d'abandonner ses études pour

Conformément à un projet de
Cyrille Guimard et de Michel
Scob. qui vient d'être agréé par
la commission du cyclisme.
l'Union nationale des cyclistes
professionnels {UJf.CJ*. > va créer
une nouvelle équipe qui rassem-
blera les coureurs actuellement
sans contrat. Les professionnels
qui n’ont pas trouvé de construc-
teur sont au nombre d’un quin-
zaine. Parmi eux, figurent Alain
Van Lancker. vainqueur des Six
Jours de Grenoble, Boulouz, Gre-
lin, Dureux. Dupontreux et fex-
champion de France sur route.
Jean-Claude Theillère.

Grâce à cette initiative, la crise
de l'emploi pourrait être dénouée
dans un délai de quelques semai-
nes. ne serait-ce que provisoire-
ment.

Dirigée par deux anciens cou-
reurs. Claude Larcher et Henri
Andrieux, l’équipe de PU.N.CJ*.
sera en partie financée par la
caisse de secours de la commis-
sion des professionnels. Les cou-
reurs bénéficieront d’une assis-
tance technique et pourront

De notre envoyé spécial

consacrer- tout son temps à la
course H est vrai que la saison
qui dure sept mois était un
obstacle à la poursuite de deux
activités aussi différentes que
l'Université et le circuit.

Son programme comporte vingt-

sept courses en 1975. soit vingt-
sept dimanches, mais en réalité

11 faut être sur place dès le mer-
credi Faute de ne pas être encore
tout à fait pilote d’usine, les

machines dont il dispose ne sup-
portent pas vraiment la compa-
raison avec celles qui sont con-
fiées à un tout petit nombre de
privilégiés. Mais sans doute n'est-

ce qu'une affaire de temps, un
dernier échelon de la notoriété
à franchir.

Les idées claires

H est pour l'Instant sous contrat
avec l'importateur français d’un
constructeur japonais tYamaha»
qui domine complètement le sport
motocycliste (11. Et il semble bien
qu’il y ait encore beaucoup à faire

pour que ses motos aient les

mêmes performances que celles

d'Agostini et de quelques autres.

Pons ne s’en plaint pas trop,

ouvertement du moins. Les pilotes

professionnels doivent tenir des
propos mesurés et faire en sorte

que les choses s’arrangent au
mieux, mais discrètement. Pas un
mot au sujet des motos assez

fantastiques mises à la disposi-

tion de Johnny Ceccotto. qui

court pour l’importateur Yamaha

participer aux épreuves françaises
de deuxième catégorie.

Il n’est pas exclu que ce groupe
reçoive l'appui d'un associé spor-
tif. Des pourparlers seraient en-
gagés en ce sens. Une précision
encore : les économiquement fai-
bles idu peloton}, rassemblés dans
cette éauipe de secours porteront
un maillot gris sans publicité, avec
le sigle UJV.CJ». en rouge.
Ce n’est pas la première fois

que l'on enregistre dans le monde
du cyclisme une tentative de ce
genre .

1 En 1958, Louison Babel

,

ators président de l’U.CJ3^.
{Union des cyclistes profession-
nels français l qu’il avait fondée
l’année précédente, s’était déjà
efforcé de réunir les coureurs
sans employeur dans un groupe
dirigé par Léo Véron. Les initiales
ont changé mais te&prtt demeure,
et les difficultés rencontrées par
cette équipe expérimentale sub-
sistent pour fimposer en dehors
des grandes formations. dont le
nombre n'a cessé de décroître de-
puis vingt ans. en dépit de la
prospérité de l’industrie du cycle.

JACQUES AUGENDRE.

au Venezuela. Il y a des rappro-
chements qu'il vaut mieux éviter.
Fêté, entouré presque en per-

nence d'une petite cour < incon-
ditionnelle », Patrick Pons n’en a
pas moins gardé les idées claires
et l esens de la mesure. C’est ce
que l’on remarque de prime abord,
une bonne simplicité, beaucoup
de gentillesse et le désir de faire
partager ce qu'on appelle le
« virus » de la moto, n sait aussi,
pour aussâ doué qu’O est, qu’il
lui reste encore à apprendre
avant de pouvoir considérer être
vraiment l’égal des meilleurs.
Gtacomo Agostini par exemple.

Pons reconnaît qu’il approche la
perfection en tout, parce qu’il a
su devenir un professionnel com-
plet C’est ce à quoi fl faut tendre
pour espérer avoir un jour les
meilleures motos. Et 0 est vrai
que dans ce domaine Agostini
est un modèle: s On ne peut
mieux le comparer qu’avec Jackte
Stewart, dit Pons. Une prudence
relative, le goût de la course, une
grande expérience. Vtxteüigence
de ce quW faut faire, toutes qua-
lités mises au service d’un talent
incontesté, r

Dans l'immédiat. Patrick Pons
ne souhaite qu’une chose. Gagner
un grand prix. Ce serait un évé-
nement pour le sport motocy-
cliste français. « En cherchant
bien, on doit trouver quelques pi-
lotes français dans le patmarér.
des grands prix, mais a y a bien
longtemps. Ce que je voudrais,
c’est m’imposer de la manière la
plus nette, à la régulière, ne pas
gagner par raccroc ou parce que
les TnetUeurs ont été handicapés
ou contraints à l'abandon. Et cela,
je ne crois pas qu'un püote fran-
çais l’ait réusst »

FRANÇOIS JANIN.

(1) Les quatre courses du Grand
Prix de France (125, 250, 350 «
500 centimètres cubes) ont été rem-
portées par Yamaha.

• ERRATUM. — Une erreur
typographique a altéré le sens
de l’article consacré au Grand
Prix de France motocycliste.
Dans le premier paragraphe, il

fallait lire « un jeune Véné-
zuélien, Johnny Cecotto, qui a
tenu la gageure de remporter deux
épreuves (250. 350 centimètres
cubes 1 * et non... 250 et 350 kilo-
mètres.

AUTOMOBILISME. — Le Suédois
Ove Andersson (Peugeot 504) a
remporté le Safari RaHy — ex
East-African Safari — devant
l'Italien Munari / Lancia Stra-
tos i et le Suédois Waldegaard
(Lancia Stratos i.

Le Français Jacques La}file,

fMartini i a gagné à Thraxton,
en Grande-Bretagne, la deuxiè-
me épreuve du championnat
d’Europe formule 2 devant
Patrik Tambay (March). Jac-
ques Laffüe avait déjà enlevé
la première épreuve de ce cham-
pionnat, au Portugal, le 9 mars.

CYCLISME

Création d'âne équipe

pour les professionnels en chômage

FAITS DIVERS

A Marseille Dix-sepf morts en Italie du Nord

UN ANCIEN TRAFIQUANT DE

DROGUE A DISPARU DEPUIS

PLUS D'UNE SEMAINE.

f De notre correspondant.)

Marseille. — Un ancien trafi-
quant de drogue marseillais
converti dans le commerce. M. An-
dranifc Paroutlan, cinquante a-nx,

a disparu le 24 mars dernier. De-
puis cette date, sa famille n’a reçu
qu’un message affirmant : « Nous
avons capturé André. Nous savons
que sa rie vous est chère. Il ne
nous sera rendu que contre une
rançon de 300 mutions d'anciens
francs. » Le délai' accordé pour
payer expire en principe ce mardi
1" avril.

Directeur, avec son frère, d'une
rhniw» de supermarchés de gras— cash Méditerranéen, — marié,
deux enfants, M. Parouüao me-
nait, depuis son retour en France
en 1972. une existence tranquille.

En effet, le 4 novembre I960, après
son extradition de Beyrouth. 11

avait été condamné à vingt ans’de
prison et 30000 dollars d’amende
pour Infraction à la législation sur
les stupéfiants par Je tribunal du
district de New-York. U devait
rester incarcéré douze ans On
dit aussi qu’il fréquenta « Même »
Guérini, ainsi que plusieurs per-
sonnes mêlées & l'affaire du
Cambmatie et au trafic des ciga-
rettes américaines en Méditerra-
née; au début des années 50.

La famille de M. Paroutian,
qui n’a alerté la police que cinq
jours après la disparition du
commerçant, estime que l’enlève-
ment n’a aucun rapport avec son
passé;

• Le . miniaturiste Mohamed
Radin et son épouse, tous deux
octogénaires, ont été découverts,
assassinés, le dimanche 30 mars
à leur domicile, à Alger, par des
parente qui leur rendaient visite.

Le mobile de ce double crime
serait le vol. — (A.FJ*.)

L'INCEKME DE L’HOTEL « EXCELS10R »

POURRAIT ÊTRE LA CONSEQUENCE D'UN RACKET
L'incendje de l'hôtel Exceislor,

de Sainte-Marie-Majeure «Italie),
qui a provoqué la mort de dix-sept
personnes, presque toutes de natio-
nalité française (le Monde daté 30-
31 mars >, serait l’œuvre de racket-
teurs. C’est du moins l’opinion
émise par les hôteliers de cette
région des Alpes italo-suisses qui
constatent que 1"Exceislor. on éta-
blissement très récent, connaissait
un grand succès auprès de la
clientèle, et notamment des tou-
ristes français. Us' rappellent éga-
lement qu’il y a un mois un autre
hôtel de la localité, le Sporting, a

brûlé dans les mêmes conditions.

Le gérant de l’Excelsior affirme
pour sa part avoir été victime
d’une vengeance, précédée d’ail-
leurs de manœuvres d’intimida-
tion. Quelques semaines avant le
sinistre, des coups de feu avalent
-été tirés contré l’hôteL Plus ré-
cemment, la voiture de l’hôtelier
et celle de sa femme avaient été
détruites.

Un premier rapport technique
sur le drame doit être remis dans
une dizaine de Jours au ministre
Italien de l'intérieur.

Un nouveau sinistre

Une trentaine de personnes —
pour la plupart des touristes
ouest-allemands — ont été bles-
sées dans l’incendie qui a presque
totalement détruit, ce nnrdi
1" avril, vers 5 heures, l’hôtel
La Perla, A Cor?ara, une station
de sports d’hiver à une soixan-
taine de kilomètres de Bolzano.
dans le Haut-Adige «Italie). La

• Avalanche en Autriche : huit
morts. ~ Huit ‘personnes ont été
tuées et trais autres blessées dans
une avalanche qui s'est abattue le

31 mais sur onze chalets de la
station autrichienne de Mallnitz,
en Carinthle fAutriche3. L’ava-
lanche a vraisemblablement été
causée par les abondantes chutes
de neige qui se- sont produites au
cours des derniers jours sur les
sommets du sud de l’Autriche où
la couche atteint, par endroits,
plus de 2 mètres. (APP„ AJ*

J

• Attentat contre un bar du
neuvième arrondissement —
Deux hommes ont lancé, ce mardi
1" avril peu après 6 heures, un
engin explosif de nature Indéter-
minée. contre un bar, 5, rue Prê-
chât à Paris is*>. L’intérieur de
l'établissement a été presque en-
tlèrement détruit.

dans le Hâut-Adige

plupart d'entre elles se sont bles-
sées en se jetant par les fenêtres
de l'hôte] pour échapper aux
flammes.

A la différence de l'Incendie de
Sainte-Marie-Majeure, il semble
que tes secoure aient, cette fois,
bien fonctionné. Tandis que les
pompiers de toute la vallée du
Badia convergeaient vers le lieu
du sinistre,

^
des ambulances et

des hélicoptères évacuaient rapi-
dement tes blessés vers les hôpi-
taux de Brunico et de Bressanone.

QUADRUPLE NOYADE

DANS LA BAIE DE DOUARNENEZ
(De notre correspondant.)

^9^’ — Un canot avec quatre
Jeune* sus à son bord a chaviré,
dimanche 30 mais, en baie de Douar-
nenec ; ses occupante ont pézL Ce
sont trois adolescents de quatorze
ans, relevant do l’&edon sanitaire et
sociale de Paris et Nanterre : Thierry
Poiron, Robert de Abajo, Miguel
Jeantatvre, et le mari d'une moni-
trice du centre de rééducation de
Saltot-Lambert-des-Bols (TveUacs),
81. Philippe Morta vingt-cinq ans,
qui habitait Orléans, dans le Loiret.
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ÉDUCATION

« »

Cinéma, chansons et enthousiasme
Bordeaux. — Douze cents

instituteurs et professeurs

.

adeptes de la méthode pédago-
gique de Cêlestin Freinet sont
sentis cette année au trente et
unième congrès de l'Institut
coopératif de l’éducation mo-
derne {?CBM-techniques Frei-
net) gui s’est réuni, du 35 au
29 mars, à la faculté des lettres

de Bordeaux. Celui-ci a été
marqué par deux innovations.
D'une part, un petit festival de
füms réalisés par des élèves— le cinéma s Fécale est une
longue tradition des * fremé-
tistes ». Ceux-ci furent les

premiers à introduire le sep-
tième art dans les salles de
classes . D’autre part, le congrès
était entièrement pris en
charge par les militants des
départements, et non plus par
les permanents du mouvement.
Ce sont eux gui ont choisi les
thèmes de discussions — prés
de deux cents — apportant des
documents, des enregistrements
dossiers, diapositives, pour
échanger et confronter les
travaux.

Assis sur l'escalier qui mène au
grand amphithéâtre c A 700 »,

un jeune instituteur gratte une
guitare et fredonne une chanson
populaire. Autour de lui, des voix
reprennent le refrain, deux chiens
jouent dans le couloir, indiffé-
rents aux gens qui passent, qui
se pressent vers le bureau d'ac-
cueil. C’est l’heure de la distri-
bution de MacareZ, le journal du
congrès. Une foule jeune, colo-
rée. gaie, plus souvent en
« jean » et cheveux longs qu’en
costume, discuté devant le ta-
bleau de répaJTtiüQn des salles.

Comme chaque matin, les congres-
sistes choisissent parmi les di-
saines d'activités proposées, celle
qui leur semblera la pliai utfle, la
plus Intéressante, la plu&_ « 71

y en aura pour tous les goûts »,

annonçait le mémento du congres-
siste. Promesse tenue. Frelnêtistes
à 10 % ou & 100 % peuvent trou-
ver dans cette assemblée de quoi
satisfaire leur curiosité: Le flâ-
neur peut se contenter d’aller
d'exposition en exposition, admire
les travaux d’enfants, tapisseries,
peintures ou poteries, visite les

ateliers d'imprimerie ou des des-
sins. Les autres participent aux
commissions.

Parfois, des groupes de discus-
sion semi - < sauvages >, se for-
ment et créent un congrès c off »
où l’on parle de la lutte des Ins-
tituteurs et professeurs Freinet au
côté du mouvement ouvrier ou
bien de la répression dans les
écoles. Il arrive qu’une commis-
sion, scindée en sous-groupe tra-
vaille tard la mut. Ce fut le cas
de la commission « sexualité chez
l'adulte » 'et de celle de l'ensei-
gnement technique et agricole.

Encore un mouvement

d'instituteurs

Dans le hall d'entrée, un ta-
bleau nrmme* les principes et les

revendications du mouvement :

« La pédagogie Freinet, c’est l’ex-

pression libre, le tâtonnement
expérimental, la recherche indi-
viduelle et par petits groupes,
l’organisation coopérative de la

classe, lap vise en charge du
jeune par lui-même. Nous voulons
quinze élèves par classe, pour re-

connaître chaque enfant tel qu’il

est et pour lui permettre ^évo-
luer selon son rythme; pour per-
mettre à tous de s'exprimer et de
s'écouter. Wons .coulons des écoles

De notre envoyée spéciale

de cinq ou six dusses maximum,
conçues pour les enfants: nous
voulons une architecture scolaire,
modelable par les utilisateurs (en-
fants et maitrèsK six maîtres pour
cinq dusses et une véritable
équipe éducative ( enseignants ',

parents, médecins, animateurs.*) v

Autant d'idées qui s'accommodent
mal du projet de réforme de
NL Haby, ministre de l’éducation.
Réunis en assemblée générale,
mercredi 25 mars, les congres-
sistes se sont d'ailleurs prononcés
explicitement contre ce projet.
« Il accentue la promotion des
élites en aggravant la sélection,
qui frappera encore plue dure-
ment les milieux populaires ».

disent les militants de IICKM.
« n insütutionnaliae les retards
scolaires sans en chercher les
causes. Il s'attache essentielle-
ment aux structures de l’enseigne-
ment et ne favorise en rien le
travail d’équipe des enseignants,
et fait assumer des responsabilités
aux élèves, sans les y préparer*. »

ZI est difficile d’estimer le nom-
bre d'enseignants qui se récla-
ment de Freinet : vingt mille
peut-être selon les « permanents »
de l'ICEM. Plus de 80 % d'entre
eux sont des instituteurs et
enseignent & la campagne pour
la plupart. Est-ce parce que
Cêlestin Freinet lui-même fut
Instituteur ? Plutôt parce que
l’école primaire parut longtemps
L’endroit le plus propice pour
utiliser ses méthodes- Le maître
y est assuré de retrouver
jour ses élèves et de les suivre
pendant plusieurs années. En
ville, les classes uniques n'existent
plus. Dans les lycées et les col-
lèges, les enfants changent de

I

>rof esseurs d’une année sur
'autre, d'une heure à l’autre.
C’est sans doute cette disconti-
nuité qui a empêché le mouve-
ment Freinet de s'y développer.

« Freinétjste ». an peut l'être
& plusieurs degrés : pendant le
congrès, des réformistes pour qui
la pédagogie permet d'aménager
agréablement la classe côtoient
des révolutionnaires, des anar-
chistes.. Les discussions n'en sont
que plus animées. « Amphi B 400 »,

par exemple, pour illustrer le
« tâtonnement expérimental en
sciences », les responsables font
entendre deux enregistrements
d'une expérience. Le premier avec
un professeur très directif, le
second avec les enfants seuls et
libres. Un congressiste se révolte :

« Je ne suis pas du tout d’accord
avec l’une comme l’autre des
expériences, s’exclame-t-il ; les
enfants ne sont pas des cobayes. »
Le révolté est un ardent défenseur
de « l’école parallèle »- r^g autres
se situent « dans » l’école, avec
des enfants confiés par les parents
de 9 heures à 16 heures. « Bien
sûr que les gosses peuvent faire
des expériences partout, mais,
pour la majorité des élèves, c'est
encore en classe qu'üs ont le
plus de possibilités. Certains ne
savent pas se servir d’un marteau ;
dans un HDJt.. Os ne peuvent
pas taper des pieds ou regarder

par la fenêtre. Nous devons leur
permettre de le faire.»

Ailleurs on parle du v décUA-
eonnement des dusses ». Ceux qui
en ont fait l’expérience racontent
ce qu'Lls ont fait, expliquent leurs
échecs.
Lentement, la discussion glisse

vers les motivations des ensei-
gnants .' k Moi. fai voulu ne plue
être seule, avoue simplement une
jeune institutrice. Et. du jour au
lendemain, je me suis transfor-
mée ; mes rapports avec les

enfants n'en sont deoernu que
meilleurs. » a II me semble Into-
lérable de perpétuer les rapports
entre le mmtre-vère et les élèves,
explique un professeur- Ce chan-
tage à Vaffection, ce pouvoir
absolu me déplaisait . 71 fallait

trouver d’autres relations. Celles
qui existent entre groupe des
maîtres et groupe des Sèves sont
plus satnes. Les enfants en classes
décloisonnées attendent moins de
Renseignant, vivent plus près
des objets.»

«Un pédagogue qui a écrit

quelques livres»

On a longuement parlé aussi de
la Coopérative de l’enseignement
laïc iCKLj. La GEL a été créée
dès 1926 par Cêlestin Freinet.
Longtemps, elle se contenta de
répartir aux adhérents le maté-
riel commandé en groupe aux
industriels. Aujourd'hui, elle fa-
brique elle-même tous les outils
pédagogiques, les revues, les
livres, les fiches utilisées par les

Son chiffre d'affaires est d'en-
viron 10 miUions de francs, et
elle emploie une oentaine de per-
sonnes. Mais, depuis quelques
années, les stocks importants,
trop lourds pour la coopérative,
mettent son équilibre financier en
péril.

Pour certains, l’entreprise n’a
plus rien d'une véritable coopé-
rative. c SUb veut faire croire
que Von ne peut pas être un bon
pédagogue sans défaut et sans
matériel sophistiqué. Il faut que
les enseignants réapprennent à
fabriquer eux-mêmes leurs
outüs. »

D’autres répliquent : « Si Frei-
et n'avait pas créé la CEL, 11

serait resté un pédagogue qui a
écrit quelques livres, dont on
parie cinq minutes dans un cours
et que Von sotu-entend dans les

et caetera, après Montaigne,
Rousseau. Decroty et les autres. »

« La pédagogie ne tient pas seu-
lement dans des idées. Elle est
véhiculée dans des pratiques et
ses outils. L'ICEM ne peut exister
sans la CEL ». estime M. Barre,
secrétaire général de l'ICEM.

Malgré toutes ses ambiguïtés, le

mouvement Freinet vit. D’année
en année, l'enthousiasme des
fteinêUstes semble toujours le

même. Le prochain rendez-vous
sera à Clermont-Ferrand, en 1976.

C'est naturellement sur une
chanson — Pair de VAuvergnat
de Brassens — que les congres-
sistes se sont séparés...

CHRISTIANE CHOMBEAU.

Dans son projet de réforme

du premier cycle

M. HABY FAIT DES CONCESSIONS

AUX PROFESSEURS D’HISTOIRE

Première modification, aux a pro-

positions de modernisation dn sys-

tème éducatif m : fli- René Haby écrit,

dans une lettre adressée le 20 mars
& Mme Bonnamour, présidente de la

société des professeurs d’histoire et

de géographie, et publiée dans le

a Courier de rèdncatlon a du
31 mars* que « l’horaire de base a

des sciences êconomJqjiea et humai-
ne* dus le premier cycle serait de
trois heures par semaine, comme
l'avait réclamé renocisUon; et non
de denx et demie, comme H avait été
initialement prévu.

Dans sa lettre, le ministre de l’édu-

cation précise : a La terminologie
tf sciences économiques et humaines a

recouvre essentiellement dans mon
esprit l'histoire et ta géographie, dont
)e souhaite simplement qu'elles fas-

sent une place quelque peu accrue,
dans le déronlement de leur ensei-

gnement et U liste de leurs sujets

d’étude, aux phénomènes économi-
ques et sociaux contemporains que
les élèves* à tous les niveaux* peu-
vent être amenés à rencontrer dans
leur vie courante. Je sais d’alDevurs

que cette évolution est déjà bien en-
gagée, et Je fais confiance aux pro-
fesseurs d'histoire et de géographie
pour la poursuivre ; des stages de for-

mation continue les y aideront, a

L’association des professeurs avait

notamment fait valoir que cet « élar-

gissement a des objectifs de leurs dis-

ciplines rendait nécessaire le main-
tien de l'horaire actuel (trois heu-
res) dans le premier cycle ; M. Haby
s'est rendu à ces raisons.

RELIGION

En 1975

LE RECRUTEMENT DE PROFES-

SEURS DU SECOND DEGRE

DIMINUE.

Le Journal officiel du 30 mars
précise le nombre de places mises

. LE RENOUVEAU DE LA CATECHESE

Rendre au mariage civil sa dignité naturelle

propose le Père Moingt

»

Occasion d’une récente polémi-
que qui a opposé l'évêque de
Dijon. Mgr Decourtray, aux Si-
lencieux de l'Eglise, les propos
tenus par le Père Joseph Moingt,
jésuite, d’une part, dans une bro-
chure. Aumônerie catichuménale
(106, rue du Bac. 73341 Paris -

Cedex 07). puis dans la revue
Etudes (15, rue Monsieur, 75007
Paris), restent au centre des
efforts du renouveau de la caté-

chèse contemporaine.

La montée de l'incroyance, sur-
tout chez les jeunes, jointe à la

réflexion d’un certain nombre de
pasteurs et de théologiens qui
refusent de cautionner des prati-
ques institutionnelles paresseuses
fcatéchèse de type classique,
sacraroentalisation sans discerne'
ment, etc.) modifient assez rapi-
dement les données du problème.
Les positions traditionnelles sont
de moins en moins défendables.
Le Fère Moingt part d'un cons-

tat : les sacrements de baptême
et de mariage sont devenus im-
puissants à assurer la transmis-
sion de la fol. L'institution
sacramentelle s'est largement
extériorisée pour ne pas dire
« aliénée ». Le baptême exprime
souvent non pas l'adhésion à la
foi de l'Eglise, mais la conserva-
tion d'un héritage familial,
l'adhésion à un < passé tribal ».

Sans songer à condamner le

baptême des petits enfanta le
Père Moingt estime que le report
de ce sacrement à un âge où il

puisse être demandé par l'inté-
ressé. en connaissance de cause,
devrait être considéré comme
normal Faute de quoi le baptême
fonctionnerait comme un
« contresigne de liberté ».

Trop souvent les sacrements
apparaissent conçus au profit de

l'institution ecclésiastique comme
telle. Imposer le sacrement de
mariage aux baptisés sans trop
k'inquieter de leur foi n'est pas
normal. Il faudrait d’abord que
l'Eglise rende au * mariage civil

sa dignité naturelle » et qu’elle
cesse c de tenir le mariage pure-
ment cnil des baptisés pour une
union invalide et déshonnête ».

Tant que l’Eglise montrera au
monde qu’elle compte sur l'obli-

gation du mariage religieux et
du baptême du petit enfant qui
en est la suite habituelle pour
s’accroître numériquement, <c eUc
ne pourra pas apparaître comme
le signe évangélique de la liberté

de VEsprtt ».

Le Père Moingt propose de
s désenclaver » les sacrements,
de « libérer » le mariage et
de « faire la grève » de la
confirmation.
La catéchèse, devenue le seul

espoir de transmettre la foi.

fonctionne- t-el le correctement ?
Bien que sensible au renouveau
des méthodes, le Père Moingt
note les difficultés actuelles.
Les mentalités étant ce qu'elles
sont, la catéchèse peut prendre
l’apparence d’une tentative de
récupération des enfants par
l'institution. Comment, d’autre
part, transformer un genre di-
dactique en apprentissage de la
liberté de la foi? fl faudrait
pour cela que la catéchèse fonc-
tionne comme ouverture à l’ave-
nir et non comme un moyen
de faire avaliser aux enfants
une décision prise par d'autres
pour leur faire réintégrer le
passé du groupe.
Le Père Moingt annonce la

reprise et l'approfondissement de
ces thèmes dans un prochain
article à paraître aux Etudes.

EL F.

aux concours en 1975 pour le re-

crutement de professeurs agrégés
dans l'enseignement du second
degré. Ce nombre est fixé â mille
huit cents, fl était régulièrement
de deux deux cents les an-
nées précédentes. Le ministère de
l’éducation a, d’autre part, fixé &
six mille le nombre de professeurs
stagiaires recrutés cette année
dans les centres pédagogiques
régionaux à l'issue des épreuves
théoriques du CAFES tCertificat

d’aptitude
.
au professorat de ren-

seignement de second degré). Six
mfflp quatre cents postes avaient
été mis an concours en 1974. C’est
la première fois depuis 1971 que
le nombre de- postes diminue : à
la rentrée dernière, en raison du
faible nombre de postes créés
au budget de 1974, l'administra-
tion avait déjà eu quelque diffi-

culté à c caser .» tous les profes-
seurs recrutés, et certains, mis
à la disposition des recteurs,
n'avaient obtenu que des postes
provisoires (le Monde du â dé-
cembre 19741.

DU 1g AU a3 AVRIL.

« La transmission : reproduire ou inventer ? »

thèmede la Semaine des intellectuels catholiques

La semaines des intellectuels
catholiques. Fixée cette année du
16 au 23 avril (Interruption le 17,

le 19 et le 20). aura pour thème :

«La transmission, reproduire ou
inventer ? »
La première soirée sera consa-

crée à la famille. Lieu privilégié
de la transmission, la famille tou-
chée par la crise actuelle est fort
contestée. Les modèles qu'elle
transmet sont tantôt défendus
avec passion, tantôt dépréciés.
Comment la famille peut-elle
favoriser un éveil des libertés

(16 avril avec Jean Cuisenier,
M. et Sème Riegel, etc.).

la iteaamp soirée revêtira un
caractère de travaux pratiques.
Un extrait de l'Antigone de So-
phocle sera distribué aux partici-

pants. Un philosophe, un spécia-
liste de la civilisation grecque, un
psychanalyste, etc, montreront la

nécessité des interprétations et

PÊCHE
CRÉATION

DDK GROUPE NATIONAL

DE RÉFLEXION

Lors d’une récente conférence
de presse, qui s'est tenue au Ritz
â Paris, quatorze organismes ou
groupements ont annoncé la

création d'un groupe national de
réflexion sur la pèche (Z). Le but
de cette union est de mieux situer

et analyser l'importance de la

pêche en France. Le GITJELP. va
s’efforcer de pousser plus avant
les études sur les multiples usages

du milieu aquatique. SI les moti-
vations des pêcheurs sont parfois

concurrentes ( celles du moucheur
ne sont pas les mânes que celles

de l’inscrit maritime ; le taqui-

neur de goujons, assis sur son
pliant, ne peut être comparé au
pécheur au lancer des torrents

à truites de montagne). Le but
fTnaj est commun : lutter contre

les nuisances et détendre l'envi-

ronnement.

(1) Le Groupe national de réflexion

sur la pêdie comprend : l'Union

nationale des fédérations de pédbe.

la chambre syndicale êtes marenands
détaillants d’articles - de pêche, h
Fédération nationale des pêcheurs
aux «BgiTis et aux filets, le Groupe-
ment des industriels fabricants. d’ear»

rides de pêche, l'Association natio-

nale de dfrfp™» des rivières a

saumons, l'Office des nouvelles
internationales fpêche t, le Service

de la pêche et de lHydrohLologle, la

Fédération française de

au lancer» l'Union, de défense des

pêcheurs amateurs, la Fédération

française de pèche au coup, la Fédé-
ration des pêcheurs en mer. i*

Conseil supérieur de la pèche, la

presse halieutique. le Club halieu-

tique.

Le Bîéfift du GJîil(F< s® trouve,

17. rue BVexeàre, 75009 Paris. TêL :

834-00-00.

CELASSE

L'Association des chasseurs de gibier d'eau

lance de nouvelles recherches sur la sauvagine
1/Association nationale des chasseurs de gibier d'eau (11, qui

fête cette année son traute-etnqurame anniversaire, propose à ses

adhérents et au public en général une campagne intitulée « Recher~
ches suc fa sauvagine » (c le Monde » du 27 mars). L'AJV.C-G.E.
pair cette étude se donne pour but de participer activement à
l'action nationale et internationale dans ce domaine.

La première partie de la cam-
pagne reprend les études existantes

réclamées par le Bureau internatio-

nal de recherche sur la sauvagine

(B1RS) : décompte à date fixe par

l’obseivatîon de population, statis-

tiques de gibier tué, statistiques sur

l'observation et le recensement de la

nidification.

Le second volet comprend : obser-

vations â dates non fixes du gibier

vivant; observations ponctuelles

précises sur la migration en fonc-

tion des conditions météorologiques ;

centralisation des reprises de bagues

qui seront transmises par rAssocia-

JUSTICE
• Le petit Marc Aherfi, âgé de

dix ans, qui avait fait une troi-

sième fugue le 26 mars, a été

repris à ses parents nourriciers,

M. et Mme Bellln Robert, lundi
après-midi 31. mars, alors que
ceux-ci se présentaient au poste

frontière franco-suisse de Fer-
ney-Voîtaire. Il semblé que le

Jeune Marc ait été remis le sos-

même â la police judiciaire.

• Au tribunal des conflits,

wnru» Suzanne Grevisse, maître

des requêtes au Conseil d'Etat,

est nommée commissaire du gou-

vernement en remplacement de
M. Vught M. Michel Morisot.,

maître des requêtes, devient

commissaire suppléant du gou-

vemement à la place de
Miw Grevisse.

tion au Centre de recherches sur la

migration des mammifères et des
oiseaux (C.R.M,M.O.) ; coefficient de
fréquentation annuel (CAF) des
espèces en des lieux précis ; obser-
vation poussée des captures rares.

Les éludes proposées dans la

seconde partie sont originales en
France, où ettea ne s'effectuaient qu'à

titre expérimental. Nos voisins bri-

tanniques. belges, hollandais, suisses,

pour ne cher qu'eux, nous ont

devancé depuis longtemps dans ces
domaines.

Mais pourquoi vouloir transformer

le chasseur en «spécialiste* béné-

vole des recherches sur la sauva-

gine, alors qu
ff

H existe des scienti-

fiques payés pour cela 7 La publi-

cation des résultats ne va-t-elle pas
forger une arme redoutable pouvant

ee retourner contre les eauvaghriers

eux-mémes 7 Le chasseur français

individualiste et - Ignorant - sou-

haïte-lri] être associé à des études

nationales et internationales pour les-

quelles il n'est pas éduqué? L'as-

sociation. consciente de ces pro-

blèmes, ne manque pas de courage

de les affronter aujourd'hui. Par de
telles études, limage de marque du
chasseur — défenseur de la nature

et non prédateur — ne peut que
s'améliorer aux yeux d’un certain

public farouche adversaire de la

chasse. — M. F.

UN APPEL EN FAVEUR DES MIGRATEURS

(1) 15. rue de 1’Arc-de-Triomphe,
75017 Pari K- L'étude est publiée dans
le numéro d'avril de la Sauvagine
et M cJuww, revus de V&JX.C.G&
Les dossiers techniques qtreUe com-
porte mt été préparés par MM. Paul
Melen et Boger Dengein.

M. Robert Chavane, président
de « Protection de la faune sau-
vage et de 3a chasse ration-
nelle » fl), vient d’adresser â
M. Jarrot , ministre de la qualité
de la vie, une lettre dans laquelle
a s’élève contre « certains abus »

autorisés et la prolongation des
chasses de printemps. On peut y
lire notamment ;

Ministre de la qualité de la vie,

vous prolongez de huit jouis la
chasse au gibier d'eau au lieu de
la raccourcir : la qualité de la
vie cansâste-t-eUe â accentuer la
durée du génocide et du bandi-
tisme cynégétique?

Non, monsieur le ministre, vous
n’avez pas le droit, pas plus que
votre prédécesseur, l’an, dernier,
de laisser continuer ce crime
contre les espèces migratrices qui
viennent procréer dans notre
pays ou qui y passent pour nidi-
fier ailleurs-.

Vous n'apportez rien à la majo-
rité des chasseurs, qui ne vous
suit pas dans cet acte. Nous
sommes fort nombreux, simples
chasseurs honnêtes et protecteurs
de la nature, à nous élever
contre ces privilèges régionaux
qu'engendrent les habitudes de la
chasse de mars, avril et

Une fois encore, nous nous
élevons contre cette maladie
française, ce virus qui aboutit à
confondre démocratie et déma-
gogie. Chasse de nuit, chasse de
printemps, amodiation du
domaine public maritime (et
nous en passons), tontes ces
dérogations, cette politique de
clocher, sont en contradiction
avec la loi française : et plus
grave encore, en contravention
avec les lois fondamentales de la
nature—

Le Conseil international de la
chasse (comme nos voisins bel-
ges depuis cette année) l’a bien
compris, qui demande encore et
toujoms, instamment, à tous les
gouvernements, d'arrêter toute

chasse aux migrateurs à compter
du 15 février, date limite.

Chaque femelle tuée au prin-
temps, c'est cinq ou six petits que
vous prélevez dans la nature :

nous venons aujourd’hui vous
demander l'arrêt de ces assas-
sinats commis contre les meil-
leurs des migrateurs, contre ceux
que leur qualité héréditaire a
préservés des maladies, du péril

migratoire, du prédateur et du
chasseur. Voudriez-vous qu'il en
soit des tourterelles comme des
cailles ou du pigeon américain
dans un passé récent ?

La restriction apportée pour
la saison 1973 - 1974 dans le

régime de la chasse aux migra-
teurs a été «Tl» aide, une aide
seulement, à deux espèces, la

sarcelle d’été et le souebet :

c’est insuffisant. Mais parce que
la sarcelle d’été est. parmi d'au-
tres, menacée par la sécheresse
du Sahel, faut-Ü oublier que la

tourterelle émigre là-bas aussi ?

Oublier également la raréfaction

de la bécassine ? Ce qui a pu. à
juste titre, être considéré comme
im pas vers le bon sens et la
raison doit-il être compensé par
une mesure en sens inverse ? Si

la tourterelle, problème annuel
et qui va sortir, est un nuisible,

osez le dire et ouvrez sa chasse
du 8 au 30 ™.i dans toute la

France et vous verrez la levée

de boucliers que dressera contre
cette décision l'énorme majorité
des chasseurs, alliés officielle-

ment, cette fols, aux protecteurs

de la nature. Vous ne le ferez

pas, nous en sommes sûrs, et

nous espérons que vous ferez

Tacte de sagesse et de raison

que nous vous demandons : fer-

mer ces créneaux dérisoires en
regard de l’enjeu à l'échelle de
la nature.

Monsieur le ministre, nous
sommes persuadés que cette sup-
plique sera entendue.

comment se transmet la spécificité
et la permanence du sens (18 avril,
avec François J. Marty, Simone
Fraisse, Bernard This, Pierre VI-
dal-Naquet).

Troisième soirée : enseigner, est-
ce reproduire des modèles ?, trans-
mettre un savoir tout fait ?
éveiller des libertés ? L'enseignant
est-il un Instrument de consom-
mation. un relais parmi d’antres ?.
un mMtre ? (31 avril, avec Albert
Danüo, Didier Piveteau, Antoine
Prost).
Quatrième séance sur la trans-

mission de la foi. Comment pro-
poser la foi aux héritiers d'une
civilisation chrétienne qui appar-
tiennent à un monde laïcise et
qui connaissent le soupçon et la
critique? (23 avril, avec Serge
Bonnuet, Joseph Moingt, René Ré-
mond).

Dernière séance : que foire
quand tout change? Opportunité
d’une table rase ? Méfiance devant
le changement ? Comment ac-
cueillir le nouveau ? (23 avril, avec
Paul Germain, Marcel Merle.
Jean-Louis Mrameron, Jacques
Perrier, etc.).

jr 6, rue ^Ibert-de-Lapparent,
75007 Paris, à 20 h. 30.

LE CARDINAL MINDSZENTY

VIENDRA A PARIS

A LA FIN DE MAI

Le cardinal François Marty,
archevêque de Paris» a annoncé
dimanche matin, dans son homé-
lie de la grand-messe de Pâques,
à Notre-Dame, la visite prochaine,
à Paris, du cardinal Josef Minds-
zenty. ancien primat de Hon-
grie. Cette visite, à l’invitation

de Mgr Marty, aura lieu les 34
et 25 mai prochains. le cardinal
Mlndszenty devait déjà, l’an der-
nier, effectuer un voyage en
France, raais, pour diverses rai-
sons, ce projet n'avait pu aboutir.

[Le Monde daté 14-15 avril 1974.)

Cette visite du prélat hongrois,
bien que moins longue et au pro-
gramme moins chargé que celle
qu'il aurait dû effectuer en 1974,

lui permettra très certainement
de prendre contact avec la com-
munauté catholique hongroise de
Paris. L'archevêque de Paris et

l'ancien prélat de Hongrie concé-
lébreront une messe à Notre-
Dame, le 25 mai.

(I) 118. Elysée H, 78170 La Celle-
Saint-Cloud.

• Eglise Saint - Ephrem - des-
Syriens (7, rue des Carmes,
Parte -5°). C'est le dimanche
6 avril à 10 h. 30 que seront
célébrées la cérémonie pascale et

la messe de la Résurrection selon
l’antique liturgie restaurée d’An-
tioche 'et de Jérusalem*

PRESSE
• L’Institut international de

presse P-T.p t a décidé d'organiser

son assemblée générale annuelle &
Zurich les 12 rt 13 mai au lieu de

le gouvernement nigérian

ayant refusé d'accord» tant visa,

aux pwnhwag de la délégation

sud-africaine.

-
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DANS LES BEAUX QUARTIERS D'AMIENS EN ITALIE AUSSI...

Trop tard pour la tour H.L Rome s ’inquiète du saccage
de sa banlieue

A MIENS, les quartiers sud et

est ont un caractère résiden-

tiel. tandis que ceux du
nord et de l'ouest sont habités par

une population à revenus modestes,

notamment dans les cités H,LM. du

Pigeonnier et d'Etouvîe. On doit
évoquer cette ségrégation de la ville

lorsque survient une affaire comme
celle de la tour du parc Delpech.

Les Amiénols ont été mis au cou-

rant en découvrant, sur le. pare-

brise de leur voiture, un tract signé

de la Société régionale d'H.LM- de
la Somme.

rectorale pourrait « tout bêtement
venir du fait qu'on ne veut pas de
H.LM. A proximité des appartements

de haut standing du parc Delpech.

On a pourtant bien voulu, en son
temps, souligne-t-il amèrement, afin

de diminuer la charge foncière, ven-

dre le terrain aux et même
acquiescer i la construction d'un

Immeuble. » Selon lui, il n'y a pas

de mystère. Tout vient d'une noti-

fication adressée par voie d'huissier

le 17 avril 1973, è la requête de
M. Pierre Poulin, notaire honoraire,

président de l'Association des pro-

priétaires du parc Delpech. Ce docu-
ment affirmait que la Société régio-

nale d'H.LM- de la Somme avait

obtenu illégalement un permis de
construire pour un immeuble-tour,

et quelle n'avait pas, /dans le délai

d'un an à compter de la délivrance

du permis de construire, commencé
les travaux.

D UNE PROVINCE A L'AUTRE
Le 9 Juillet 1970, la société H.LM.

achetait un terrain pour édifier une
• tour - de seize étages au parc Del-

pech. Cette acquisition était approuvée

par arrêté préfectoral du 25 juillet 1967,

modifié les 13 janvier 1968 et 22 mai

1970. Le prix du terrain étant de
239.520 F, il fallait construire assez

haut pour construire économique. Le

projet faisait l'objet d'un arrêté en

date du 3 mai 1972 accordant le per-

mis de construira et d'une prolon-

gation d'un an prenant effet su

4 mai 1973. Les appels d'offres

furent Infructueux pendant de longs

mois. Enfin, le 15 janvier de cette

année, une déclaration d'intention

de construire était déposée. Mais fe

28 janvier, M. Maurice Paraf, préfet

de la région Picardie, écrivait & la

société d'H.LM. pour lui signifier

que ia construction ne pouvait se

faire. Le préjudice est estimé à

450.000 F.

Corse Provence * Côte iFAzur

DES FONCTIONNAIRES

PRIORITAIRES ?

COUPS DE BALAI

A MARSEILLE

P
A B M I les mesures
a essentielles s proposées

par AL Libert Bon»
président de la mission inter-

ministérielle pour l’équipement

de la Corse» atta de favoriser le

développement de IHe, Tant
d'elles mérite, me semble-t-il,

une attention particulière

« L'Incitation au retour en Corse

des personnels d'origine corse,

du secteur public op privé, en
leur accordant la priorité d'em-
ploi. » fLe Monde du ZI février.)

L
A municipalité de Marseille
fera, en 1975, un effort par-
HmTW nnnr nmplinrPT ïa

e On a pourtant

bien vonlnan >

Salon le préfet, an vertu de la

loi du 27- décembre 1974 qui a

enlevé tout effet aux anciens plans

<furbanisme rendus publics, ls tour

n'est plus compatible avec les pers-

pectives du développement de l'ag-

glomération L'office régional d’H.LM.

répond que la damier arrêté inter-

venu est postérieur au 31 décembre
1969 et que l'Immeuble-tour est spé-

cifiquement mentionné sur le projet

de lotissement ayant repu l'approba-

tion de l'administration. Mais, au-delà

de celle polémique Juridique, il y e

d’autres enjeux.

Pour M. José Ferreira, directeur de
ia société H.LM., la décision pré-

» Cette mesure traduit uns
doute la préoccupation Intime

du nouveau président de la

mission Interministérielle pour
l'aménagement de U Corse, à
savoir favoriser l'autonomisme
corse, car elle Implique à très

court terme une fonction pu-
blique corse autonome.

a Qu’une telle perspective

réjouisse les autonomistes

corses, cala se comprend ; elle

remet toutefois en question les

fondements de la fonction pu-
blique.

b Mais, après tout, pourquoi
pas une fonction publique
corse, occitane, bretonne, bour-
guignonne et alsacienne ?_ b

GJW. (La Roche-sur-Yon.)

" tlcolier pour améliorer la

propreté des rues et pour assurer
la tranquillité des citoyens en lut'

tant contre le bruit. M. Gaston
Defferre. député et maire de Mar-
seille, a annoncé l’augmentation
du parc des balayeuses automo-
biles. tandis que te lavage des
lieux publics sera remis en
honneur selon la méthode tra-

ditionnelle du lavage au jet. A
ce propos, le maire de Marseille
a précisé : s Nous sommes
contraints d’en revenir à Tuttli-

sation du balai, en raison des
nombreux animaux qiri salissent

les trottoirs, b ^
Au sujet du bruit, M- Defferre

a souligné qu’une « bonne partie

de cette nuisance était due à
l’insouciance d’une partie de. la

population, n s'agit d’un phéno-

mène d’égocentrisme bien connu
des sociologues et dA à une mau-
vaise information du public »,

Trois types d’actions seront me-
nées simultanément : le premier

sera répressif et s'appuiera sur

les textes existants, le deuxième

sera axé sur l'Information du
public, le troisième sera d’ordre

technique.

Pour le préfet, « loger quatre-vingt

une familles, entassées dans seize

étages, n’apparaJt pas comme une
réalisation de caractère aocfaf sou-

haltabfe et évidente, au moment où
les préoccupations des urbanistes

sont entièrement orientées vers une

meilleure définition de la qualité de
la vie*. M. Maurice Paraf ajoute :

« L’administration se félicite qu’un

tel débat soit soumis à la popula-

tion, et principalement aux nombreux
habitants qui aspirent à un logement

convenable. Ils apprécieront s’il est

encore admissible, en 1975, de
retenir des conceptions architec-

turales généralement abandonnées en

France comme à rélranger, et si, en
toute objectivité, d’autre solutions ne
doivent pas être recherchées, plus

conformes é l’intérêt même des

futurs occupants. •

De son côté, l’Association des pro-

priétaires se défend d’être favorable

à la ségrégation et rappelle que ses
membres - ont achefé leur terrain

et construit leur maison à proximité

des H.LM. du parc de Bemy, qui

existaient déjà. ».

Elle affirme : « Les réserves qui '

ont été formulées par le préfet de
région, dans le cadre des directives

du ministre de l'équipement, août

sans rapport avec l’fntervention de
rAssociation des propriétaires. Tout

au plus pourrait-on dire qu'elle par-

tageait le même point de vue que les

services compétents sur l’opportunité

de cette tour en raison de ses carac-

téristiques architecturales et de son
esthétique. • Enfin, l’association pro-

teste contre les affirmations selon

lesquelles elle porterait le respon-

sabilité d’une opération financière

malheureuse. Ella regrette les

conséquences de celle opération, qui

seront supportées, hélas ! par les

locataires de la Société régionale

d'H.LM.
Il faudra, ert effet éponger un

déficit de 450 000 francs, puisque la

tour ne sera pas construite.

Comment ? Soit en augmentant les

loyers H.LM., soit an ne faisant pas
effectuer les travaux d'entretien des
deux mHIe cinq' cents logements

édifiés dans la Somme. Soit encore

en obtenant une subvention excep-

tionnelle. Des choix difficiles.

P
OT7B la pru
la capitale
TT13ll4pJinT

àère fois dans
italienne, des

se sont attaques

tiens neuves.

L’événement, marqué d'inci-

dents, a eu lieu il y a deux se-

maines. Cinq bâtiments d’un quar-
tier administratif sont aisés ; fis

appartiennent tous à 3t. Ranato
Armellini, l’un des rois de
rrmmobüier. Ce constructeur a
réussi à commettre seize infrac-
tions à la lot. faisant pousser no-
tamment ses résidences sur des
terrains municipaux. Il rtest ni le

seul ni peut-être le plus auda-
cieux.

Maigre ces débuts difficiles, les

responsables municipaux se disent

déterminés à continuer ta lutte

contre les spéculateurs. Mais
l’entreprise est Immense : pour
bien faire, ü faudrait examiner
la situation des multiples im-

meubles résidentiels construits

depuis 1962 sans licence valable,

et qui abritent_ quelque huit cent
mHIe personnes.
La périphérie de Rome se dé-

veloppe, en effet, à tort et à tra-
vers, dans des conditions inquié-
tantes. Aux dernières borgate
« officielles » du fascisme — ces

centres urbains en pleine cam-
pagne pour sans-abris — se sont
ajoutés non seulement des bidon-
villes, les barrache. mois des bor-
gate d'un genre nouveau, cons-

truites par des particuliers. sur
des terrains interdits. Ces im-
meubles ignorent les règles élé-

mentaires d’hygiène et de sécu-
rité. et leurs habitants ne dis-

posent * pas plus d'écoles et de
pharmacies que de moyens de
transport pour se rendre à leur

tTOdafi (quand fis en ont uni.

Mais les loyers y sont plus bas

'que pour des logements régle-

mentaires..

Vingt mille ordonnances de démolition

MICHEL CURIE.

Les borgate s’étendent sur plu-

sieurs milliers dhectares qui ont
été * volés » aux logements so-

ciaux, aux écoles, aux espaces

verts et aux divers équipements
prévus par le plan 'régulateur de
la voie. Ils font paradoxalement
office d’immeubles populaires. Car
si Von a beaucoup construit A
Rome ces dernières années

•,
prés

de quarante mille appartements
se trouvent aujourd’hui sans lo-

cataires. parce que trop chers. Il

a fallu que des squatters occupent
certains d'entre eux — notam-
ment dans le quartier San

-

Basüio, — que des associations

manifestent dans ta rue et jusque

dans l'enceinte du conseil muni-
cipal pour que l'on se décide en-
fin à débloquer des crédits et à

punir les fraudeurs.

Impuissantes, résignées au point

de paraître complices, les auto-
rités fermaient les yeux jusqu’à

présent sur ce saccage de ta péri-

phérie de Rome — sans oser met-
tre à exécution une seule des

vingt mille ordonnances de démo-
lition rendues par des magistrats.

Depuis quelques jours, on assiste,

au contraire, à une pluie d’avis

judiciaires et de séquestrations.

La compagnie nationale d’électri-

cité, l’ENEL. qui installait ses fils

à ia demande, a été invitée ù
couper le courant dans des di-

santes de chantiers- Bref, Cest ta

guerre, même si certains conseil-

lers municipaux y ont été entraî-

nés presque malgré eux. Auront-
tis assez de souffle pour la mener
d bien ?

n faudrait en fait affronter la

question dans son ensemble. St le

centre historique de Rome sem-
ble relativement épargné, si des
inttfattues intelligentes comme
l’extension progressive des zones
piétonnes ont été prises, la spé-
culation aussi y a fait des ravages

et chassé en vingt ans ta moitié

de sa population. C’est celle-ci.

précisément, qui, avec tes immi-
grés, va grossir les borgate de la

périphérie. Le Trastevere, en par-
ticulier, a pendu beaucoup de ses

habitants traditionnels: ce quar-
tier très typé, bien plus pitto-

resque que la Mouffe pari-
sienne, est envahtpar tes étran-
gers ét ses deux pièces-terrasse

donnant sur des ruelles sombres
y deviennent hors de prix.

ROBERT SOLÉ.

ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS

ENVIRONNEMENT P.T.T, A PROPOS

U « internationale » de Wyhl Sonzay (Indre-et-Loire) : une commune
LA PROTECTION DU PONT DES ARTS

De notre correspondant sinistrée du téléphone Bateleurs et bateliers
Strasbourg. — Wyhl, « sujet

de mécontentement pour les puis-

sants, sujet d'espérance pour les

non-violents », fait école. Avec la

« rencontre de Pâques b, la

contestation s’est étendue dans la

plaine du Rhin au site de Kaise-
raugst, en Suisse, et A celui de
Fessenheim le Haut-Rhin.

des travaux. Us craignent que le

tribunal de Mannheim, n’annule
le jugement de csluj de Fribourg
-tans attendre que l'affaire soit

De notre correspondent

Tours. — Les treize conseillers mune. Nous avons eu connais-
jugée sur le fond, à la suite de municipaux de Sonzay (Indre-et- sance de nos nouveaux numéros
1 action lntentee par trente asso- Loire) ont décidé, le 24 mars, en 1973. On nous a apporté les
dations de défense de l environ- une grève administrative muni- combinés neufs au mots de mai
nement. Ainsi, meme si le dossier tée pour protester contre les ca- 1974. On verra bien le 4 avril
des opposants à la «instruction rences de leur téléphone manuel, si ça marche. Je n’irai pas pa-

En principe. Jes abonnés de ce 'Jj*
mairie pour autant. Si

SET P*» bQur8 d'un minier d*habi- le téléphone fonctionne, on mo-
Sïï&Jff tanta, seront « branchés b sur ”*£»«» *ÜJ a Ueu de mettre

l'automatique le 3 avril ; mais fin à la Wève. »
la démolition de la centrale serait- ai,,- u.ant;ntu» • n» i.e m.ik«n tziânVtnn'nuac

Au cours du meeting qui s'est dé-
roulé dans le calme le lundi de
Pâques à Wyhl, les responsables
des comités de défense franco-

germano-suisses d© l'environne-

ment ont annoncé qu*ïl& allaient

dès la nuit de lundi & mardi
occuper le site de la centrale nu-
cléaire de Kalseraugst. Une autre
a rencontre Internationale a doit

se dérouler rfsmg les mêmes
conditions à la Pencôte, cette

fols à Fessenheim. On y récla-

mera « l'interruption immédiate
des travaux; », travaux qui sont
pourtant en vole d'achèvement
pour le premier réacteur.

Endommagée par uns
péniche en 1970. la passerelle

des Arts. qui relie le palais

du Louvre i llmtitiü, ne sera

pas démolie. Elle a été ins-

crite & l'inventaire par
M. Michel G n y . secrétaire

d'Etat à la culture.

elle encore concevable?
les élus restent sceptiques Car les malheurs téléphoniques
« On nous a nourris de promesses

. de Sonzay sont anciens et mul-

JEAN-CLAUDE . PHVLIPP.
depuis deux ans9 affinne M. Mar- tiples : « Nous ne sommes reliés
cet Bardet. le maire de la com- à Tours, affirme le maire, aue

(PUBLICITEJ

LE M.

Bardet, le maire de la com- à Tours, affirme le maire, que
par un câble posé durant loc-
cupation par les Allemands. Il

i

n’y a que trois circuits. A Vêpo-

\ que, pour une vingtaine d’abonnés

* \ cela pouvait peut-être suffire. A
Pli il II A IOOri *1 présent, nous sommes cinquante-

neuf. Nous ne mettons pas en
doute la bonne volonté des ové-

Ces deux déclarations de
guerre ont soulevé un tonnerre

[

d’applaudissements parmi les

quelque dix mille manifestants
venus de France, de Suisse, de
la République fédérale aHe-
mande, mais aussi, et pour la

j

première fols. d’Italie, de Belgi- <

que. d’Autriche et des Pays-Bas.

,

Une foule venue clamer sa

a ferme intention d'empêcher
par tous les moyens la constmc- '

tion de centrales nucléaires le 1

long du Rhin ». certains ara- \

teürs ont proposé de substituer à I

]’ « internationale du profit » I

ceHe de la r défense de l’envi-

ronnement ». Us ont également
réaffirmé leur volonté d’occuper
le terrain de Wyhl « tant que le i

gouvernement du land de Bade-
Wurtemberg n’aura pas retiré

son permis de construire ». i

Bisn sûr, Qui ns connaît LIMOGES et ses porcelaines, AUJ&USSON
st ses tapisseries, les émaux limousins et te forêt limousine, avec

son calme et son cltarme

MAIS SAVEZ-VOUS QUE-..

doute la bonne volonté des opé-
ratrices du centrai Elles font de
leur mieux pour nous satisfaire*
Mais Ü fait de trop longues
attentes pour obtenir la liaison

et surtout nos correspondants ont
tontes les peines du monde à
nous joindre. »

Los bateleurs /'ont emporté
sur les bateliers ; les crayon-

murs de bitumew les guitaristes

de trottoir, tes promeneurs, les

poètes . ont gagné ; on ne démo-
lira pas la passerelle des Arts.

Les bateliers devront montrer
toute leur habileté, comme Us
Vont lait pendant plus cVun
siècle al demi : les pouss&urs et

les péniches se Faufileront entre

les piles de pierre qui soutien-

nent la fine aroature de métal.

Ils le font bien mua les arches
respectables du Pont-Neuf.

LIMOGES, capital# régionale, ville universitaire, est à moins de
crois heures de train de Parle <TER-le Capitole, matin et solri

et & moins d'une heure d’avion (Aéroport de Limogee-BeUegaxde,
plus de 50.000 passagers en 1074) ?

Le LIMOUSIN, diaprés les dernières statistiques de rINSEE, vient

en tête du classement des réglons en ce qui concerne te stabilité

de la m&ln.-d'ttfevre ?

— La région est considérée comme prioritaire en matière de décen-

tralisation et dimplantation industrielle et bénéficie donc des
conditions les plus favorables, auxquelles s'ajoutera bientôt l'aide

du Tonds Européen de Développement Régional ?

ta. Michel Simler, adjoint au
maire et responsable d’une im-
portante exploitation arboricole,

en témoigne : « Récemment, dit-

il. l'un de mes acheteurs m’a
appelé vingt fois. En vain... Si,

depuis un an, mes affaires pou-
vaient encore se traiter vaille

que vaille, depuis deux semaines

U aura fallu cinq ans pour que
cotte sage décision aoh prise.

Cinq ans d’atermoiements, cinq

ans dun méchant cautère de
tubes posé sur le gracieux
ouvrage, apràs qu’une péniche

eut ébranlé, en avril 1970, une des
piles du pont. A propos de cet

accident, le deuxième en tout

et pour tout, radministration du

Port de Paris avait soutenu que
l’étroitesse des arches gênait la
circulation fluviale... et qu’il
serait préférable de reconstruire
un pont modems d'une seuls
envolée, comme celui qui relie
les deux Iles. L’aménagement de
la voie express rive gauche
devait en fournir roccasion.

La vole express est dans le

s

limbes. Mais le pont des Arts
Cétait pas sauvé. L’administra-
tion du Port de Parie et le
secrétariat cTEtsi è le culture
discutaient de son sort. Après
le mesure conservatoire prise
par U. Guy. il reste é définir
comment la première passeraile
métallique de la capitale, com-
mandée par le consul Bonaparte
en 1801, sera restaurée. Des
arbres an caisse an taisaient
autrefois un '

véritable jardin
suspendu au-dessus de feau_.
Les partisans du fonctionnai

ont perdu me bataille ; le vic-
toire des défenseurs du «leux
Parts ne sera complète que le
jour où Ton supprimera le pan-
semant bien laid qui a soutenu
le fragile édifice pendant cinq
ans- Et ai fort remettait aussi
des arbres ou des fleurs ?

MICHELE CHAMPENOIS.

je suis complètement paralysé.
J’ai mis mes quinze employés en
chômage technique. »

A la direction des frélécommuni-

Faits ot protêts

— Vous pouvez trouver des terrains Industriels à des prix très avan-
tageux. ainsi que des bâtiments disponibles 7

cations, on fait remarquer que
l'automatisation de lTodre-et-

Les militants pour la protec-

1

tien de l'environnement et les

vignerons du KalserstulU, qu!
occupent le terrain depuis le

24 février, attendent avec appré-
hension la décision du tribunal
de Mannheim, saisi en appel par

|

la compagnie électrique Baden
Werfe SLg, après 1e verdict du tri-

bunal administratif de Fribourg
qui avait ordonné la suspension

SI VOUS VOULEZ EN SAVOIR DAVANTAGE.-

prenez contact avec Jérôme BOLLO, Délégué du COMITE REGION&L
D'EXPANSION, à la MAISON DO LIMOUSIN, U, boulevard Oanra-
nuun, 75009 PARIS TéL : 770-32-63.

n vous unvalsera que

Loire sera réalisée A 100 % à
là On du premier semestre 1975
et qu’il est difficile de satisfaire
tout le monde en même temps.

Paris Circulation

LE LIMOUSIN GAGNE A ÊTRE CONNU
VOUS GAGNEREZ A LE CONNAITRE

Le retard était, en effet très
Important, et les abonnes de
Sonzay, comme ceux de Tours,
ont eu droit, pehdant quelque
temps, à une réduction de leur
tarif d'abonnement, parce que
les P.T.T. , eux-mêmes, les consi-
déraient comme des sinistrés du
téléphone..

BERNARD POUPEL

LA REFORME DU STATUT.—
’ Le projet de réforme du

statut . de Paris approuvé le
26 mars en conseil interminis-
tériel est « positif b, estime
M. Yves Milhoud (CDPJ, pré-
sident du Conseil de Paris,
s if était important, souligne
encore M. Milhoud. que soit
admise la longévité du mandat
du maire, à qui fi sera possible
de définir et de mener une
véritable politique pour Parts. »

• CEINTURE DE SECURITE EN
SUISSE. — Le port de la
ceinture de sécurité aéra obli-
gatofce en Suisse & partir du
1" janvier 1976. Le conseil
fédéral se déclare convaincu
qu’ « en cas d’accident les occu-
pants d’une voiture subissent
des blessures beaucoup moins

.
et sortent même

zndentnes du véhicule s’ils por-
tent des ceintures de sécurité ».

•
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CONFLITS ET REVENDICATIONS
Après 4! le geste» des ouvriers du Mans

LES QUESTIONS MONÉTAIRES

TOUT EN AYANT LES FAVEURS DES POUVOIRS PUBLICS
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Lès négociations à la régie Renault

pourraient s’ouvrir le 3 avril
Les néfladati orra snscepüblts d'aboutir à la solubos du conflit

BasatiU s*outtècoixt pcui-ôtrc jeudi 3 avriL La direction atairalo
de** faix. connaître, dans la soirée du 1- avril, si die amplis-
nil le préalable qu'elle imposai! lois de sa rencontre préliminaire
avec les syndicats, le 28 mars, c'ost-irdire deux journées de travail
sans « coulage », an Mans les horaires normaux ayant été rétablis par
elle peur la seconde journée.
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Marquant le début de le hui-
tième semaine du conflit, un
meeting s’est tenu, mardi matin
l*' avril, à 7 h 45, aux nebresBwwnfe du
Après le week-end de Pâques,

les organisations syndicales
reprenaient ainsi contact avec les
05. en grève. Ces derniers, tout
en étant décidés à poursuivre
l’action engagée, mais pour mon-
trer une nouvelle fols leur banne
volonté, ont, A la quasi - unani-
mité, décidé d’appliquer pour la
seule journée de mercredi leur
proposition de la der-
nière : à savoir, travailler durant
les^qrafae heures d’ouverture
« officielle » de l’usine à 100 %.
Us espèrent que ce nouveau gwd»
sera compris par la direction et
qu’une ouverture des négociations
pourra se dessiner dès le jeudi.
Faute de quoi, la grève se
poursuivrait, les organisations

ÉNERGIE

Réunis à Vienne

LES EXPERTS DE L'OPEP ETU-

DIENT LE REMPLACEMENT DU

DOLLAR PAR [ES D.T.S. COMME

MONNAIE DE REFERENCE.

La commission économique de
l’Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole (OF&P) se réunit
ce mardi 1er avril, à Vienne
(Autriche). Les experts de l’Orga-
nisation doivent étudier une pro-
position visant à utiliser non plus
le dollar mais les droits de tirage
spéciaux (D.T.S.) comme mon-
naie de référence dans le calcul
des revenus pétroliers, une telle
mesure serait destinée à préser-
ver les recettes des Etats membres,
qui ont été fortement amputées
ces derniers mots .par la haïsse de
la devise américaine?' Ces 5>.T£.,
utilisés par les membres du Fonds
monétaire international pour leurs
transactions financières, présen-
tent de meilleures garanties de
stabilité, puisque leur valeur est
basée sur un cocktail de seize
monnaies.
L’OPEP continuerait A accep-

ter les dollars en paiement du
pétrole ; seule la fixation du prix
serait modifiée. On ne raisonne-
rait plus en dollars par baril
mais en D.T.S. par bariL Le
D.T.S. est seulement une mon-
naie de compte, et, par consé-
quent, aucun paiement ne peut
être directement effectué en D.T.S.

Il y a quelques semaines,
plusieurs pays exportateurs de
pétrole, dont l'Irak et l’Arabie
Saoudite, sont déjà sortis de la
zone dollar pour rattacher . leur
monnaie respective au D.TJ3.

(PUBLICITE)

4 jours par Jet Air France
ou Brtfisk Airways

LONDRES
Week-ends spéciaux du

1
er MAI

ASCENSION
PENTECOTE
Séjour en demi-pension
Hôtel catégorie touriste

supérieure
Transferts

Excursions locales

Service d'un accompagnateur

Prix PARIS-PARIS : 710 F

FRANCE TOURISME
PARIS EXCURSIONS

1, tue Auber - 75009 Paris

Ouvert le samedi - Lie. 101
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C.G.T. et C.F.D.T. en rejetant
d'ores et 'déjà la responsabilité
sur la direction.
Les syndicats du Mann ont

décidé de s’adresser A tous les
travailleurs des autres usines de
la Régie, afin de leur souligner
que la lutte menée an Mans est
celle dB tout le personnel Renault— (Corresp.)

• Echec des négociations à
Fustne Resoffü (quatre cents sa-
lariés) à Luxe (Haute-Saône), où
les grévistes occupent l’usine de-
puis le 26 mais. A la demande
de la direction de faire évacuer
les lieux, le tribunal s’étaJfc dé-
claré Incompétent, samedi 29
mars, affirmant que « rurgenve
véritable résidait dans la néces-
sité » d’ouvrir des négociations.
Entamées lundi 31 mars, les dis-
cussions ont échoué.

ÉLECTIONS

PROFESSIONNELLES

LA F.M.C. ET LES RÉSULTATS

DU SCRUTIN A LA S.N.C.F.

Les élections professionnelles
qui ont eu lieu le mois dernier A
la ELN.CJ. ont été caractérisées
par la stabilité dans le collège
d'exécution et les progrès de la
G.G.T. parmi le personnel de
maîtrise et des cadres (+ 3,77 %
et + 3,19 %) au détriment de la
F.M.C. (Fédération des ingénieurs,
cadres, techniciens et agents de
maîtrise, autonome. ex-FAC) et
de la C.G.C., écrivions-nous danst
le Monde daté 23-24 mars.

Cette observation résultait de
l’examen collège par collège des
pourcentages de suffrages obte-
nus par les syndicats.

Ta. F.M.C.- fait * valoir que la
réalité est différente si l’analyse
porte sur ^ensemble - des trois
collèges, lâi effet, dans les collè-
ges maîtrise et cadres, le nombre
d’inscrits et de suffrages expri-
més Augmentent sensiblement
alors que dans le collège exécu-
tion il est en nette diminution.

La F. M. C. totalise ainsi
19198 voix, soit 7,91 % (et
+ 0.67 %) contre 18312 voix, et
754 % en 1973.

« On constate alors une progres-
sion en noix et en pourcentage
de la FMJO., nous écrit cette
organisation, alors que la C.G.T.

' et la CFJD.T. sont en régres-
sion. » iND t.r ; dans le col-
lège exécution la C.G.T. perd
0,03 %, la CJP.D.T.. 0,23 %. F.O.
058 %, et 1a CP.T.C. gagne
051 %, et les agents de conduite
autonomes 0,42 %).

DEMISSION DU PRESIDENT
DE LA FJO-SEA DE LA
CORSE. — M. François Musso,
président de la Fédération des
syndicats d’exploitants agri-
coles de la Corse, a remis
récemment sa démission en
raison de la situation de sursis
probatoire dans laquelle il se
trouve. M. Musso et quatre
membres de son bureau, éga-
lement démissionnaires, avalent
été condamnés, le 11 mars
dernier, à des peines de prison
avec sursis par le tribunal de
grande Instance de Paris pour
leur participation à la mani-
festation contre le directeur
départemental de l’agriculture
de Corse. M. Musso estime
aue. tAwt qu’ii n’aura nas
retrouvé pleinement son statut
d’ « homme libre s, 11 est"dans
l’impossibilité d’exercer ses
fonctions, risquant, a après la
prochaine manifestation, de se
retrouver en prison s.

L'assemblée générale n’a pas
voulu élire tout de suite de
nouveau président et a confié
l’intérim au vice - président,
M. Ange-Xavier Armani. —
(AFFJ

(Publicité)

la résurgence
restera

Un nouvel emprunt en eoro-

francs (1) sera lancé par la

BJXJP* vraisemblablement au
cours 4e la première quinzaine
d'avril. 11 fera suite à celui

que viennent d'émetlre avec
succès (clôture le 24 mars) les

Charbonnages de France poux
un montant de 80 "îîntnin de
francs, une durée de sept ans
et un taux d'intérêt de 10i25%.

cles emprunts en eurofrancs
un phénomène limité

certains curiosité de la part des
opérateurs sur le marché inter-

national. car c’est la première
fois depuis 1972 que sont fûtes
des émissions en enroirancs.

L’accueil favorable qui a été
réservé A celle qui a eu lieu s’ex-
plique aisément par la confiance
qnInspire actuellement la devise
française sur le marché des
changes. L’emprunt des Charbon-
nages a été lancé par un groupe
de banques dont l'Union euro-
péenne était le chef de file et qui
comprenait aussi la B2CJP. et
deux établissements financiers Im-
portants du monde arabe : le
Koweït InTestaient Co et ITntra
Holding de Beyrouth. Une solu-
tion technique a été trouvée pour
que. en dépit de la présence de
ces deux établissements, les ban-
ques frappées par la « liste noire »
établie par les Arabes puissent
participer à l'opération. Chacune
des banques regroupées autour de
l’Union européenne a pris ferme
pour son compte une part de
l’émission, quitte à replacer en-
suite auprès d’autres banques un
certain nombre des titres ainsi
acquis. De cette façon, l’Union
européenne, pour ne parler que
d'elle, a replacé auprès de la
banque Lazard une partie de ses
obligations. Grâce à cette formule,
aucun lien contractuel n'existe
entre les deux établissements
arabes d'une part, et les banques
auprès de qui l’Union européenne,
la etc, ont replacé les
titres.

M. Jean-Pierre Fourcade s’in-
téresse à ces opérations et vou-
drait qu’elles prennent plus d’am-
pleur. Il s’agit en effet d'un pro-
cédé de financement de la ba-
lance des paiements française, qui
présente, certains avantages par
rapport aux emprunts en devises
contractés régulièrement depuis le

début de 1974 par un grand
nombre d’entreprises françaises
du secteur public et dans une
moindre mesure privé. Quand une
telle entreprise emprunte sur le

marché des euro dollars ou des
eurodeutschemarks, elle est
amenée à vendre sur le marché
les dollars ou les deutschemarks
recueillis contre les francs dont
elle a besoin (si l’emprunt, comme
c’est presque toujours le cas, est

destiné à financer des dépenses
en France). D’où rentrée de de-
vises. Si l’émetteur français sur le

marché international libelle en
francs son emprunt, l'opération va
pareillement se traduire par une
rentrée nette de devises. Pour se
procurer les francs dont lis ont
besoin pour souscrire, les prêteurs
étrangers seront en effet amenés
à céder sur le marché des dollars

des deutschemarks, des francs
suisses ou n’importe qu’elle autre
monnaie convertible qu’ils détien-
nent. La seule différence est que
dans le cas d’une émission en
eurodevises, ia conversion en
francs se fait une fols l’emprunt
couvert, alors que dans le cas

d’une émission en eurofrancs
elle se fait avant. Du point de
vue de la balance des paiements
française, le résultat est le même.
Mais dans le premier cas. le risque
de change est à la charge de
l’émetteur. Le dollar est actuelle-

ment très faible : à quel taux
s'échangera-t-il au moment de

• Le gouvernement helvétique

a décidé de signer le 9 avrü à
Para l'accord portant création

d’un fonds de soutien financier

de rO.CJDJZ. destiné à aider les

monnaies des pays membres qui

ont des dlfïcultés par suite de la

hausse des prix des produits pé-
troliers. l<a participation de la

Sulse à ce fonds se monte à
500 millions de dollars, soit 2 %
du totaL — (A.FJP.)

• M. André Huet, expert-comp-
table à Paris, a été élu président
du Conseil supérieur de l’ordre

des experts - comptables et des
comptables agréés.

l'échéance? Dans le second cas.

il est A la charge du souscripteur:
le franc est actuellement très

ferme, que vaudra-t-il au mo-
ment où les ‘coupons seront rem-
boursés ? Pour cette dernière rai-

son, on peut penser que les entre-
prises françaises auraient avan-
tage à s'endetter en francs plutôt
qu'en devises sur le marché inter-

national

Un mauvais

«marché secondaire»

H est pourtant probable que
les opérations en eurofrancs ne
connaîtront pas un grand déve-
loppement, Une première raison
est que, même si aujourd'hui le

franc est de nouveau une mon-
naie recherchée, beaucoup d’opé-
rateuzs. Instruits par l'expérience,

se méfient du comportement en
matière de change des autorités
françaises. Celles-ci n'hésitent pas
à passer do libéralisme aux me-
sures de contrôle les plus arbi-
traires — avec parfois effet
rétroactif. — selon les circons-
tances. Or le premier souci d’un
investisseur est de ne pas se
trouver c piégé», ce qui serait le

cas si, au moment où il rentrera
dans ses fonds, fl lui était impos-
able. comme on dit, de «sortir»
du franc. Une autre raison, sans
doute plus décisive, est l’absence
ou, ce qui n’est pas mieux, le

piètre fonctionnement du «mar-
ché secondaire», c’est-à-dire du
marché où sont traités les titres

déjà émis. Le détenteur d'une
« euro-obligation » libellée en
francs aura du mal à la mobi-
liser, et, s'il le fait, une certaine
Incertitude régnera sur le cours,
étant donnée l’étroitesse du mar-
ché, qui rend les cotations réelles

difficiles. Une bonne trentaine
d’ « euro-obligations » en francs
sont actuellement en circulation.
Les premières émissions avaient

eu lieu dans les premiers mois
de 1968, mais elles eurent à peine
le temps de s’acclimater. Une
longue éclipse s’ensuivit, et 11

fallut attendre 1972 pour que de
nouveaux emprunts soient émis.
Comme la préoccupation de

(1) De même qu*im eurodollar
est an dollar déposé dans une ban-
que ri.tuée bois du territoire des
Etats-Unis, rappelons qu'un euro-
Iranc est un ftanc déposé dans une
banque Installée bois de France, un
eurodeotsebesnarfc, un deutechemark
déposé dans une banque installée
bois de la SJX etc.

l’époque était d’empêcher les dol-
lars d'affluer. Interdiction avait
été faite aux entreprises fran-
çaises d’emprunter sur le marché
international. Les emprunteurs
étaient donc des personnes mo-
rales étrangères. Comme on ne
voulait pas non plus laisser se
constituer des positions en francs,
la réglementation des échanges
prescrivait un dénouement en
quinze jours de l’opération (les

francs recueillis devaient être
vendus dans ce délai).

C’est aujourd'hui dans des con-
ditions bien différentes que le
marché de l’eurofranc fait pour
la troisième fols surface. L’inté-
rêt qu’il suscite n’est sans doute
pas étranger à la propension
qu’ont les non-résidents — y
compris des ressortissants des
pays pétroliers — de se constituer
des dépôts en francs. La position
extérieure des banques françaises
s’est également fortement amélio-
rée du fait que des entreprises
françaises, qui avaient emprunté
à court terme des dollars en 1974— au moment où 11 valait jusqu'à
450 F — trouvent aujourd’hui
avantageux de rembourser par
anticipation sur la base d’un
cours de l'ordre de 450 F.
Cela dit, le volume des émis-

sions en eurofrancs restera aaw
doute faible par rapport aux be-
soins prévisibles d'emprunt. Le
déficit de la balance des paie-
ments aura été de quelque 30 mil-
liards de francs (environ 7 mil-
liards de dollars) en 1974. D a été
financé par des emprunts à
moyen terme et à court terme.
Les seuls emprunts à moyen
terme, remarquons-le, se sont
élevés à 7 milliards de dollars,
mais 3 milliards seulement ont
été utilisés. C’est donc à environ
4 milliards de dollars qu’il faut
estimer les emprunts à court
terme contractés sous diverses
formes.
Pour 1975, on s'attend à un

nouveau déficit de 15 à 20 mil-
liards de francs. Ce chiffre doit
se comparer avec le premier em-
prunt en eurofrancs : 80 mil-
lions. Au moment même où les
Charbonnages lançaient leur opé-
ration, le marché accueillait plu-
sieurs autres émissions toutes d’un
montant supérieur, émanant
d'emprunteurs français. Les unes
étalent libellées en dollars
[EJDF. par exemple), les autres
en deutschemarks (Caisse cen-
trale de coopération économique).

PAUL FABRA.

PRIX

DES HAUSSES ET DES BAISSES

Plnrieuxs prix «t tarif? fout modi-
fiés en ce début d’avril ; d'autres
changements Interviendront dans le

courant du mois.
S-N-C.F. : les tarifs marchandises

sont »levés de 9,5 % â compter du
l-r avriL Les tarifs voyageurs seront,

eux, relevés de 8,5 £ le 15 arrU.
ENERGIE : GrAce m recul du dol-

lar — monnaie qui sert h payer les

importations pétrolières — et aussi
à une légère détente des cous du
pétrole, les prix de «mains produits
pétroliers seront vendus légèrement
moins cber. Les nouveaux prbq & la

sonie des raffineries, ont été publiés
an Bulletin officiel des services des
prix du 29 mars. An détail, le gas-oil
se vendra 1,13 franc le litre (au lieu

de 1,13 franc), le fuel domestique
57.70 francs l'hectolitre (au lieu de
60.70 francs) et le fuel lourd 341
francs la tonne (contre 351 francs).
Les prix de l'essence et du super,

qui avalent augmenté pour la der-
nière fols le l*r Janvier, ne sont pas
modifiés.

HONORAIRES MEDICAUX : aug-
mentation, û compter du l*r avril,

des actes de chirurgie (lettre K)
de 6,15 F à 6,30 F et des actes
d'électro-radlologle (lettre Z) de 4 F
à 4,20 F, en application de l'accord
de décembre 1974 entre les caisses
d'assurancc-maladle et la Fédération
des médecins de. France, et ceci en
dépit de ranxmlatfon de la conven-
tion les liant.

HONORAIRES DES DENTISTES :

augmentation unilatérale, décidée
par la Confédération nationale des
syndicats dentaires, des actes en D
(6,30 F au lien de 6,15 F), et en Z
(Ûo F au lieu de 4 F). Ce syndi-
cat, toujours en négociation avec
les caisses, estime que ees actes
doivent être rémunérés an même
tarir que l'acte en K pour les
médecins.

A PROPOS

DE L'EVOLUTION DES PRIX

EN FEVRIER

Le tableau publié dans le Mande
du 30-31 mais, en page 30. et
donnant le détail des hausses de
prix en France en février, conte-
nait plusieurs erreurs. La pre-
mière colonne Indiquait les pour-
centages de hausse en un mois :

février 1975 comparé & janvier
1975 (et non Janvier 1975 comparé
à décembre 1974). Les deux autres
colonnes devaient être lues ainsi :

février 1975 comparé à août 1974
et février 1975 comparé & février
1974.

LE MENSUEL DE L’ACTUALITE ECONOMIQUE INTERNATIONALE

VIENT
DE PARAITRE

AU SOMMAIRE DU NUMERO D’AVRIL

Energie: quia raison?
Le 7 avril à Paris doit commencer le premier dialogue entre paye

producteurs et consommateurs de pétrole. Qui peut en prédire le

résultat ? Mais ce que Ton peut déjà examiner, c'est le rapport des

forces en présence. Est-il possible, pour les pays Industrialisés, de se

libérer peu â peu de leur dépendance envers le pétrole OPEP 7
1

Ouï, affirme l'OCDE, non, répond TOPEP. Chacun a ses chiffres. Qui

a raison 7 Jean-Claude Haxera, qui a mené l'enquête a Alger et à

Paris, analyse les arguments en présence. Chiffres â l'appui, bien sûr.

Egypte: une économie avide de paix
L'échec de Henry Kissinger au Proche-Orient est lourd de conséquences.

En particulier pour l'Egypte. L'enquête que Michael Tingay a menée

sur place montre â quel point le contexte politique influe sur la prospérité

de FEgypto et les projets que les autorités peuvent envisager pov
faire décoller l'économie. Peut-on â la fols Industrialiser un pays et

satisfaire les besoin essentiels de sa population dans le cadre d'une

économie de guerre 7

le troisième âge de la conquête de l'espace
Deux cosmonautes soviétiques et trois astronautes américains *

se sont donné rendez-vous autour de la terre en juillet prochain. Ce
premier vol « Soyouz-ApoDo » marquera une date s celle de la -fin du

duel américano-soviétique pour la conquête de l'espace. Car apnée

le temps des militaires et le temps du prestige, Vèro de la rentabilisation

de raspsee va commencer.
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LA RÉFORME DE L'ENTREPRISE
COLLOQUE MINES - AVRIL 1975

sous la présidence de

Pierre SUDREAU
JEUDI 10 (ou soir) et VENDREDI 11 AVRIL

oraanisé par l’Association des Elèves de l’Ecole (tes Mines de Nancy au Centre Culturel

deVÀVbaye des Prémmtrés (5t-PONT-A-MOUSSON).
Avec la participation de MM. Bloch-Laîné. Girette, de Vogue. Berthault. Varoquaux.

Bardes-Pagès, Caspar, Daublam, Jaeglé. Neidinger, Lerda.

Conférences, débats, table ronde animée par M, Eüe Vannier (RTL).

Hébergement, repas, transports à partir des gares et aéroports de Nancy et Metz

cu&vrès-
~ ™ " “

ParUctnations : 1 personne : 600 F ; plusieurs : 400 F ; étudiant : demi-tarif.

Renseignements : téléph. Mme CHRISTNENT : 15-28-53-72^-32

va commencer.

•I*. et comme d'habitude
Des enquêtes (l’industrie du papier, Pengorgexnant des ports du

Tiers monde, la politique américains on Afrique, etcj ; dos notes

«factmlltê (Portugal, Comecon, Iran, Belgique, Suisse, pofitSques

Indostrieffesj etc] ; un dossier 0e marché International dos travaux

pubtfci) et des chroniques [conjoncture internationale, sciences,

lu pour vous, etc.).

en vente
danstous les kiosques Sf
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FISCALITE

EN 1974

Quatre-vingt-neuf professionnels de l’immobilier

ont été poursuivis pour fraude
La direction générale des Impôts

8i en 1974, déposé 641 plaintes
pour fraude fiscale devant les tri-

bunaux correctionnels, contre 551

en 1973. 319 en 1972. et 154 en
1971. Celles-ci ont été portées en
Justice dans quatre-vingt-onze dépar-
tements. Elles ne visent que des
contribuables qui se sont rendus
coupables de fraude grave. Parmi
ceux-ci, 89 professionnels de rimmo-
bilier, des titulaires de revenus
élevés appartenant aux professions
libérales (33 membres des profes-

sions médicales), des salariés (24

dirigeants de sociétés).

Le montant des droits ainsi frau-
dés s'est élevé, en J974. à 596 mil-
lions de francs, pénalités non com-
prises. La progression du nombre
des plaintes s'est accompagnée de
l'accélération des procédures Judi-
ciaires : 497 cündomnations ont été
prononcées en 1974, contre 298
l'année précédente.
Pour M. Fourcade, ces résultats

a traduisent la réalisation progres-

sive de l'objectif poursuivi par le

gouvernement d'isoler le fraudeur
dans In société et de faire dispa-
raître la fraude fiscale en tant que
phénomène soclaJL Bien entendu, la

lutte contre la fraude s'accompa-
gnera du respect scrupuleux des
garanties données par la loi aux
contribuables* Tel est d'ailleurs
l'objectif de la charte du contri-
luable vérifié, que J’ai soumise à
l'examen du comité des usagers
placé auprès de mou département,
et qni sera prochainement reudue
publique et adressée à tous les

contribuables vérifiés, s

61 Amortissement dégressif. —
Le Journal officiel daté du
29 mors publie le décret rétablis-
sant le régime de l'amortissement
dégressif des biens d'équipement.
Cette mesure avait été annoncée
par M- Fourcade le 17 mars fie

Monde du 19 mars).

CORRESPONDANCE
Les contrôles sont-ils tons justifiés ?

Une de nos lectrices. Mlle Mar-
the Rtdart, nous a écrit la lettre
suivante :

n y a quelques années, ne
possédant pas de compte bancaire,
j'ai déposé sur Je compte d'un
ami, à intervalles Irréguliers, des
chèques représentant mes salaires
A présent, cet ami est poursuivi
par le percepteur parce qu'il

n'accepte pas de payer des
impôts et Intérêts de retard sur
ces sommes, dont il n'a pas
disposé.
Etant employée salariée, je fais

partie des contribuables pour qui
toute fraude est impossible, et les

chèques en question sont inclus
dans mes déclarations de revenus.
J’ai donc déjà payé des impôts
au percepteur de mon domicile.
Mon ami a présenté une récla-

mation. depuis le 15 février 1974,

fournissant le maximum, d’infor-
mations et de photocopies (mes
bulletins de salaires, talons de
chèques, etc.), mais 11 n'a pas
encore reçu de réponse. Pendant
ce temps, le service chargé du
recouvrement continue sa procé-
dure : saisie du compte en banque,
menace de saisie des meubles et

objets, et bientôt procédure
pénale.
Actuellement, pour défendre ses

droits, mon ami ne peut faire

appel à aucun organisme ni ser-

vice officieL le ministre des
finances n'a pas non plus daigné
répondre à sa requête.

Il y a là un abus de pouvoir,
et si le gouvernement et les légis-

lateurs ne s'en préoccupent pas.
l'opinion publique pourrait bien
s'en soucier.
Raymond Devos amuse le public

avec la caricature d'un Inspecteur i

qui l'empoisonne, n n'y a pour-
tant plus de quoi rire d'un fonc-
tionnaire pouvant engager contre
vous une procédure vous attej-

j

gnant dans vos bleus et votre
personne, sans que vous puissiez
intervenir pour faire reconnaître
votre bonne fai.

La décision est sans appel, rien
ni personne ne peut stopper la
machine par lui mise en route.
Peut-être l’administration vous 1

répondra-t-elle que vous pouvez
faire appel au tribunal adminis-
tratif. Lequel tribunal adminis-
tratif prendra quatre ou cinq ans
pour statuer sur votre affaire, le

temps pour vous d'avoir été dé-
pouillé. saisi, d'avoir cédé à la
colère ou au désespoir, affaibli
moralement et physiquement.
Reconnaissez qu'une telle procé-
dure répressive n'est pas digne
d’une société qui se vante d'être

démocratique et s fraternelle ».

Elle ressemble plutôt aux agis-
sements de l'Inquisition.

RGBECO

ROTTERDAMSCH BELEGGINGSCONSORTIUM N.V.

L'assemblée générale des action-
naires. réunie le 26 mars 1975 aux
fins d'approbation dea comptes de
rexercice 1974. a décidé que le régle-
ment du dividende final serait
représenté par une distribution de
3 1*3 Si en titres libérés par prélè-
vement sur les réserves. Touieroü*.
Il a été décidé de laisser aux action-
naires la possibilité- d'obtenir le

réglement du dividende final eu
espèces & raison de 5.20 florins par
titre de 50 florins nominal. Cette
option esc valable jusqu'au 26 sep-
tembre 1975 Inclus. En cas de paie-
ment comptant, le dividende total
de l'exercice 197-1 s'élèvera h 12.60 flo-
rins. compte tenu du dlvldente Inté-
rimaire de 7.40 florins, mis en
paiement en octobre dernier.
Pour les actionnaires optant pour

le reglement du dividende final eu
actinps. la distribution d'actions
gratuites se fera du 7 avril au
26 septembre 1975 inclus, A raison
d'une action de 50 florins nominal
créée Jouissance du l* r janvier 1975
pour :

— 20 droits coupon no 68 détachés
des actions de 50 florins Dominai-— 15 droits coupon no 68 détachés
des coupures de deux actions de
50 florins nominal.— 1,5 droit coupon n° 68 détaché
des coupures de vingt actions de
50 florins nominal.

En vue de Vaitributlaa. des cou-
pons de titres d'une, de deux ou de
vingt actions peuvent être groupés.
La distribution en actions gratui-

tes sera exempte d'impôts.
Pour les actionnaires préférant un

paiement en espèces, le dividende
final sera payable du 7 avril bu

26 septembre 1975 sur présentation
du coupon no 68 accompagné de la

formule prévue par les nouvelles
dispositions fiscales de la convention
franco-néerlandaise, à raison de :

• 4.42 florins net pour les actions
de 50 florins.

• 6.84 florins net pour les coupures
de deux actions de 50 florins

• 88.40 riorins net pour le* coupures
de vingt actions de 5Q florins,

montant auquel est attaché un
crédit d'impôt de 18 SJ.

A partir du 27 septembre 1975.

contre remise du coupon n* 68. les

actionnaires recevront un montant
en espèces correspondant à la valeur
du droit, ù Amsterdam, â retfe date.
En France, le règlement du divi-

dende final en titres ou en espèces
s’effectuera aux «ulrhets des établis-
sements suivants :

Banque dé Paris et des Pays-Bas,
3, rue d'Anrln. Paris : Crédit lyon-
nais, 19. boulevard des Italiens. Pa-
ris : Société générale. 29 boulevard
Hautfsmann. Paris ; Banque natio-
nale de Paris. 16 boulevard des Ita^
Mens. Paris; Crédit industriel et
commercial. 86. rue de la Victoire.
Paris: Crédit commercial de France.
103. avenue des Champs-Elysées.
Paris, ainsi que dans les succursales
et agences de ces établissements.
L'assemblée a également manqué

son accord sur la nomination du
docteur P.-P. Schweltner comme mem-
bre du conseil de surveillance de la
société, ainsi que Ta réélection au
sein du conseil de MM. le professeur
Me. Baron J -MJ. Van Houtte. le

professeur Dr P. Ku\n m le professeur
R.E. Marjollo, l'honorable A. J. B.
OglJvy et le Dr J JH. Van Suaante.

BENDIX CORPORATION
La Bendlx Corporation (Southfield

Michigan, fLS-Aj, qui détient plus
des deux tler* du capital de la So-
ciété D.B.A., a été approchée par
deux actionnaires tançais de cette
société désireux de céder Leurs ac-
tions qui représentent un peu plus
de S % du eapit&L On accord est
intervenu entre les parties pour une
cession de ces titres an prix de 120 F
par action, et l'application & été ef-
fectuée en Bourse le 26 mare 1975.
A la suite de cette opération et

ainsi que le précise un avis de la
Chambre syndicale des agents de
change, Bendis Corporation s'est en-
gagée A acquérir en Bourse au même
prix de 120 F, durant un minimum
de quinze séances de Bourse à comp-
ter du 26 mare 1975. toutes quand-
tés d’actions D.B.A. qui seraient pré-
sentées & la vente.
Bendlx Corporation, consciente des

perspectives Incertaines S court
terme 1 qui s'offrent A la Société
D.BJL, a pria cette disposition en
plein accord avec la Chambre syn-
dicale des -agents de change afin

d'étendre 4 tous les actionnaires qui
le désireraient la possibilité de céder
leurs actions au même prix que celui
retenu pour la transaction ci-dessus
mentionnée.

En effet, la conjoncture actuelle,
peu ûLvaratale au développement des
activités automobiles et aérospatiales
de D3A, ne permet pas d'envisager,
au cours de l'exercice actuel, un
redressement suffisant de la renta-
bilité de oette société, qui a été par-
ticuliérement éprouvée au cours de
l'Année 1974.

En outre, la liquidation décidée
récemment de ta Société Deutsche
Bendlx Ausmstung, filiale commune
en Allemagne de Bendlx Corporation
et de BJjL, obligera cette dernière
à pâmer par pertes et profits des
provisions Importantes, certainement
supérieures à la valeur au bilan de
BEA. de cette participation de
13 800000 F, et à rembourser la part
qu'elle a garantie de certains- em-
prunte . contractés pour le finance-
ment- de cette finale allemande.

LEGRAND
APPAREILLAGE ELECTRIQUE

D'INSTALLATIONS

Le chiffre d’affaires définitif de
l'exercice 1974 s'est élevé A 503,7 mil-
lions de francs hors taxes 11), contre
402.4 millions de francs en 1973.

Malgré la baisse du rythme de dé-
veloppement des ventes au cours du
quatrième trimestre f-f- 12 %) la pro-
gression enregistrée durant les neuf
premiers mois <-f 27 % pour le
premier semestre. + 3i Tr pour le
troisième trimestre) a permis de
maintenir un taux de croissance
annuel supérieur à 24 avec le ren-
fort. U est vrai, des exportations, en
hausse de 58 r

P .

La décélération des derniers mois
de 1974. générale du reste» si Ton se
réfère A la chute de La production
industrielle au cours du quatrième
trimestre f— 8 Ci)- a prolongé ses
efrets en Janvier et février 1975 Pour
ces deux mois. le montant des factu-
rations hors taxes s'élève & 91.26 mil-
lions de francs fl), soit -i- 9.18 rn par
rapport à l'exercice précédent. A
structure comparable (C'est-à-dire
ventes ZNOVAC et ATROW exclues),
l’augmentation ressort à 1.70 % m

(l) Non consolidé.

CHAMPAGNE PIPER-HEIDSIECK

ANCIENNE MAISON HEIDSIECK

FONDÉE EN 1785

Augmentation du dividende

Le conseil d‘administration, réuni
à Reims le 17 mars, a examiné les

comptes provisoires de l'exercice 1974,
qui comportent un recul des expédi-
tions mais ne présentent, en revan-
che. aucune dégradation des marges
de l'activité du champagne PIPER-
HEZDSEECK. Les expéditions ont
atteint 3 053 000 bouteilles, dont
1 161 000 bouteilles en France et
1 892 000 bouteilles & l'exportation
fsalt une diminution de 27%).
Le chiffre d'afrolrea n’a fléchi que

de 15 % 9 atteignant 70 100 000 F.

Le bénéfice brut d'exploitation de
la société doit être considéré comme
très satisfaisant, compte tenu de la

réduction des ventes. Il dépasse
12 millions de francs. Après affecta-
tion de 1 767 000 F aux amortisse-'
ments, la société a pris la décision
d'utiliser la faculté qui est la sienne
cette année encore de pratiquer la
plus large dotation possible à la pro-
vision pour hausse des prix. Cette
dernière pourra être utilisée à hau-
teur de 13 millions de francs, ce qui.
sur le plan strictement comptable,
aboutira pour l'exercice 1974 à un
résultat équilibré. A défaut de réta-
blissement de cette provision, le

bénéfice net ajusté aurait été. après
Impôt sur les sociétés au tanx nor-
mal, de 6 millions de francs.
Le conseil a. de plus, décidé de

porter la distribution nette par action
de 1 P à 7 F. Le dividende global
«incluant rtmpôt déjà versé au Tré-
sor], sera ainsi porté de 9 A 10.50' F-

CREDINTER INIERBAIL LOCAFINANGÈRE

AFFAIRES

Une lettre du groupe Prouvost-Masurel

A la suite de l’article paru dans
le Monde du 12 mars sous le titre

« L'entreprise centenaire Tiber-
phien dépose son bilan ». le groupe
Prourost-Masurel nous écrit :

« Vous citez des déclarations qui

seraient d'origine syndicale :

Prouvost-Masurel emploie aussi

six mille orne cents personnes à
l'étranger ;

Toutes les machines libérées

sont systématiquement envoyées
en Tunisie :

Les salaires sont sensiblement
les mêmes qu’en 1973.

A la vérité, la seule société

importante dans laquelle la -Lai-

nière de Roubaix, dont Prouvost-
Masurel est une filiale, possédé
une participation majoritaire à
l'étranger, est la Société tuni-

sienne des textiles de Grombalia.

L’effectif est de trois cent quatre-
vingt personnes. Voici quatre ans,

pour équiper cette urine de bon-
neterie. des métiers à tricoter ont
été expédiés de France-

Par ailleurs, l'augmentation du

• LA C.GJ3. EN AFRIQUE DU
SUD. — Le groupe de la

Compagnie générale d'électri-

cité vient d'ètre agréé comme
fournisseur officiel des P.T.T.
d'Afrique du. Sud. Cette déci-

sion coïncide avec un voyage
que M. Ambroise Roux effectue
dans ce pays. Le type de
matériel (transmission ou
commutation > que la C.G.E.
fournira n'est pas encore dé-
fini. U est cependant vraisem-
blable que le groupe français
créera une filiale Industrielle

en Afrique du Sud, les auto-
rités de Johannesburg exigeant
que le matériel qu’elles achè-
tent soit fabriqué sur place.

salaire moyen ouvrier en 1974 a
été de 23.20 %, ce qui le situe très

sensiblement au-dessus de l'aug-
mentation du coût de la vie. quel
que soit l'indice choisi comme
référence. »

{.Les déclarations « d'origine syn-

dicale » dont II est question ont été

faites publiquement. nous signale

notre correspondant, aq cours d'nne
conférence de presse tenne 3 Lille

au débat du mois de mars par la

C. F. D. T., en présence de nombreas
délégués de diverses branches des

textiles. Par ailleurs. s'il est vrai,

comme l'afrirme la lettre du gxonpe
Pronvost-Masnrel. que la Lainière de
Roubaix. » filiale, ne possède qu’une
seule participation majoritaire à
l'étranger (en Tunisie), elle détient
également plusieurs participations

minoritaires dans des usines étran-
gères (en Espagne et en Colombie
notamment) employant de nombreos
salariés. Enfin, ta C. F. D. T, ne
conteste pas le tans d’augmentation
du salaire moyen ouvrier, mais cons-
tate que les solaires réellement per-
çus en 1974 ne sont guère pins élevés
qu'en 1973 lorsqu'on tient compte
des pertes de salaires dues au chô-
mage partiel dans le textile.]

Toujours à propos de l'article

du 12 mars, les Etablissements
Paul et Jean TIberghien nous
demandent de préciser qu'ils

n’ont aucune liaison avec les

Etablissements Tiberghien. Frè-
res, et qu’ils ne sont nullement
atteints par les difficultés que
connaissent ces derniers. Les
Etablissements Paul rt Jean
Tiberghien. qui produisent et

distribuent des tissus et dos fils

de laine, emploient 2 200 salariés

dans la région Roubaix-Tour-
coing et ont réalisé, en 1974, un
chiffre d’affaires de 300 millions
de francs.

L'assemblée générale ordinaire des
actionnaires s'est réunie sur
deuxième convocation le 77 mars
1975. Elle a approuvé les comptes
du quatrième exercice social, clos la
31 décembre 1574 qui se soldent par
un bénéfice distribuable de 7 970 108 F
contre 7 068 089 F ao 31 décembre
1973.

Le dividende a été fixé à 5.90 F par
action, assorti d'un Impôt déjà payé
au Trésor de 0.81 F. soit un revenu
global de 6,71 F. en augmentation
de 10.54 % sur celui de l'exercice
précédent. Le paiement sera effectué
à partir du 4 avril 1975 à 12 heures
aux guichets du Crédit Industrie] et
commercial, des banques affiliées A
son groupe et de la Banque de Sues
et de l'Dnlon des mines.

Les actionnaires auront la possi-
bilité jusqu'au 4 juillet 1975 de rem-
ployer le montant du dividende brut
en souscrivant des actions nouvelles
en franchise de droit d'entrée.

Enfin, rassemblée générale a
renouvelé les mandats d’adminis-
trateur de M. Philippe Aymard et
de la Banque Dupont.

A l'issue de cette assemblée, le
conseil d'administration a reconduit
M- Philippe Aymard dons ses fonc-
tions de président de la société.

Réunis en assemblés ordinaire et
extraordinaire, le 27 mais 1975. sous
la présidence de U Jean Griffon du
Bellay, les actionnaires ont examiné
et approuvé les comptes de l'exer-
cice écoulé.
Sur le bénéfice net de 17 358 863.68 F,

Il a été décidé de prélever une
somme globale de 14 917 200 F, per-
mettant la distribution d'un divi-
dende unitaire de 12.40 F. qu: sera
mis en paiement, sur présentation
du coupon n* 7, le 30 avril 1975.
L'assemblée a aussi renouvelé les

mandats d'administrateur de la

société d'assurances Wlnterthnr Ac-
cidents de la Société Française <TAs-
surances pour favoriser le crédit et
les mandats des commissaires aux
comptes, UH Frin&ult et Naudy.
En outre, statuant aux conditions

requises pour la validité dee déci-
sions extraordinaires, l'assemblée a
donné au conseil les pouvoirs néces-
saires pour procéder, le cas échéant,
à rémission d'un emprunt conver-
tible en actions d'un montant maxi-
mum de ISO 000 000 de F. Le prési-
dent du Bellay a toutefois précisé
que cette autorisation n'était de-
mandée par le conseil qu'à titre de
précaution, puisque friterball pro-
cède actuellement à rémission d'un
emprunt ordinaire qui va lui procu-
rer 81 000 000 F de ressources supplé-
mentaires.

Exercice 1974

Le conseil d'administration, qui
s'est réuni le 36 mars 1975. a arrêté
les comptes de l'exercice.

Le bilan totalise 32D5U404A4 F
contra 243 451 094,48 F en 1973.
Les Immobilisations en location

simple et an créélc-bail représentent,
nettes d'amortissements
302 408 706.47 F, hors taxes, contre
228 463 052,90 F l

van dernier.
Compte tenu des amortissements

effectués (20,7 millions de F) et des
engagements restant à réaliser
(70 millions de francs) ; le volume
total des opérations engagées s'élève
A 363,1 millions de Crânes.
Le financement des opérations est

assuré par les Tonda propres : capi-
tal et réserves à concurrence de
171.6 millions de francs et par des
capitaux d’emprunt pour 117.6 mil-
lions de francs (G.03.TJ, 37 mil-
lions de francs, concoure bancaires
& court, moyen et long terme : 80,6
millions de francs).
Pour assurer le financement des

opérations et consolider ses res-
sources. LOGAFENANCKEBE a émis,
en Janvier 1975, auprès de ses action-
naires, un emprunt obligataire de
50 000 000 de francs : de plus, elle
participera, en 1973, à des emprunte
de groupements pour un montant
de 38 000 000 de francs.

Lee recettes locatives BJT. se sont
élevées A 37,43 millions de francs, en
progression de 43,6 % sur l'exercice
précédent. Dana ce total les loyers
de crédit-bail entrent pour 32,88 mil-
lions et Isa lofera d'immeubles loca-
tifs pour 4,55 millions
Le bénéfice net de l'exercice s'élève

& 31 335 481.96 F (contre la somme de
19 576 919,97 F en 1973).
Le conseil proposera A la prochaine

assemblée générale ordinaire des
actionnaires la distribution dîna di-
vidende global de 19 367 900 F. cor-
respondant à on dividende unitaire
de ZL75 F par action, contre 10,50 F
en 1973 et 9,50 F en 1972.

j

acora.
SOCIÉTÉ IMMOBILIERE ET

DE CONSTRUCTION HOTELIERE

Exercice 1974

Le conseil d'adulaistration au
au coûta de sa séance du
24 mars W3 a approuvé les comptes
de l'exercice 1974 qui se soldent par
un bénéficie net de 8 489 014 F après
3 559 358 F cTamorthaementa, contre
3313 786 F après 1509 995 F d'amor-
tissements pour l'exercice précédent
A l'assemblée générale A laquelle

les comptes seront soumis, et dont
la date est fixée au 23 mal 1975, il

est prévu de proposer la distribution
d'un dividende de 8,25 % sur le
capital versé contre 7,50 % pour
l'exercice 1973, représentant un cou-
pon de 8,25 F par action ancienne
et 6,20 F par action nouvelle '

Rappelons que le capital de
SICOTTEL a été porté au coure de
rexercice 1974 de 50000 000 A
100000 000 de F. et à 200 000 000 de F
au début de l’année 1975.
La total dee engagement* signés au

31 décembre 1974 “ dépassait
500000 000 ce F représentant qua-
rante-six hôtel*, dont vingt-cinq
étalent en exploitation A la fin de
l'exercice

MATELAS «SOMMIERS «ENSEMBLES

SIMMONS
présente toutes
ses literies chez

CAPÊLOU
DISTRIBUTEUR

EXPOSITION ET CENTRE D'ESSAI
Seule adressa de vente :

37, av. de la République
PARIS XI* -TéL357.46.35+
Métro PARMENTIER

(Publicité)

RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTËRE.DE L'INDUSTRIE ET DE L'ËNERGIE

SOCIÉTÉ NATIONALE DES INDUSTRIES CHIMIQUES

AVIS D’APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL

La Société Nationale des Industries lance un Appel d'Offres Inter-
national pour l'étude et la réalisation c Clé en main , d'un
Complexe de Colorants et Pigments organiques.

La capacité de production est de :— 2,500 tonnés/an.

Les Sociétés soumissionnaires peuvent retirer les. cahiers des charges
auprès de la Société Nationale des Industries Chimiques — Dépar-
tement Engineering et Développement — 29. rue Didouche-Mourad,
Alger, rèléph. : 63-04-21/25, à partir de la publication du présent
Appel d'Offres.

Les offres devront parvenir sous double pli cacheté à l'adresse

suivante :

S.N.I.C. - Commission des Marchés •

15, me Victor-Hugo
Hussein-Dey - ALGER

L'enveloppe extérieure portera (a mention « Soumission Appel
d'Offres Complexe Colorants et Pigments Organiques ».

La date (imite de la remise des offres est fixée à trois (3) mois au
plus tard, à compter de la date de publication du présent avis.

L'assemblée générale ordinaire an-
nuelle de la société d'investissement
a capital variable WOBMS INVES-
TISSEMENT, réunie le 36 mars sous
la présidence de M. Christian de Pois,
a approuvé le compte rendu d'acti-
vité de rexerclce 1974 et le bilan au
31 décembre 1974 qui fait apparaître
un bénéfice distribuable de 4 404 893
francs provenant des revenus du por-
tefeuille, en augmentation de
3 921 562 F A 4 157 714 F, et des inté-
rêts en augmentation de 578 656 F à
Z 017 849 F, sous déduction des frais
de gestion.
Compte tenu du. report 6 nouveau

de 58 152 F, l’assemblée a fixé le divi-
dende d 8,30 F par action, contre
7.60 F l'année dernière, représentant
une distribution de 4 408 130 F (con-
tre 3 756 933 F) sur la base des
531 100 actions en circulation la
31 décembre.
Avec un crédit d’impôt de 1JBA F.

le revenu global ressortira à 10,16 p.
contre 9,46 F en 1973.
L'assemblée a autorisé le conseil

d'administration à imputer sur les
provisions pour molna-values éven-
tuelles une somme de 17 209 990 F
correspondant essentiellement aux
moins-values sur vantes de Utrea et
à la dépréciation boursière constatée
le 31 décembre sur les titres en por-
tefeuille.

Le surplus desdites provisions pour
molns-values éventuelles, les autres
réserves e: les primes d'émission re-
présenteront encore un complément
de fonds propres de 3S 100 446 F par
rapport au capital de 53 110 000 F le
31 décembre.
A l’issue de rassemblée, le conseil

d'administration a décidé de mettre
le dividende en paiement le lundi
7 avril, aux caisses de la BANQUE
WORMS. de la BANQUE DE L'UNION
OCCIDENTALE et de la BANQUE DE
GESTION PRIVEE comme les années
précédentes.

De dividende sera représenté par
deux coupons ;

— Le coupon n* 8 de 3.97 F et
assorti d'un crédit dImpôt de 0,43 F
correspondant au revenu des obliga-
tions françaises non indexées;
— Le coupon n* 9 de 4.33 P et

assorti d'un crédit d’impôt de 1.43 F
correspondant aux autres revenus.
Les actionnaires auront pendant un

délai de quatre mole la faculté de
réinvestir leur dividende en actions
WORMS INVESTISSEMENT en bé-
néficiant de l’exonération totale du
droit d’entrée.

L'areemblée générale a renouvelé
le mandat de M. Pierre Jonchères et
de la BANQUE WORMS, administra-
teurs sortante, et appelé M. Didier
Rea&udJn aux fonctions de censeur.

EUROPE n° 1 - IMAGES ET SON

L'assemblée générale qui s’est
réunie le 25 mare 1975 A Monte-Carlo
a approuvé le bilan et les comptes
de rexerclce clos le 30 septembre
1974-

L'exercice 1973-1974 est marqué par
une progression du chiffre d'affaires
de l'activité radiodiffusion d'Europe
n* l de 8,07 Le bénéfice net de la
société Europe n* 1 - Tmaff de Son
s'élève & 21794 471 F. L’assemblée a
décidé la distribution d'un dividende
de 20.00 P brut par action Identique
à celui de l’année dernière, malgré
la charge supplémentaire que re-
présente la contribution exception-
nelle de 18 %.
Pour les actionnaires de statut

fiscal français, le dividende net après
précompte s'élèvera A 19.24 F et le
revenu total, compte tenu de l'avoir
fiscal, s’établira A 28,86 F (contre
28,74 F Tannée dernière).

" » — —— — KOUBlttU
Banque de l'Xudoehinf
MM. taaard Frères et de
Banque de Sues et de niaJ
aines, à la Banque Botbs
Four les cinq premiers n

l’exercice en cours (l«WN »u 28 février 1975), le
d’affaires radlcxllffusion nu
s'établit A 87516000 F,
81 743 000 P pour la même néz
l'exercice précédent, soit us
greasian de 7,06 %.

ASSURANCES GÉNÉRALES

DE FRANCE

CONVOCATION
L« membres adhérents et partici-

pants de l’Association GB 4 sontconvoqués en assemblée générale. Je
vendredi 18 avril ID75, & 15 heures,

«J® Julee-César. 75013 Paru
c salle de réunions].
L’ordre du Jour est le suivant r— Rapport d'activité ;

— Situation do régime et perspectives
d'avenu ;— Renouvellement partiel du conseil
d administration.

BANQUE EUROPÉENNE

DE CRÉDIT

Fan der Hagen dlJ
general adjoint, uu K. W. (

^ b* ,*auulj5 directeurs, etBeMb. directeur adjoint.Nom rappelons que ta BEO r
filiale commune des banques
bres du r

BB2C. dont
néraie.

LUC. HOUAND

Le conseil de surveillance et le
conseil de direction dTHC Holland
N.V. foui savoir que le bénéfice net

LfU? retcfl ttW s'élève à
4 393 000 FL
H a été dédd do proposer A ras-

semblée générale des actionnaires,
qui se tiendra le 22 mal, le paiement
pour l'exercice 1974 d’un dividende

2:
30 n comptant par action de
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POUR LA PREMIÈRE FOIS EN ALLEMAGNE FÉDÉRALE Au Danemark L'O.C.D.E. recommande à la Suisse

#
Cfive cimenterie est occupée

ctepuBS trois semaines par ses ouvriers
%

L affaire peut avoir des conséquences sur l'extension de ta cogestion
Bonn. — L'occupation de la cimen-

terie Selbel et fils à Erwitte. en
FUiénanle - du - Nord - Weephalle, est

entrée dans sa troisième semaine,
événement sans précédent en Répu-
blique fédérale. Depuis trois semai-
nes. les salariés occupent vingt-

quatre haïras sur vingt-quatre cette
usina,' qui est ta principale entreprise

de la villa, proche de Dortmund, qui

compte cinq mille habitai'

La conflit, qui par certains aspects
rappelle l'affaire Lip, a commencé
en décembre. Invoquant la récession

qui frappe son usine comme tant

d'autres. M. Clemsns Selbet annonce
à l’inspection du travail son Inten-

tion de mettre vingt ouvriers au chô-
mage partiel. Curieusement, le

comité d'entreprise est le dernier

é être Informé. Lorsqu'il ('apprend.

]] demande à la direction, comme 11

en a le droit, de lui prouver d'abord,

bilan A l'appui, que les affaires

marchent mai. M. Selbel, très vieille

école allemande, refuse.

L'affaire traîne. Elle se gèle le

S mars où, pour manifester son
autorité, M. Selbel licencie quatre-

vlngt-six ouvriers. Le syndicat
I.G. Chemie suit le conflit de très

prés ; Il y va de sa crédibilité au-

près d’un personnel syndiqué à
100 Vu. Sans hésiter, il donne son
accord à une grève de protestation.

M. Se ibel réplique par le licencie-

ment de l'ensemble des salariés,

cadres compris. Le personnel de la

cimenterie ne comprend plus. Pen-

dant des années, le patron l'avait

obligé à faire des heures supplé-

mentaires.

Deux jours plus tard, le conRit

s'aggrave quand 1s personnel cons-

tate, en recevant Ibs feuilles de pale,

que la direction a retenu de 200 A

900 DM par personne sur le dernier

De notre correspondant

salaire, soit, au total. 35 000 DM
(63 000 F).

Parmi les licenciés se trouvent des
handicapés, des représentants syn-
dicaux, à qui le législateur a accordé
une sécurité particulière de /'emploi.
La réaction ne se fait pas attendra:
le personnel, sauf les cadres, occupe
la cimenterie, sous roril bienveillant
de la police, qui rejette une demande
de M. Selbel d'évacuer l'usine par
la force. - II a’agtt d’un conlllt légal
du travail dans lequel nous n'avons
paa à Intervenir -, affirme te chef
des ^policiers.

A Erwîle, on n'aime pas trop le
terme - occuper/on -, tout en recon-
naissant que - grève - convient
encore moins. L'aspect révolution-

naire de la situation tranche avec
les principes de consensus sodai
de concertation entre syndicats et

patronat traditionnels dans ce pays.

Un porte-parole de D.G. Chemie
estime d'ailleurs qu'il ns s'agît pas
d'une occupation è proprement par-

ler. puisque
1

les salariés se rendent,

comme d'habitude, à la cimenterie

et ' respectent scrupuleusement leurs

horaires. SI M. Selbel le souhaite,

la production peut reprendre en
l'espace de deux heures.

Pendant les premiers jours du
mouvement le comité d'entreprise

a examiné les bilans de fentreprise

et les |ugB moins catastrophiques

que ne le disait la direction. Il pré-

. clee alors ses revendications : annu-
lation de tous les licenciements,

ouverture de négociations sur la

mise en chômage partiel d'un nom-
bre réduit de salariée : fea représen-

tants du personnel sont même dis-

posée è engager des pourparlers

sur une diminution è long terme

des effectifs.

dans la production. Prêt au dialogue.

U sait que M. Clemene Selbel est

Isolé : l'organisation régionale du
patronat a été d'ailleurs le première
à prendre ses distances è son égard.
L'Union chrétienne-démocrate, proche
des milieux industriels, a suivi

rexemple. A cinq semaines du scru-
tin en Rhénanie du Nord-Westphalie,

l'opposition ne tient pas è compro-
mettre ses chances électorales. Las
occupants ee refusent encore è croire

à la fermeture définitive de le cimen-
terie. Celle-ci aurert è coup sûr des
conséquences dramatiques : l'entre-

prise est le principal employeur
d'ErwHe. où pour 6 % la population
activa se trouvait déjà au chômage
avant le conflIL

Le 3 avril doit commencer la mis-
sion du médiateur désigné par le

gouvernement du Land.

L'affaire connaîtra alors un reten-

tissement national. Pour le secré-
taire local de la puissante Confédé-
ration des syndicats (D.G.B.). le

confit! montre combien II est urgent
que la cogestion devienne une réa-

lité dans toutes les entreprises.

Mais la plus ancienne des reven-
dications du D.G.B. reste toujours

controversée entre les partenaires de
la coalition gouvernementale socia-

listes-libéraux : pour éviter des ao-
crochages avec ses alliés, le chan-
celier Schmidt est tenté da suivre les

conseils de ses proches collabora-

teurs qui sont d'avis de renoncer
pour le reste de la législature, è
toute réforme ambitieuse. L'électorat

allemand, estiment-ils, a déjà ètè

trop souvent déçu per des promesses
de réformes annoncées avec tracas

mais irréalisables, en raison de l'hos-

tilité dss libéraux.

(Intérim.)

L'APPLICATION

DU BUDGET 1975-1976

NE SUFFIRA PAS

POUR ASSAINIR L'ÉCONOMIE

De notre correspondant#

Copenhague. — Le gouvernement
minoritaire Modal - démocrates 4 o e

AL Ankez Joergenaen préside depuis

le 13 février, a réussi A foire adopter

par le Parlement le budget national
de l'exercice I9ia-m6 qui commence
le 1M arriL L’affaire était délicate

Le nouveau cabinet avait hérité du
projet de budget élaboré par le gou-
vernement libéral de VL fl&rtUng ;

ce projet comportait une impute de
7 millième de couronnes (5 mil-
liards et demi de francs) ce qui
rendait nécessaire A la rois la créa-
tion de nonvoiles taxes et la recher-
che d’éeonomles substantielles. Les
sociaux-démocrates ont dû consentir
A un certain nombre d'amendements
pour obtenir les voix nécessaires,
étant donné qu'fis ne disposent que
de 52 des 179 sièges du Parlement.
Le vote a été acquis par cent trente

et une vol» (sociaux-démocrates»
radicaux» conservateurs» libéraux,
chrétiens populaires et centre démo-
cratique) contre trente-cinq (parti

du progrès» communistes orthodoxes
et socialistes de gauche), les socia-
listes dn peuple s'étant abstenus. La
loi de finances prévoit une taxe sur
la consommation électrique et ont
diminution des allocations familiales

pour les familles dont le revenu
annuel est supérieur à 9D MO cou-
ronnes (environ 72 fl00 francs). Le
gouvernement n’a obtenu que la

moitié des crédits» destinés surtout
A subventionner des travaux publics
afin de résorber le cbAmage» et a dû
accepter au total 1 milliard de francs
d'économies.

Après la reconduction autoritaire

des conventions collectives et l'adop-
tion du budget» mesures insuffi-

santes, selon les experts, pour assai-
nir réellement la situation. U reste

A M. Joergensen à faire des réformes
pins radicales. Ce qnl sera une entre-
prise plus malaisée. — CO.

CORRESPONDANCE

L'inflation

dans les

démocraties populaires

Sf. Christian Jelen. journaliste,
auteur du livre les Normalisés.
s’étonne, dans une longue corres-
pondance consacrée à l'agriculture
dans les pays de CBst, du silence
de l'Humanité sur ces Questions,
Vobjectif du parti communiste
étant, selon Uti, de démontrer que
«la crise n’est d mondiale ni
fatale».

SI les pays de l’Est sont à l’abri

de la crise, écrit M. Jelen, pour-
quoi le prix du litre de super a-t-U
augmenté au printemps 1974 de
89% en Pologne et de 44% en
Tchécoslovaquie? Le litre d’es-
sence ordinaire de 80% & Varsovie
et de près de 50 % à Prague ? Et
pourquoi le gouvernement hon-
grois a-t-il, le 1er septembre 1974,
relevé de 40 % les carburants auto,
de 16% le charbon, de 30% le
gaz domestique et de 18 % le bois
de chauffage ?

Si l'économie soviétique n'est
pas affectée par la crise éner-
gétique, pourquoi ITFJLSH. vend-
elle son pétrole environ 130%
plus cher aux pays frères? Et
avant même que cette augmen-
tation ait lieu, pourquoi le Neps-
sabadsag, quotidien du comité
central lndlqualt-1] que les prix
des matières premières allaient
connaître en 1975, en Hongrie,
une hausse moyenne de 52 %,
ceux des produits industriels de
15 % et ceux des denrées agri-
coles de 28 % ?_

Si l'Inflation est inconnue ri»nc

les démocraties populaires, pour-
quoi les journaux de Budapest
ont-ils annoncé, le 5 janvier der-
nier, toute une série de hausses :

vélos (5%), outils agricoles
Cl %), appareils ménagers élec-
triques (5%), cosmétiques (8 à
36 %). pneus automobiles (12 &
18%), meubles (6 à 10%), pulls
pure laine (10 %). couvertures
pure laine (24 %), costumes pure
laine HO à 21 %)_

Pourquoi Zycie Gospodarsce,
hebdomadaire économique du parti
polonais du 5 janvier 1975 recon-
naît-il qu’entre novembre 1973 et

novembre 1974 le prix du poulet
a augmenté de 42 %, des pommes
de terre de 43 % dans la voîvodle
de Cracovie et de 32 % dans celle

de Rzeszow, des oignoons de 50 %
en moyenne et de 80 à 120 % sur
le marché libre à Cracovie, des
carottes de 70 %, des choux de
10%, des pommes de 20%. du
bœuf de 10 %-
Pourquoi les Soviétiques épar-

gnent-ils jusqu'à 50 % de leurs

revenus ? Pourquoi 200 000 mil-

lions de zlotys dorment-ils au-
jourd'hui dans les caisses d'épar-

gne polonaises ? Et si les premiers

100000 millions ont Été économi-
sés depuis vingt-cinq ans. pour-
quoi leslOO 000 autres y sont-ils

seulement depuis trois ans iZvcie

Literackie, 5 janvier 1975) ?

Faut-il comprendre que la

pénurie chronique des marchan-
dises est une manifestation infla-

tionniste, là où existe une plani-

fication hyper-centr&llsée ?

Le rejet par M. Selbel de ces pro-

positions modérées donne au mou-
vement de protestation une ampleur
qu'il n'auralt sens douta pas atteint

autrement : toute la ville soutient les

occupants. La population d'Erwite

et' des communes voisines apporte

des sandwichas, de la bière et

même... des œuts de Pâques. Des
messages de solidarité effluent des

quatre coins de la République fédé-

rale. Les députés sociaux-démocrates,

en tournée électorale à travers la

Rhénanie du Nord - Westphalla, le

groupe S.P.D. du Bundestag, envolent

de l'argenL

L'affaire Selbel est-elle un Lfp

version allemande ? Certainement

pas : le personnel n'a envisagé, A
aucun moment, de se lancer lui-mémB

En Finlande

Le gouvernement décide de taxer
les importations et de Moquer les prix

De notre correspondant

Helsinki. — Le gouvernement a
pris un certain nombre de mesures
destinées à réduire le déficit de
la balance des paiements fin-
landaise, qui fut de l'ordre de

dées la veilla par la Banque de
Finlande.

Une taxe sur les Importations
est établie sous la forme d'un

En Norvège

Le gouvernement entend participer davantage

à l'exploitation du Spitzberg

De notre correspondant

Oslo. — Dans on Livra blanc sur le Spilzberg. le gouvernement
norvégien annonce qu11 entend accroître la participation de l’Etat

h toutes les activités dans cette région. Le contrôle de l'Etat devient

indispensable en raison de l'intérêt porté à l'étranger aux ressources

naturelles que peut receler l'archipel, précise le gouvernement. La
Norvège, ajoute-t-il, a l'intention de négocier, snz une base d'égalité,

avec tons les pays signataires du traité international de 1921.

r>ni.rant«> pays avaient signé cette convention leur donnant droit

de s'installer dans la région sous administration norvégienne. La
sécurité dans cette région jusqu'à présent peu active ne posait

presque pas de problèmes. Hais la situation pourrait rapidement
évoluer. C'est pourquoi le gouvernement norvégien estima préférable
d'exploiter avec une sage lenteur las ressources potentielles de
l'arcHpeL

Le Livre blanc ne cache pas les ment dans les mains d'uns société

difficultés avec l'Union soviétique, privée, la Store Norafce Spttzbargen,

Celle-ci n'accepte pas toujours les qui se charge également des écoles,

mesures administratives décidées par du service médical et da la cons-
truction des logements Le Livre

blanc annonce que désormais l'Etat

prendra en charge toutes ces acti-

vités sociales et qu'il a l'attention

d'augmenter sa participation dans
les charbonnages pour s'en assurer
le contrôle.

Le Livre blanc évoque aussi la

question de savoir si l'archipel pos-
sède ou non son propre plateau
continental La thèse d'Oslo est qu'il

s'agit du plateau norvégien. Cet ar-

gument n'est pas accepté par tous
les pays signataires. Déjà l'U-R-S.S-,

les Etats-Unis et la Grande-Bretagne
ont fait des réserves : en effet, s'il

est démontré que le Spitzberg pos-

sède son. propre plateau continen-
tal. tous les pays signataires du
traité de 1921 auront automatique-
ment le droit d'exploiter les res-

sources naturelles potentielles d’une

grande partie de la mer Arctique.

Le Livre blanc insiste en conclu-

sion sur la nécessité de laisser le

Norvège exercer un contrôle strict

sur le région du Spitzberg. afin

d'évHer toute confrontation entre les

autres pays intéressés.

FRANK BJERKHOLT.

5 mJjÏÏards de marks (6 milliards déP?fc obligatoire pouvant repré-

de francs) en 1974, et a déjà JS!9,
U

à

x®° 'Ï'JÜXÏ
atteint L7 milliard pour les deux ^ dépôt

premiers mois de l'année 1975. « remboursable six mois au
Ces mesures viennent s'ajouter
aux restrictions de crédits décl- li®

Pourcentage varie
en ronetnon de Inutilité des pro-
duits Importés : proche du pla-
fond pour les biens de consom-
mation pour lesquels il existe
on produit de substitution en
Finlande (appareils de radio,
électroménager, etc.) et proche
dn plancher pour les biens d’équi-
pement destinés .à accroître la
capacité d'exportation du pays.
Afin d’éviter une ruée sur les
Importations avant l’adoption de
cette loi par Je Parlement, un
dépôt obligatoire moyen provi-
soire de 15 % a été instauré
immédiatement. Ce dépôt sera
remboursé ultérieurement, le cas
échéant.

la Norvège, qui n’a pas les moyens
de faire respecter ses décisions,

puisque rarchipel doit demeurer dé-

militarisé

La présence soviétique au Spitz-

berg est Importante : deux mille

personnes y travaillent, surtout dans

les mlnss de charbon. La Norvège

a. elle aussi, l'intention d'augmen-

ter la production de charbon au

Spitzberg en ouvrant une deuxième

mine, ce qui nécessitera des inves-

tissements de l'ordre de 50 000 cou-

ronnes. Actuellement. la commu-
nauté norvégienne au SpHzberg ne

compte qu'un millier de personnes.

Pour attirer de la main-d'œuvre, les

revenus au Spitzberg ne sont prati-

quement pas taxés.

Le gouvernement estime que le

nouvel aérodrome au ' Spitzberg

ouvrira l'archipel au tourisma il

envisage la construction d'un hôtel

è Longyearbyen. Mais U estima qu’il

faudrait limiter le trafic touristique

tant pour- sauvegarder la nature que

pour éviter tout incident dans cette

région sensible.

Toute l’actlvtté Industrielle norvé-

gienne au Spitzberg est actuelle-

Par ailleurs, un blocage des
prix a été décidé, en particulier
dans le but d'empêcher que le
coût supplémentaire représenté
par le dépôt obligatoire sur les
Importations ne soit répercuté
sur les prix à la consommation.
Cette seconde mesure doit, elle
aussi, faire l'objet d’un projet de
loi sur la surveillance des prix,
soumis au Parlement, le blocage
des prix sera en vigueur jusqu’à
février 1978. Ces deux lois de-
vraient être présentées dans les
deux semaines au Parlement et
requièrent pour être adoptées la
majorité des cinq «tvifemag

Adoptées à l’unanimité par le
gouvernement, ces armes écono-
miques doivent être accompa-
gnées de mesures concernant les
dépenses publiques. M. Virelai

-

nen, ministre des finances, a
indiqué que le rythme d'augmen-
tation des dépenses de l'Etat ne
serait que de 3,5 % pour 1B75 et
de 2 % pour 1976, au lieu d’une
moyenne de 4.2 % entre 1964 et
1973. On est prêt à mettre en
œuvre une politique financière
plus stricte, mais, a rappelé
M. Sorsa. premier ministre (so-
cial-démocrate}, sans mettre en
danger ni le plein emploi (le taux
de chômage est actuellement l’un
des plus bas que la Finlande ait
connu), ni la réalisation de
réformes importantes en cours,
comme la réforme de récoie de
base. Le ministre des finances a
rappelé que les principales réduc-
tions de dépenses publiques sont
à rechercher du côté des dépenses
communales dont an souhaite
qu’elles n'augmentent qu'au
rythme de 4 % par an. Le minis-
tre des finances espère que le
déficit budgétaire ne sera que de
-4 milliards en 1975, et retombent
à 2 milliards en 1976.

GILLES GERMAIN.

d’assouplir sa politique monétaire.>

A défaut de changement de
politique, le recul de l'activité

déjà enregistré au cours du
second semestre de 1974 risque
de se poursuivre en Suisse tout

au long de 1975. C'est ce que
constatent les experts de l'Orga-

nisation de coopération et de
développement économique
(O.CXüS.) dans l'étude annuelle
consacrée à ce pays.

Le produit national brut dimi-
nuerait de 1,2 % cette année,
après avoir stagné en 1974 et aug-
mente de 3,5 % en 1973. La
consommation privée en progres-
serait que de 0,5 % alors que
les Investissements diminueraient
de près de 9 % en raison de
la forte baisse de la construc-
tion résidentielle. Cependant, la
hausse des prix à la consomma-
tion serait de l'ordre de B %,
contre près de 20 % en 1974 et,

en dépit d'un ralentissement des
exportations, la balance des opé-
rations courantes n'enregisfcreruit

qu’un léger déficit.

Face a ces risques de récession
et de montée du chômage — déjà,

fin 1974, le nombre de personnes
à la recherche d'un emploi a été

le plus élevé qui ait été enregis-
tré depuis 1968 et la couverture
du risque chômage est < très

faible », — les experts de
1 ' O C. D. EL recommandent à la

Suisse d' « aménager » sa pollti-

c un accroissement substantiel et
rapide des investissements publics
constituerait la méthode la pins
appropriée pour soutenir le niveau
de VactivHê : leur mise en oeuvre

E
omettrait de résorber en partie
i marge de production inem-

ployée qut est. a l'heure actuelle,
particuliérement importante dans
le secteur des travaux publics et
de la construction ». Sur le plan
monétaire, il conviendrait de
« moduler » les contrôles sur les

marchés des capitaux et, surtout,
d'augmenter de façon plus rapide
les liquidités, en désencadrant sé-
lectivement le crédit.

Enfin, soulignent les experts,
les autorités helvétiques ont à
faire face au problème c impor-
tant et complexe » de l'afflux de
capitaux étrangers et des pres-
sions à la hausse sur le franc
suisse, dont la valorisation pour-
rait atteindre « un seuil critique »
pour les exportations, ractivité et
l'emploi. Des mesures ont été pri-
ses : « d’autres initiatives pour-
raient s’avérer nécessaires ». Les
exeprts estiment en conclusion
qu' « un certain assouplissement
de la politiqe monétaire présente
te double avantage de contribuer,
au plan intérieur, A soutenir racti-
vité. tout en permettant, au ni-
veau des relations extérieures,
d’éviter le recours à des mesures
plus prononcées de contrôle des

que monétaire et budgétaire. Ainsi changes ».

,ef à la Grande-Bretagne de lutter

Les perspectives économiques de
la Grande-Bretagne dépendent en
grande partie de révolution des
rémunérations et des prix, no-
tamment de la mesure selon la-

quelle les accords de salaires a
conclure c respecteront » les prin-

cipes du c oonfraf social ». consta-
tent les experts de l'Organisation

de coopération et de développe-
ment économique (O.C-D.E.) dans
l'étude annuelle consacrée à ce
paya Déjà les augmentations
accordées récemment dépassent
20 %, « alors que les précédents
accords de salaires remontent à
moins d'un an » ; dès lors, les

gains nominaux pourraient pro-
gresser d'environ 25 % entre 1974
et 1975. ce qui, étant donné le

desserrement du contrôle des prix,

accentuerait l’Inflation et ne per-
mettrait « guère d’escompter
d'amélioration des revenus réels

disponibles », compte tenu de
l'alourdissement automatique de
la fiscalité. Le coût de la vie
augmenterait d'au moins 20 %
cette année
La consommation privée conti-

nuerait de e manquer de vigueur ».

augmentant faiblement en pre-

mier semestre pour baisser légè-

rement au second : + 2 % peur
l'année contre — 0.5 % en 1974.

Les dépenses publiques s’accroî-

traient plus rapidement que l’an

dernier (3 % contre L5 %).
En revanche, les investissements
privés diminueraient fortement,

de 7 à 10 %, d’une part à la

suite du déclin de la construction
résidentielle, de l’autre à cause du
manque d'optimisme des Indus-

triels et de I* e étroitesse persis-

tante » de la situation financière

des entreprises. Cependant, les

exportations, qui continueront à
bénéficier d'un avantage de prix,

augmenteraient en volume d'en-
viron 1 %, alors que les importa-
tions ne progresseraient que len-

tement Le déficit commercial de-
vrait s’élever à 10.75 milliards de
dollars (4.5% du produit intérieur

brut), contre 12 milliards en 1974

(6,5 % du PIB). En raison d’un
excédent plus Important des
échanges invisibles, la balance
des paiements courants serait dé-
ficitaire d'environ 7,5 milliards de
dollars. Au total le produit Inté-

rieur brut augmenterait de 125 %
l— 0.25 % en 1974). L'O.C-Di
s'attend à une élévation « nota-

ble » du chômage, qui pourrait,

à la fin de 1975, affecter 850 000

à 950 000 personnes (800 000 en
mars), soit 3.75 à 425 % de la

population active.

De massifs délestages

. de main-d'œuvre

Dans ce contexte, * priorité

doit être donnée à la réduction

du taux d’inflation et de déficit

de la balance courante », ce qui,

en cas do succès, améliorerait les

perspectives d’évolution de l’em-

ploi et de l'investissement
Faute d'un ralentissement de

l'inflation, les employeurs de-

vraient sans doute, afin de pro-
téger leurs marges bénéficiaires,

procéder à des c délestages mas-
sifs de main-d'œuvre »- De plus
l’inflation accentue la dégrada-
tion des intentions dInvestisse-
ment qui, dans l'industrie, « sont

tombés d des niveaux d’une fai-

blesse sans précédent ». B sera

d’ailleurs, indiquent les experts.

< peut-être nécessaire de mettre
en œuvre de nouvelles mesures
pour améliorer la confiance des
entreprises ».

Une limite : l'ampleur du défi-

cit extérieur rend « très difficile

d’opérer une relance de l'econo-

mie intérieure, en particulier taie

stimulation de la consommation
privée qui se répercuterait rapi-

dement sur les importations ».

Jusqu'ici la Grande-Bretagne a

pu financer sans graves difficul-

tés ce déficit, et a les perspectives
dévolution à moyen terme de la

balance des paiements sont éclair-
cies par la mise en exploitation
des gisements du pétrole de la

mer du Nord ». Selon les pro-
grammes officiels. U en résulte-
rait pour la balance commerciale
une économie de devises de l'or-

dre de 6 milliards de dollars (au
pris de 1974) en 1978 qui attein-
drait 8 mUfiards en 1980.

L'avenir apparaît ainsi moins
sombre ; mais, souligne l'O.CJDS,
faute d'un ralentissement de l'in-
flation en 1976, oe qui faciliterait
le transfert des ressources vers
l'investissement et l'exportation,
« les possibilités de mener une
certaine action de relance sans
doute tort minces ».

MARCHÉS FINANCIERS

NEW YORK
m

Le marché nev-Todats s'est légè-
rement replié lundi, A l'issue 6*une
séance peu active» et 1Indice des
industrielles rat établi en. dûture
à 768,15» soit A 2JJ points au-dessous
de son niveau précédent.
A l'ouverture, pourtant, un regain

de fermeté, occasionné par la déci-
sion du président Ford d'avaliser les
réductions d'impôts votées par le
Sénat, avait été enregistré. Mais
révélation dramatique de la situa-
tion militaire au Vietnam, en souli-
gnant réchec de la pdlltéque étran-
gère américaine, a quelque peu
alourdi l'atmosphère.

L'activité s'est ralentie : 16J27 mil-
lions de titres ont changé de mains
contre 18J30 millions précédemment.
Presque tons les compartimente

ont subi des pertes légères. Les plus
affectés, |

«I-ApratInmyi «Tl*mmt
§ ont

été les produits chimiques et phar-
maceutiques. les automobiles et les

tabacs.
Sur 1 840 valeurs traitées. 788 ont

baissé. 649 ont monté et 408 n'ont
pas varié.

Indices Dow Jones: transporta,

165.48 i— 0.65) : services publics, 77,20

H-0J6).

VALEURS
COURS

27/3

COURS

31/3

Alcoa 37 3>S 37 1.4

A.T.T 49 3 * 49 3 8

Boeiae 21 ... 2D 5.8

Chase Manhattam Bank.. 32 1/8 31 3/4
Du Pont te Hraoro 99 .. 99 l'8

EM5tmas Kodak........ 92 7/8 92 1/4

Exxon 73 5/3 74 ...

Fort 37 3*8 37 1/8

General Electric 46 3'4 46 ...

General Foods 24 1/2 24 3/8
General Motors 42 1/8 41 l/S

Goodiear... 17 1,4 17 3/8
JJLIL 207 1/2 206 8/8
I.T.T. 20 1/4 19 3/4
Kemtecott 36 1/2 38 1.4

noua oa 40 l;4 39 3/4
Pfizer 32 3/4 32 f/4

ScbtsBhflixfir 114 1/4 112 ...

Tenra 24 3/4 24 1 8
DJU- lac. 21 ... 20 7/8

Union CartUs 63 l/l 66 3 4

ILS. Steel 58 1/2 68 3 4
Westinghouse 14 1/2 14 3/4
Xerox 71 3/4 71 ...

A la réouverture, mardi matin,
après quatre Jours de chômage, la

tendance est très Indécise- Lee
Industrielles oscillent faiblement
dans les deux sens» tandis que les

pétroles s'orientent plutôt vers la
jykittftA (BP). Becul des mines d'or.

Stabilité des fonds d'Etat.

QB (ouverture) dallais s \T7 25 castre 177 25

VALEURS
CLOTURE

27/3

COURS

1/4

War Lcsb 31/2% 26 7/8 2G7 1%
1 201 — 260 1/2

Brltish PstralenL.... 342 t/2 343 1/2

Sheif 229 224

vïckeiv 119 . 119 ...

imperiRl cnertnl 219 219

flfttrtaflih , , ..... 98 ... 94 1/4

De B»rs 233 1/2 233 1/2

* Westera KeMtocfi.. e 23 1/4 39 3/8

Rio Tinta Zme Corp.. 129 IBS ...

• West nrictantaln.... 49 ... 41

O En livras.
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UN JOUR
DANS LE MONDE
2-1 U GUERRE EN

3. AFRIQUE

— ANGOLA : M, Àgostinho

accuse les autorités portu-

gaises do « passbité crimi-

nelle ».

4-5. EUROPE— PORTUGAL : le gouverne-

ment restreint comprend au-

tant de militaires que de

civils ; Lisbonne, béte cu-

rieuse de l'Europe.— U-LSi. : Fêcrmnn Mart-

cbenko et deux activistes

juifs sont condamnés à des

- peines de résidence surveil-

lée.

6. PROCHE-ORIENT
— Le département d'Etat com-

‘ mente positivement les dé-

clarations du président

Sadate ; l'opinion israélienne

attend des initiatives de son

gouvernement.

6. AÉRONAUTIQUE
— Les commandes de l'étran-

ger ont dépassé en 1974 les

70 milliards de francs.

IE MONDE OE IA MEDECINE

Pages 7 A 9.

Vivre avec le choléra.
La Sécurité sociale supporte
une part croissante des dé-
penses de santé.
Hâves pour dormir...
L'anorexie mentale : une
maladie de société?
La France manque de vété-
rinaires.

10-11. POLITIQUE— « L'action de Georges Pom-
pidou » (il), par Jean-René
Bernard.

— L'élection présidentielle de
mai 1974.

12 à 14. ARTS ET SPECTACLES— EXPOSITIONS peintures

des femmes de Mrthila ;

Christian Jaccard.

— THEATRE : le renouveau du
nurae*

E0R0PA
Pages 15 A 22.

Un entretien avec M. C&Ua-
gUaru secrétaire au Forelgn
Office.
SUR LE DEVANT DE LA
SCENE : Le e hond. en avant »
du commerce avec l'Est.

LES CLES DE LA CONJONC-
TURE : Aux aguets d'une
reprise.

FORUM : Le casse-tête du
trafic urbain.
SOCIETE : La religion est-
elle trop bon marché ?
DOSSIER : Remodeler l'usage
du temps.
CONSOMMATION : Des voles
de garages pavées d'or.

24. SALONS

28. SPORTS— MOTOcrCüSME : les am-
bitions de Patrick Pans.

29. ÉDUCATION— M. Haby fait une concession

aux professeurs dTiïstoire.

29. RELIGION

29. CHASSE— L'Association des chasseurs

de gibier d'eau lance de
noaveIIes recherches sur la

sauvagine.

sa. us m\m— Trop tard pour

H.LM. à Amiens.

tour

30. ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS
— PARIS : la protection da

pont des Arts.— ENVIRONNEMENT : une
rencontre internationale à
Wyhl.

31-32. U VIE ÉCONOMIQUE

ET SOCIALE

— MONNAIES ET CHANGES :

la résurgence des emprunts

en eurofrenn restera an phé-

nomène limité.

IM ÉGALEMENT
BADIO-TELEVXSION (12)

Annonces classées (25 à 28) j

Aujourd'hui <U) ; Carnet (12) ;

« Journal official » (U) : Météo-
rologie (11) ; Mots croisés (ïl) ;

Financée (33).

L. numéro du Monda *

daté 1* avril 1975 a été tire à
429 108 exemplaire*.

Les Français viennent

à )a location de voitures.

Chez Eurôpcar : 645.21.25.

A B C O E F G

LES DERNIÈRES HEURES DE LA DEUXIÈME VILLE DU VIETNAM DU SUD Au Cambodge

La peur des représailles commoiiistes et la défection des autorités Le maréchal Ion Nol a quitté Phnom-Penh

ont provoqué une hystérie collective à Da-Nang « ponr ne pas faire obstacle à la paix »

François Debré, qui se trou-

vait à Da-Nang vendredi 28

et samedi 29 mars, nous adressa
l'article suivant aux les der-
nières heures du pouvoir sud-
vietnamien dans cette ville.

.Sur l'immense base de Da-Nang,
la foule des réfugiés qui campaient
depuis plusieurs jours le long de
la piste d'envol dans l'attente d'un
hypothétique secours était sépa-
rée en deux groupes distincte. ZI

y avait ceux qui attendaient au-
tour des bâtiments de la compa-
gnie Air Vietnam 1a venue
d'avions civils et ceux qui,
croyant encore A l'assistance amé-
ricaine, étaient massés sur l'aire
réservée aux appareils d'AJr
America.

La direction d'Air Vietnam avait
depuis longtemps quitté la base
après avoir cyniquement majoré
de 50 % le prix des billets dont
elle savait l'inutilité puisque la
ligne Da-Nang - Saigon était déjà
quasiment Interrompue ; quant
aux locaux d'Air America, ils

avaient ejix aussi été désertés

Pourtant, vendredi à Da-Nang,
la situation militaire était calme,
les forces vtetcongs et nord-viet-
namiennes ne s'étaient montrées
nulle part, aucun harcèlement
n’avait eu lieu, et les seules
rafales ponctuant le silence an-
goissé qui pesait sur la base
étaient tirées par la police mili-
taire pour empêcher que la piste
ne soit submergée par les dizaines

d'avions militaires rangés, inutiles,

à l'autre extrémité de La piste.

« Les fonctionnaires, les nota-
bles. les responsables, ont déjà
Quitté Da-Nang, la plupart des
officiers supérieurs ont déserté.
a-t-Ll poursuivi. Comme pour
Pleiku, comme pour Kontum

,

comme pour Hué, Da-Nang va être
livrée à Vennemi sans la moindre
résistance ; demain, ce sera Nha-
Trang, Cam-Ranh et peut-être,
après_ Saigon Moi, je déteste
lès communistes, cela fait vingt
ans que l’on me répète qu'ü faut
tout sacrifier pour la liberté du
pays ; mais quelle liberté ? La
liberté d’être fêté sur les routes,
d’être massacré par les soldats
qui paient de mourir de faim et
de soif, d’être abandonné par les
responsables politiques ? Quand
les communistes seront là, je leur
proposerait ma collaboration : je
ne veux plus entendre parler
de ce gouvernement cynique et
incapable, s

Dans la soirée de vendredi,
quelques appareils civils d'Air
Vietnam pilotés par des Améri-
cains se posent à Da-Nang et
embarquent plusieurs centaines
de personnes. Un semblant d'ordre
a été rétabli par quelques civils :

un médecin et un instituteur viet-
namiens qui attendent parmi les
réfugiés. « Cela ne va pas durer.

triotes, de deux religieuses et de
quelques Eurasiens, s'est réfugié
au centre culturel

< Le consul des Etats-Unis.

De notre envoyé spécial

« tê ûbuT df! Etats-Unis
Phnom - Penh. — Cest vers soutenue par rojf.u. Pourtant, les

*Jr atiirrnèmiè 13 heures, mardi 1" avril, que le Khmers de c Tautre côté » pour-

ferait fait vouT raStrier^lfis
1011 Mil quitte le Çam- suivent leurs attaquent contre

vont aérien. d’un Boeing 747-. Peu de gens ici s'attendent 4pont aérien. d’un Boeing 747-. *WH* 9* B^nsr P S'attendent 4
Rien n’a été JaiU il semble ** que Ie maréchal «rieuna
même que ces nouvelles étaient

L^nréslSent fimdateur 08 apportera-1-11 la
* rop- ^MswsajraSSMSS feiSssK*83

n
^t

ras ’ ques dignitaires iranus te saluer qoe. même après l’efface-
taWi par ceux d’en face : tout vStîra wïs tes ^ent du maréchal, ü n'y aurait

ï
r« O» .porte déjà de ^ pas de négociations. .

leaders de la troisième force venus °epcc:
récemment de Saigon pour consti- auparavant, ou palais de , . , „ «.

,

tuer avec le GJU>. JnTzouvelle monde Des COnSMjUefiCeS UÏ^TCVIXibleS
administration civile. > Pimom-Penh_etajt ’ T
La radio du Front ane tout le

venu »luer ]Q maréchal, tandis
.
Alors pourquoi une telle déci-

mJîde ^LlâlteSSt éSSfte îSSüiJftfS**“** 5°n,Q* K “UPteamn dra te vütes *&&&* français. Vers 11 heures, très dur à la République fchmèrè.

£JS&l, i?R#Eifiïï n» roquette avait explosé dans qui aura de la peine à survivre

du VieSi^du l!d, aS£S
U
quI l’enceinte du palais, tuant une ^ son fondateur ?

Perscmne et en blessant deux. P?™- supprimer un obstacle a lales réfugiés peuvent revenir et
que des chefs de province nea-
trallstes ont été nommés. la perche qui lui était tendue, <g»

Ces déclarations ne sont certes avec l'evidente complicité de ™2S«ninisv Dp
pas suffisantes pour calmer la 1Indonésie, dont le chef de l’Etat. gJHJJgE?™èhHr£hJït^*J

?

panique qui gagne les dernières le général Suharto, lui avait
t wm

villes tenues par l’administration transmis une invitation officielle. 3é£jf' Dl£ ÎXi^
N
r?i

de Saigon. La démission des res- Pour sauver la face, il a, dans SïhÏÏIJL «An fliinmifinn a. diriger ie pays dans une situation

Le maréchal Lon Nol a saisi *EE5$£2?
?

- *
nerehe nui lui ât-nii; t«nHn» convaincre les parlementaires

on peut calmer les esprits, expli-
quer que la bousculade empêche

villes tenues par l'administration
de Saigon. La démission des res-

de milliers de réfugiés qui fai-
saient le siège de l'aéroport.

Un capitaine, pilote d'hélicop-
tère, contemplait le spectacle
avec émotion et colère : « Pour-
quoi ne viennent-ils pas? Pour-
quoi le gouvernement ne /ait-il
rien? Pourquoi tes Américains se
sont-ils enfuis ? Il y a cent maie
hommes de troupe, ici ; pourquoi
l’ordre n’est-ü pas donné de réta-
blir le calme, de préparer la
défense de la voie, d'organiser un
pont aérien Regardez ce ma-
tériel.* Et le capitaine désignait
les centaines d'hélicoptères et

quer que la bousculade empêche
les pdotes d’atterrir, maïs dès
qu’un avion arrive, les militaires
repoussent ceux qui attendent; Us
feint embarquer leurs famütes et,

sous la menace de leurs armes, Os
montent d leur tour: d’autres se
mettent en dvü et passent avant
tout le monde ; alors c’est la ruée ,

le mitraillage- »
Dans la nuit de vendredi & sa-

medi. quelques obus sont tombés
sût la ville, portant la panique A
son comble. Les soldats tirent au
hasard, se battent pour s'emparer
d'un camion, d'une moto, d’une
barque; d’un peu d'argent- des
morts jonchent les rues, des en-
fants abandonnés pleurent
Le vice-consul de France,

entouré d’une poignée de compa-

ponsabtes civils, la défection des son aJlocution de départ, pnmon- SjrJUJa™« nKÏÏK
autorités militaires, la crainte des cée d'une voix tente, fatiguée, fSSStSfflne

nous d’ s incompétent, ineffi-
cace, intéressé principalement dgi

tdve auxquels nul ne peut résister. J'e désire m’entretenir avec notre ££
Mais, depuis quelques jours, à ffrand ami te president Suharto ». dïfoSSS^L?^
Saigon, ouplus personne ne croit
plus que le gouvernement puisse G2* 1 7ne Jone a suture un traite- y, ‘DQur+ -

^
renverser la situation, on accepte ment fai Prt® la liberté de pour- ^ dirigeants oui restent à
l'avenir avec une résignation qui, «f^e mon voyage en Indompté Phnom-Pmhse tSent méts I
parfois, se teinte de soulagement, fjonsd’cm^ endroits *. c'est- remplirle^ ikto M§ pi

a ipfiAamt fuit/»# pvmi «vmivuhv a“ulTfi I6S EbBïS-UnlS* — »* vn .. -a "T*'

l'avenir avec une résignation qui,
parfois, se teinte de soulagement.

« TJUeu, qui tenait son pouvoir
de l'armée et des Américains.
entend-on souvent-, n’est plus était prêt a faire n'importe quel
qu’un homme seul et désemparé, sacrifice. Il a enfin affirme :

. ... « l’homme du 18 mars ». et par
Le président a aumi répété qu'il )e départ du premier ministre. On

ne sait encore si celui-ci revien-
dra après l'arrivée du maréchal
à' Djakarta. Une mite absencete Américains Vont léché, l’ar

-

« J’ai proposé au nom du gau- à Djakarta. Une relte absence
mée s’est effondrée._ Qu’importe vemement de la République laisserait te coudées franches à
le régime, pourvu que la paix khmère des négociations sans M. Wang Thun wair et au générai
revienne*, s conditions préalables. Cette pro- sak Sutsakhan. responsables res-

CDAUrflK ft„DÉ |

Ponton a r^u l’appui de nom, pectiîS&î SSÏ civü et
FRANÇOIS DEBRE.

|
breux pays. Elle a egalement été militaire au sein de la' directionFRANÇOIS DEBRE.

Une réunion internationale d'extrême droite à Lyon

collective qui gère désormais la
République. Cependant, «ertaing

n , . . , . .. » . ministres ne cachent pas qu’lis
Pour protester contre tes importations de poisson auraient souhaité que lefrfere du

Le Nouvel Ordre européen s'inquiète

de la situation en Italie et au Portugal

Les pêcheurs britanniques bloquent

une quarantaine de ports anglais et écossais

auraient sotmaite que le rrere du
maréchal. M. Lon Non. qui vient
de démissionner de l'armée, parte
également, n n'en a rien été, et
l'on se demande Ici si « Ze petit
frère s nva pas lui aussi des In-
tentions poutiaoes.

Une nouvelle réunion des représentants des différents partis

d'extrême droite européens a eu lieu vendredi 28 mars à Lyon.
Comme celle qui avait eu lieu les 28 et 29 décembre dernier# elle

a été organisée à l'initiative du Nouvel Ordre européen et d'un
groupe de moindre importance. Peuple et Nation*

tentions politiques.

PATRICE DE BEER.

De notre correspondant

Londres. — Les pêcheurs brl-
innlques en colère bloquent.

Les délégués, venus principa-
lement d’Espagne et d'Italie, mais
aussi de Paris, ont consacré
l'essentiel de leurs travaux &
l'examen de la situation en Italie

et au Portugal.
En ce qui concerne ce dernier

paya te participants ont débattu
des modalités de l’aide — notam-
ment financière — que les diffé-
rents mouvements d'extrême

droite étalent susceptibles d’ap-
porter aux organisations qui, res-
capées du précédent régime ou
constituées depuis, tentent de
lutter contre te nouveau gouver-
nement. La principale d'entre
elles, la Légion verte, entretient
des rapports réguliers avec 1’ « In-
ternationale fasciste > du N.O.E.

UN DÉTENU TUNISIEN

SÊ SUICIDE A ELEURY-MÉR0GIS

Un muttlsunt tunisien Incar-

céré à la prison de Fleury-Mérogis
s'est suicidé dans la naît da
samedi 15 au dlmancbe 1S mars par
absorption, semble-t-il, de baibltn -

rlqnes. On peot 'remarquer que 1a

reine de sa mort, le 11 avait

reçu du ministère de l'intérieur une
lettre rejetant le recoure qu'il avait
famé contre un arrêté d'expulsion

pris après sa condamnation.
M. Mohamed SouU, né le l' sep-

tembre 1943, avait en effet été

condamné le 19 septembre 1974, &
Paria, en flagrant délit, à un an
d'emprisonnement — huit mois
ferme, quatre avec sursis — pour
vol, «j««i qa'A un© antre peine de
dix jouis xl’emprlsoniiemettt. Béné-
ficiaire d'une réduction de peine
de quarante-huit jours, il était

libérable le 10 avril prochain.

A propos de l'Italie, les parti-
cipants ont fait le point des
arrestations de militants d’ex-
trême droite et se sont élevés
contre le fait que, selon l'Un des
délégués, cinq cents d'entre eux
sont actuellement « détenus sans
le moindre motif (Tmcîdpation.
parfois d titre préventif, depuis
plus de deux ans ». -Les mouve-
ments italiens représentés à cette
réunion— Ordlne nuovo, l'Avsuxt-
Garde Internationale révolution-
naire, Lutte du peuple, Italie
prolétaire et l’Union, socialiste
nationale — comptent lancer un
appel « à tous les Italiens non
communistes pour stigmatiser
VatUtude de certains juges ».

La seconde, réunlqn du Nouvel

tannlques en colère blwpienL,
depuis lundi 31 mars, quarante-
trois ports d'Ecosse et d’Angle-
terre pour protester contre les

importations de poisson frais et
congelé d’Islande, de Norvège et
de Pologne.
Pour la seconde fols en njnin*

de quinze jours, te trafic mari-
time du nord du Royaume-Uni
est paralysé. Le mouvement est
cependant beaucoup plus Impor-
tant aujourd'hui et paraît s’éten-
dre A certains ports de la mer
d'Irlande, comme Liverpool, ou
de la Manche, comme Newhaven.

« Nous traitons en cette matière
avec des pays amis, a-t-11 déclaré,
nous voulons trouver avec ces
pays une solution amicale au
problème des pêcheurs. »
Pour ceux-ci, l’heure est A

l'action. Installés dans un hôtel

NOUVELLES BRÈVES

d'Aberdeen, le plus grand port
de pêche d’Ecosse, tes respon-
sables coordonnent les activités
de plus de deux mille chalutiers.
Le blocus ne sera levé, ont-ils
prévenu, que lorsque le gouver-
nement sera prêt à négocier sur
les revendications que dous avons
présentées: l’arrêt des importa-
tions de poisson en provenance
des pays non membres de la
C.F. E-, la renégociation de la
politique communautaire en ma-
tière de pêche et l'interdiction à
tous les pêcheurs étrangers de
pêcher & l'intérieur d’une zone
de 50 mâles de nos côtes.

Oodre, dont le secrétaire géné-
ral est M. Amaudruz. confirme

• Autocar dans une rivière :

deux morts. — L'autocar assurant
le service régulier Saint-Flour-
Clennont-Ferrand a dérapé sur
une couche de neige entre Mas-
siac (-Cantal) et Lempdes (Haute-
Loire) et est tombé dans la
rivière l’AUagnon longeant la
RN 9.

De l'autocar transportant neuf
personnes an a retiré deux morts,
M. et Mme de Faoli demeurant
à Saint-Fleur. — (Comsp.)

rai est M. Amaudruz, confirme
la fréquence et la régularité des
contacts entre représentants des
différents mouvements d’extrême
droite en Europe occidentale. Du
côté français, aucune formation
ne revendique son appartenance
au N.O-E„ mais, & titre individuel,
un certain nombre de personna-
lités participent à ses travaux.
La poussée de la gauche dans
certains pays européens où ref-
fondrement de régimes d’extrême
droite semble avoir ressoudé une
c International fasciste s qui
resserre ainsi, lace au danger, des
liens qui étaient devenus assez

s Si je pars en mer aujourd’hui,
je perds de l’argent, alors mieux
vaut le blocus ». expliquait lundi
un pêcheur de Grlmsby. Les cours
du poisson frais et congelé se sont
effondrés en Grande - Bretagne,
lies pêcheurs doivent faire face A
des charges écrasantes, notam-
ment en fuel et en matériel.
« Notre situation devient impos-
sible : la baisse du prix du bœuf
et de la volaille a détourné les

ménagères du poisson, explique
un responsable des pêcheurs. Les
Américains n’achètent plus autant
de filets de morue qufautrefois.
et les pêcheurs norvégiens, polo-
nais et islandais déversent chez
nous, à des prix de dumping, le

poisson qu’ils ne peuvent pas
vendre chez eux. »

• Af. Valéry Giscard . d’Bstaing
devait recevoir mardi après-midi
1“' avril le général Jean Lagarde,
chef * d’état-major de l’armée de
terre.

(intérim.}

• Importations de poissons
interdites en France. — La Com-
mission de Bruxelles vient d’au-

• Un groupe, qui s’intitule
la * Résistance croate *, dans une
lettre déposée lundi soir 31 mais
sur les marrViftft de l'escalier
conduisant & la rédaction du
Journal le Progrès, de Lyon, a
revendiqué la responsabilité de
l'attentat perpétré samedi contre
le vice-consul de Yougoslavie,
Ml Mladen Djogovic. Le message,
dont les caractères avaient été
découpés dans les Journaux, était
ainsi libellé : « Véritable patron
du consulat et chef de VUEUDjI*
la police politique de Tito, le
vice-consul a été abattu pour son
actmtté clandestine ànticroate.
La résistance croate frappera en-
core pour la libération de la
Croatie. »

mesures d’interdiction d’importa-
tion de certaines catégories de
poissons. Il s'agit des achats de
thons et de merlus mi préve-
nance des pays extérieurs à la
Communauté européenne.

D'autre part, l'agence youge
slave Tanyaug, dans une déclara-
tion autorisée, reproche. Implici-
tement, aux autorités françaises
de tolérer les activités de « di-
verses organisations terroristes et
profascistes, dont un des centres
se trouve & Lyon a.

lâches, chaque parti ayant eu.
Jadis, tendance a considérer sesJadis, tendance â considérer ses
propres difficultés comme priori-
taires. En outre, de nombreux
militants et responsables portu-
gais ont été contraints â l’exil et
se trouvent actuellement dispo-
nibles pour contribuer â la réor-
ganisation du mouvement.— B. B.

A la crise classique de surpro-
duction s'ajoute, pour te pêcheurs
écossais et anglais, un rétrécis-
sement du marché des poissons
communs (lieu, morue, haddock)
que te ménagères délaissent au
profit d’espèces plus fines et
moins abondantes, au plus sim-
plement de la viande relativement
meilleur marché.
A quelques semaines du réfé-

rendum sur le maintien de la
Grande-Bretagne dan* ]& Com-
munauté, il n’est pas question
pour Le gouvernement d’adopter
des mesures trop protectionnistes,
qui te feraient taxer d’ e anti-
européanisme ». M Fred Feart, i

ministre de l'agriculture et de la
pèche, s’est refusé è fermer tout
simplement les frontières, comme
Paris ra fait aux vins Italiens.’
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